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55-56 VICTORIA.

CHAP. 29.

Acte concernant la loi criminelle.

[Sanctionné le 9 juillet 1892.]

1A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

TITRE I.

DISPOSITIONS INTRODUCTIVES.

PARTIE I.

PRELIMINAIRES.

1. Le présent acte peut être cité à toutes fins sous le titre Titre abrégé.
de Code criminel, 1892.

2. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour.de Entrée en vi-
juiliet mil huit cent quatre-vingt-treize. gueur.

3. Dans le présent acte, les expressions suivantes ont la Définition,.
signification qui leur est attribuée dans le présent article, à
moins que le contexte ne s'y oppose :-

(a.) Les expressions "tout acte" ou "tout autre acte" "Acte."
comprennent tout acte passé ou qui le sera par le parlement
du Canada, ou tout acte passé par la législature de la ci-
devant province du Canada, ou passé ou qui le sera par la
législature de toute province du Canada, ou passé par la
législature de toute province formant actuellement partie
du Canada, avant qu'elle n'en fit partie ;-S.R.C., c. 174,
art. 2 (a).

(b.) Les expressions " acte d'accusation " (indictment) et " Acte d'accu.
"chef d'accusation " (count) respectivemet comprennent sation."
la plainte et la dénonciation du grand'jury (presentrnent),
aussi bien que la mise en accusation, et aussi toute
défense, réplique ou autre plaidoirie, et toute pièce de pro-
cédure (record) ;-S.R.C., c. 174, art. 2 (c).

(c.)
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"Acte testa- (c.) L'expression " acte testamentaire" comprend tout tes-
tament, codicille ou autre écrit ou disposition testamentaire,
aussi bien la vie durant du testateur dont il est censé être
l'acte de dernières volontés, qu'après sa mort, qu'il ait trait
à des biens mobiliers ou immobiliers, ou aux deux à la
fois ;-S.R.C., c. 164, art. , (i).

Agent (le la (d.) L'expression " agent de la paix" comprend un maire.
préfet, reeve, shérif, adjoint de shérif, officier de shérif et juge
de paix, et aussi le préfet, gardien ou garde d'un pénitencier,
et le geôlier ou gardien d'une prison, et tout officier et agent
de police, bailli, huissier, constable ou autre personne em-
ployée au maintien de la paix publique ou pour la signi-
fication ou l'exécution des actes de procédure et mandats de
cour;

.Arine char- (e.) L'expression "arme chargée " comprend tout fusil,
pistolet ou autre arme à feu chargée à poudre ou autre
matière explosive, et à balle, plomb, lingots ou autres ma-
tières destructives, ou chargée à air comprimé et à balle,
plomb, lingots ou autres matières destructives

Arie ofren- L'expression " arme offensive" comprend tout fusil ousi·e.- autre arme à feu ou fusil à vent, ou toute partie de ces
armes, et toute épée, lame d'épée, bayonnette, pique, pointe
de pique, lance, pointe de lance, dague, poignard, couteau
ou autre instrument propre à trancher ou percer, et toutes
jointures (knuckles) de métal, ou autres armes meurtrières
ou dangereuses, et tout instrument ou chose destinée à
servir d'arme, et toutes munitions qui peuvent être employées
avec une arme quelconque ;-S R.C., c. 151.art. 1 (c).

"Av~r en.a ( g.) "Avoir en sa possession " comprend non seulement
°"''"'"' le fait d'avoir en sa propre possession, niais aussi celui

d'avoir, sciemment,
(i.) En la possession ou la garde réelle de toute autre

personne; et
(ii.) En un lieu quelconque (qu'il appartienne ou non

à celui qui a la chose, ou qu'il soit occupé par lui ou non),
pour son propre usage ou bénéfice ou pour celui de toute
autre personne.
Et s'il y a deux ou un plus grand nombre de personnes,

dont l'une ou plus d'une, à la connaissance et du consnte-
ment des autres, ont cette chose en leur garde ou possession,
la chose sera réputée être en la garde et possession de toutes
ces personnes.-S.R.C., c. 164, art. 2 (1) ; c. 165, art. 2; c.
167, art. 2; c. 171, art. 3 ; 50-51 V., c. 45, art. 2 (e).

Banquievr. (h.) L'expression -'banquier " comprend tout directeur
d'une banque ou d'une compagnie de banque légalement
constituée ;-S.R.C., c. 164, art. 2 <g).

Bttai." (i.) L'expression " bétail " comprend -out cheval, mule,
âne, porc, mouton ou chèvre, aussi bien que les bêtes ou
animaux de la race bovine, quel que soit le nom technique
ou ordinaire sous lequel il est connu; et cette expression
s'applique à un seul animal aussi bien qu'à plusieurs ;-
S.R.C., c. 172, art 1.
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(j.) L'expression "cour d'appel" comprend les cours sui- "Cour d'ap-
vantes :- peli

(i.) Dans la province d'Ontario, toute division de la
Haute cour de Justice;

(ii.) Dans la province de Québec, la cour du Banc de la
Reine;

(iii.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et de la Colombie-Britannique, et
dans les territoires du Nord-Ouest, la cour Suprême
siégeant comme tribunal;

(iv.) Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, la
cour Suprême de judicature;

(v.) Dans la province du Manitoba, la cour du Banc de
la Reine ;- S.R.C., c. 174, art. 2 (h).
(k.) L'expression " cour supérieure de juridiction crimi- "cour supé-

nelle " signifie et comprend les cours suivantes :-- rieure de jur
(i.) Dans la province d'Ontario, les trois divisions < e la 'nle."

Haute cour de Justice;
(ii.) Dans la province de Québec, la cour du Banc de

la Reine;
(iii.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nou-

veau-Brunswick et de la Colombie-Britannique, et dans
les territoires du Nord-Ouest, la cour Suprême;

(iv.) Dans la province de I'Ile du Prince-Edouard, la
cour Suprême de judicature;

(v.) Dans la province du Manitoba, la cour du Banc de
la Reine siégeant au criminel;
(1.) L'expression " district, comté ou lieu" comprend·toute " District,

division de quelqu'une des provinces du Canada pour des omté ou
objets relatifs à l'administration de la justice en matières lieu."
criminelles ;-S.R.C., c. 174, art. 2 (f).

(n.) L'expression " division " ou " circonscription territo- " Division"
riale " signifie un comté, une union de comtés, un township, ouý ".circons-

C e ri ption '.terri-une cité, ville, paroisse ou autre division ou circonscription toriale."
judiciaire à laquelle le contexte s'applique ;-S.R.C., c. 174,
art. 2 (g).

(n.) L'expression "écrit " comprend tout mode d'après "Ecrit."
lequel et toutïnatériel sur lequel des mots ou chiffres au long
ou en abrégé sont écrits, imprimés ou autrement énoncés,
ou sur lequel est tracé quelque carte ou plan;-S.R.C., c.
164, art. 2 (h).

(o.) L'expression "épave" comprend la cargaison, les "î:pave."
munitions et le gréement de tout navire, et toutes parties
d'un navire qui en sont séparées, et aussi les biens et effets
des naufragés;

(p.) L'expression " fidéicommissaire " signifie un fidéicom- "Fidéicoin-
missaire auquel est confiée quelque charge expresse, créée par niissaire."
acte, testament ou instrument par écrit, verbalement ou
autrement, et comprend l'héritier ou représentant personnel
de ce fidéicommissaire, et toute autre personne à laquelle a
été confiée l'exécution de cette charge, ainsi qu'un exécuteur
testamentaire et administrateur, et un gérant, syndic ou

3 liquidateur
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liquidateur d'office, ou autre semblable officier agissant sous
l'autorité de tout acte relatif aux compagnies à fonds social
ou à la banqueroute ou la faillite, et toute personne qui, aux
termes de la loi de la province de Québec, est un adminis-

"'idéicoin- trateur ou fidéicommissaire ; et l'expression " fidéicommis"
comprend tout ce qui, aux termes de cette loi, constitue
une administration ou un fidéicommis ;-S.R1.C., c. 164, art.

"Fonction- (q.) Les expressions " fonctionnaire," "officier public,"
cier uIic- ou "préposé" comprennent tout préposé du revenu de l'in-
"préposé- térieur ou des douanes, tout officier de l'armée de terre, de

mer, de la marine, de la milice, de la police à cheval du
Nord-Ouest, ou tout autre employé chargé de faire exécuter
les lois relatives au revenu, aux douanes, au commerce et à
la navigation du Canada.

(r.) Dans les articles du présent acte qui ont trait au
libelle diffamatoire, l'expression "journal" signifie tout
papier-nouvelles, revue ou publication périodique conte-
nant des nouvelles ou récits de faits publics, ou des remar-
ques ou observations sur ces nouvelles ou faits, imprimé
pour être vendu et publié périodiquement, ou en fascicules
ou numéros, à des intervalles de pas plus de trente et un
jours entre la publication de deux de chacun de ces papiers,
fascicules ou numéros; et aussi tout papier, fevue ou publi-
cation périodique imprimé pour être mis en circulation et
rendu public, hebdomadairement ou plus souvent, ou à des
intervalles de pas plus de trente et un jours, et ne contenant
exclusivement ou principalement que des annonces;

de (s.) L'expression "juge de paix" signifie un juge de
paix et comprend deux juges de paix ou plus, si deux juges
de paix ou plus agissent on ont juridiction, ainsi que toute
personne revêtue de l'autorité de deux juges de paix;-
S.R.C., c. 174, art. 2 (b).

"Loi nili- (t.) L'expression "loi militaire " comprend l'Acte de la
taire.', milice et toutes ordonnances, règles et règlements faits sous

son autorité; les Règlements et Ordonnances de laReine pour
l'armée ; tout acte du,Royaume-Uni ou toute autre loi appli-
cable aux troupes de Sa Majesté en Canada, et tous autres
ordres, règles et règlements, de quelque nature ou espèce
que ce soit, auxquels sont assujéties les troupes de Sa
Majesté en Canada;

(u.) L'expression "liqueur enivrante " signifie et coin-
prend toute liqueur alcoolique, spiritueuse, vineuse, fermen-
tée ou autrement enivrante, et toute liqueur mélangée dont
une partie est spiritueuse ou vineuse, fermentée ou autrement
enivrante ;-S.R.C., c. 151, art. 1 (d).

Municipa- (v.) L'expression "municipalité" comprend toute cité,
ville, village, comté, township, canton, paroisse on autre
division territoriale ou locale de quelqu'une des provinces
du Canada, dont les habitants sont constitués en corporation
ou ont le droit de posséder des propriétés pour des fins quel-
conques ;-S.R.C., c. 164, art. 2 (j>.

(w.>

Chap. 29. 55-56 VicT.



Titre I. 35

(w.) L'expression " naufragé " comprend tout homme de "Nafrag.
l'équipage d'un navire et tout passager à bord d'un.navire,
ou qui a quitté un navire naufragé. échoué ou en détresse
en tout endroit dans les limites du Canada ;-S.R.C.,c. 81,
art. 2 (h).

(z.) L'expression "nuit " signifie l'intervalle compris entre et
neuf heures du soir et six heures du matin le lendemain, et "i"
l'expression "jour " comprend l'intervalle qui s'écoule entre
six heures d matin et neuf heures du soir, le même jour;
-S.R.C., c,.164,.ert. 2 (k).

(y.) Les expressions " personne," " propriétaire," et autres. Perune,
expressions du même genre, comprennent Sa Majesté et tous "TeIri&
corps publics, corporations, sociétés ou compagnies, et les r

habitants de tous comtés, paroisses, municipalités et autres
districts ou circonscriptions, à l'égard des actes et choses
qu'ils peuvent faire ou posséder respectivement

(z.) L'expression " prison " comprend tout pénitencier, " Prion.
prison commune, prison publique ou de réforme, maison de
correction, violon, corps de garde ou autre lieu où les per-
soines accusées d'infractions à la loi sont ordinairement
incarcérées et détenues;

(aa.) L'expression "procureur général " signifie le procu- "Proem·eur
reur général ou le solliciteur général de toute province du "
Canada dans7laquelle des procédures se feront sous l'empire
du présent acte; et quant aux territoires du Nord-Ouest et
au district de Kéwatin, elle signifie le procureur général du
Canada ;-S.R.C., c. 150, art. 2 (a).

(bb.) L'expression "propriété" comprend :- "Proriété.
(i.) Toute espèce de propriété mobilière et immobilière,

et tous actes et instruments concernant ou prouvant le
titre ou droit à quelque propriété, ou conférant le droit de
recouvrer ou recevoir des deniers ou marchandises ;

(ii.) Non seulement la propriété qui était originaire-
ment en la possession ou sous le contrôle de tout individu,
mais aussi toute propriété en laquelle et pour laquelle elle
aura été convertie ou échangée, et tout ce qui provient de
cette conversion ou de cet échange d'une manière immé-
diate ou autrement;

(iii.) Toute carte-poste, timbre-poste ou autres timbres,
émis ou préparés pour être émis, par autorité du parle-
ment du Canada ou de la législature de toute province du
Canada, pour le paiement à la Couronne ou à tout corps
constitué de tous honoraires, droits ou taxes quelconques,
et qu'ils soient encore en la possession de la Couronne ou
de quelque personne ou corporation; et ces cartes-poste ou
timbres seront réputés biens meubles et d'une valeur
égale au montant du port, du droit ou de la taxe qu'ils
peuvent acquitter et qui y est exprimé par des mots ou
par des chiffres, ou par les deux à la fois ;-S.R.C., c. 164,
art. 2 (e)..
(cc.) Les expressions " rapport de l'acte d'accusation " ou "Rapport de

"acte d'accusation fondé " (finding) comprennent également Pacited'accu-

3 CC la
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la production d'une plainte et la présentation d'une dénon-
ciation par le grand jury ;-.R.C., c. 174, art. 2 (d).

"Substane (dd.) L'expression " substance explosive" comprend toutes
explosive, matières propres à faire une substance explosive ; tous appa-

reils, machines, instruments ou matières employés ou desti-
nés à être employés ou propres à causer ou à aider à causer
l'explosion d'une substance explosive; et aussi toute pièce
ou partie d'un appareil, machine oun instrument de ce genre;
-S.R.C., c. 150, art. 2 (b).

" Titre d'im- (ee.) L'expression " titre d'immeuble" comprend tout acte,e®ble." carte, papier ou parchemin, écrit ou imprimé, ou partielle-
ment écrit et partiellement imprimé, constituant ou conte-
nant la preuve du titre ou quelque partie de la preuve du
titre à des propriétés foncières, ou à tout iùtérêt dans des
propriétés foncières, et toute copie notariée ou enregistrée
de ce titre, ou le double de tout acte, sommaire, certificat ou
document autorisé ou exigé par toute loi en vigueur en
aucune partie du Canada, concernant l'enregistrement des
titres, et relatif à ce titre ;-S.R.C., c. 164, art. 2 (b).

"Titre de (f.) L'expression " titre de marchandises" comprend tout
inarchandi-"es. connaissement, toute reconnaissance des docks des Indes et

des compagnies de docks en général, tout certificat de garde-
magasin, tout mandat ou ordre pour la livraison ou cession
d'effets ou valeurs, note d'achat ou de vente, et tout autre
titre employé dans les négociations ordinaires comme preuve
de la possession ou de la faculté de disposer de marchandises,
ou autorisant ou censé autoriser, soit par -voie d'endossement
ou par livraison, le porteur de ce titre a transférer ou recevoir
des effets mobiliers représentés par ce titre ou y mentionnés
ou indiqués ;-S.R.C., c. 164, art. 2 (a).

"Valeur." (gg.) L'expression "valeur" comprend tout o'rdre, quit-
tance de l'échiquier ou autre écrit quelcònque donnant droit
à toute personne, ou attestant son titre, à quelque part ou
intérêt dans des fonds publics, soit du Canada ou de
quelqu'une de ses provinces, soit du Royaume-Uni, ou de la
Grande-Bretagne, ou d'Irlande, ou de quelque colonie ou
possession britannique, ou d'un Etat étranger, ou dans les
fonds de quelque corporation, compagnie ou société, soit
du Canada ou du Royaume-Uni, soit de quelque colonie ou
possession britannique, ou de quelque Etat ou pays étran-
ger, ou à un dépôt fait · dans une banque d'épargne ou
autre, et comprend aussi toute débenture, titre, obligation,
lettre, billet, mandat, ordre ou autre garantie quelconque
de deniers ou pour le paiement de deniers, soit du Canada
ou de quelqu'une de ses provinces, soit du Royaume-Uni ou
de quelque colonie ou possession britannique, ou de quelque
Etat étranger, ainsi que tout document portant titre à des
biens-fonds ou des effets tels que ci-dessus définis, en quel-
que endroit que ces biens-fonds ou effets soient situés, et
tout timbre ou écrit qui assure ou atteste un titre ou un
intérêt à ou dans des biens mobiliers, et toute décharge,
reçu, quittance ou autre instrument attestant le paiement
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de deniers ou la livraison de quelque bien meuble; et cha-
cune de ces " valeurs " sera, si la valeur est essentielle,
réputée de valeur égale à celle des deniers impayés, du bien
meuble, de la part, de l'intérêt ou du dépôt, pour la garantie
ou le paiement, la livraison, le transfert ou la vente desquels
cette " valeur " est applicable, ou auxquels elle donne droit
ou atteste un droit de propriété, ou à celle de ces deniers ou
biens meubles, dont le paiement ou la livraison est attestée
par cette "valeur."-53 V., c. 37, art. 20.

4. Les expressions " malle," "objet transmissible," "lettre signification
confiée à la poste," " sac postal," et " bureau de poste," lors- exlssio°s
qu'il en est fait usage dans le présent acte, ont les signifi- actes conser-
cations qui. leur sont attribuées dans l'Acte des postes ; et v*'
dans tous les cas où l'infraction prévue au présent acte se
rattache au sujet traité dans tout autre acte, les mots et
expressions employés au présent acte à l'égard de cette
infraction auront la signification qui leur est attribuée dans
cet autre acte.

5. Nul ne sera poursuivi pour une infraction à un Infractions
acte du parlement d'Angleterre, de la Grande-Bretagne "" ge,-*e.

ou du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, de la Grande-

à moins que cet acte ne soit, par ses dispositions formelles o'yau"ne.
ou celles de quelque autre acte de ce parlement, déclaré Uni.
applicable au Canada ou à quelque portion du Canada
comme partie intégrante des dépendances ou possessions de
Sa Majesté.

6. Quiconque commet une infraction au présent acte est conéquences
passible, ainsi qu'il est ci-après prévu, de l'une ou plusieurs fra'c-
des punitions suivantes

(a.) La mort ;
(b.) L'emprisonnement
(c.) Le fouet ;
(d.) L'amende;
(e.) Fournir caution de sa bonne conduite future;
(f.) S'il remplit quelque charge sous la Couronne, d'en

être destitué;
(g.) )e perdre toute pension ou allocation de retraite
(h.) D'être frappé d'incapacité à remplir aucune charge,

de siéger au parlement, et d'exercer aucun droit d'électeur;
(i.) De payer les frais et dépens
(j.) D'indemniser toute personne qui aura éprouvé quel-

que perte de propriété par suite de son infraction.

PARTIE
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PARTIE Il.

MOTIFS DE JUSTIFICATION OU D'EXCUSE.

W.glt gôtn,. 7. Toutes règles et tous principes de droit coutumier qui
011, 1 font de quelque circonstance une justification ou une excuse

d'un acte, ou un moyen de défense contre une accusation,
resteront en vigueur et s'appliqueront à toute défense contre
une accusation portée sous l'empire du présent acte, sauf
en ce qu'ils sont par le présent modifiés ou incompatibles
avec le présent acte.

S. Les raisons prévues dans cette partie sont par le présent
1 . S1 déclarées et décrétées être des justifications ou excuses dans

le cas de toutes accusations auxquelles elles s'appliquent.

IEfnrt 9. Nul ne sera convaincu d'infraction par suite d'un acte
ou d'une omission de sa part, s'il est âgé de moins de sept
ans.

Enfants de 10. Nul ne sera convaincu d'infraction par suite d'un
ietà qua- acte ou d'une omission de sa part, s'il est âgé de plus de

sept ans, mais de moins de quatorze ans, à moins qu'il ne
soit en état de comprendre la nature et les conséquences de
sa conduite et d'apprécier qu'il commettait le mal

Flie. 11. Nul ne sera convaincu d'infraction par suite d'un
acte accompli ou omis par lui pendant qu'il était atteint
d'imbécilité naturelle ou de maladie mentale, au point de le
rendre incapable d'apprécier la nature et la gravité de son
acte ou omission, et de se rendre compte que cet acte ou
omission était mal.

2. Une personne sous l'empire d'une aberration mentale sur
un point particulier, mais d'ailleurs saine d'esprit, ne sera
pas acquittée pour raison d'aliénation mentale, en vertu des
dispositions ci-après décrétées, à moins que cette aberration
ne l'ait portée à croire à l'existence de quelque état de choses
qui, s'il eût réellement existé, aurait justifié ou excusé son
acte ou omission.

3. Tout individu sera présumé sain d'esprit lorsqu'il aura
commis ou omis un acte quelconque, jusqu'à ce que le con-
traire soft prouv'é.

coutrainte. 12. Sauf tel que ci-après prévu, la contrainte exercée par
la menace d'une mort immédiate ou d'une lésion corporelle
grave de la part d'une personne réellement présente lorsqu'il
est commis une infraction, sera une excuse de cette infrac-
tion par la personne soumise à cette menace, et qui croit
qu'elle sera mise à exécution, si elle ne fait partie d'aucune
association ou conspiration dont le fait d'en faire partie la
rend sujette à être contrainte à commettre une infraction,

autre
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autre que la trahison telle que définie aux alinéas a, b, c,
d et e du premier paragraphe de l'article soixante-cinq, un
meurtre, un acte de piraterie, les infractions qualifiées pira-
terie, une tentative de meurtre, aider au viol, un rapt, un
vol à main armée, causer une lésion corporelle grave, et.
l'incendie.

13. Il n'y aura aucune présomption qu'une femme mariée contrainte
qui commet une infraction le fait sous l'empire de la con- U'.

trainte, parce qu'elle l'aura commise en présence de son mari.

14. Le fait qu'un délinquant ignorait la loi ne peut servir Ignorance d.'
d'excuse à aucune infraction commise par lui. E l°i.

15. Tout officier ministériel d'une cour autorisé à exécuter Exécution de
une sentence légale de cette cour, et tout geôlier, ainsi que entence.
toute personne prêtant légalement main-forte à cet officier
ministériel ou geôlier, sont justifiables d'exécuter cette sen-
tence.

16. Tout officier ministériel d'une cour dûment autorisé Exécution des
à exécuter une ordonnance légale de cette cour, qu'elle soit "dofnnces
d'une nature civile ou criminelle, ainsi que toute personne
lui prêtant légalement main-forte, sontjustifiables de l'exécu-
ter; et tout geôlier à qui il est enjoint par cette ordonnance
de recevoir et détenir quelqu'un est justifiable de le recevoir
et détenir.

17. Quiconque est dûment autorisé à exécuter un man- Exécution des
dat légal lancé par une cour ou un juge de paix, ou par
quelque autre personne ayant le droit de lancer ce mandat,
ainsi que toute personne lui prêtant main-forte, sont justi-
fiables d'exécuter ce mandat ; et tout geôlier à qui il- est
enjoint par ce mandat de recevoir et détenir quelqu'un est
justifiable de le recevoir et détenir.

1S. Si une sentence est prononcée, ou si une ordonnance Exécution des
est rendue par une cour ayant le droit, dans certaines "etenuesou
circonstances, de prononcer cette sentence ou de rendre entachées
cette ordonnance, ou si un mandat est lancé par une cour d'errur.
ou une personne ayant le droit, dans certaines circonstances,
de lancer ce mandat, la sentence prononcée, l'ordonnance
rendue ou le mandat lancé suffiront pour justifier l'officier
ou l'individu autorisé à l'exécuter, ainsi que tout geôlier et
toute personne aidant légalement à l'exécution de cette sen-
tence ou ordonnance, ou de ce mandat, bien que la cour
qui aura prononcé la sentence ou rendu l'ordonnance n'a-
vait pas, dans ce cas particulier, le droit de la prononcer
ou-rendre, ou bien que la cour, le juge de paix ou autre
personne n'eût pas, dans ce cas particulier, le droit de lan-
cer ce mandat, ou eût outrepassé ses pouvoirs en le lançant,
ou fût, lorsque la sentence a été prononcée, l'ordonnance

rendue
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rendue ou le mandat lancé, en dehors de la circonscription
dans eît pour laquelle cette cour, ce juge de paix ou cette
personne était autorisé à agir.

sentences ou 19. Tout officier de justice ou de police, et tout geôlier
sans cjridie- ou individu qui exécute une sentence, une ordonnance ou
tion. un mandat, ainsi que toute personne prêtant légalement

main-forte à cet officier, geôlier ou individu, seront à con-
vert de toute responsabilité criminelle s'ils agissent de bonne
foi dans la conviction que la sentence ou l'ordonnance pro-
venait d'une cour compétente, ou que le mandat provenait
d'une cour, d'un juge de paix ou de quelque autre personne
autorisée à lancer des mandats, et s'il est prouvé que celui
qui a prononcé la sentence ou rendu l'ordonnance agissait
comme cour, sous prétexte de quelque nomination ou com-
mission l'autorisant légalement à agir :ès-qualité, ou que
celui qui a lancé le mandat agissait en qualité de juge de paix
ou d'une personne revêtue de cette autorisation, bien qu'en
réalité cette nomination ou commission n'existât pas ou fût
expirée, ou que la cour ou la personne prononçant la sen-
tence ou rendant l'ordonnance ne fût pas la cour ou la
personne autorisée par la commission à agir, ou que la per-
donne lançant le mandat ne fût pas dûment autorisée à en
agir ainsi.

Arrestation 20. Celui qui est autorisé à exécuter un mandat d'arrêt
erronée, et arrête une personne qu'il croit, de bonne foi et pour des

motifs raisonnables et plausibles, être celle qui est désignée
dans le mandat, est à l'abri de toute responsabilité crimi-
nelle au même degré et sauf les mêmes dispositions que si
la personne arrêtée était réellement celle désignée dans le
mandat.

2. Quiconque est appelé à prêter main-forte à celui qui
opère cette arrestation et croyant que la personne à l'arresta-
tion de laquelle il est appelé à prêter main-forte est celle
contre laquelle le mandat est lancé, ainsi que tout geôlier à
qui il est enjoint de recevoir et détenir la personne arrêtée,
sont protégés au même degré et sauf les mêmes dispositions
que si.la personne arrêtée eût été réellement celle désignée
au mandat.

Ordonnance 21. Celui qui agit en vertu d'une ordonnance ou d'un
mandat illégal par suite de quelque défectuosité dans la
substance ou la forme, apparente à sa face même, s'il est de
bonne foi et croyait, sans ignorance ou négligence coupable,
que l'ordonnance ou le mandat était légalement valable, est
à l'abri de toate responsabilité criminelle au même degré et
sauf les mêmes. dispositions que -si l'ordonnance ou le mandat
eût été légalement valable, et l'ignorance de la loi est dans ce
cas une excuse légitime; mais ce sera.une question de droit
à décider si les faits patents peuvent ou non constituer une

ignorance
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ignorance ou négligence coupable de sa part en croyant ainsi
que l'ordonnance ou le mandat était légalement valable.

22. Tout agent de la paix qui, pour des motifs raisonna- Arrestation-4
bles et plausibles, croit qu'il a été commis une infraction samsmandat.
pour laquelle le délinquant peut être arrêté sans mandat,
qu'elle ait été commise ou non, et qui, pour des motifs rai-
sonnables et plausibles, croit qu'un individu a commis cette
infraction, est justifiable de l'arrêter sans mandat, que cet
individu soit réellement coupable ou non.

23. Celui qui est appelé à prêter main-forte à un agent Personnes qui
de la paix dans l'arrestation d'une personne soupçonnée or ea
d'avoir commis une infraction comme il est dit ci-haut, est agents de la
justifiable de l'aider, s'il sait que celui qui l'appelle à lui ""
prêter main-forte est un agent de la paix, et s'il ignore qu'il
n'existe pas de raisons plausibles pom justifier les soup-
çons. -

24. Tout individu est justifiable d'arrêter sans mandat Arrestation
toute personne qu'il trouve en flagrant délit d'une infraction 11ers°en IW

pour laquelle le coupable peut être arrêté sans mandat, ou grant délit.
peut être arrêté lorsqu'il est ainsi surpris en flagrant délit.

25. S'il a été commis une infraction pour laquelle son -àrrestation
auteur peut être arrêté sans mandat, tout individu qui, pour dune
des motifs raisonnables et plausibles*, croit qu'une personne
est coupable de cette infraction est justifiable de l'arrêter
sans mandat, que cette personne soit réellement coupable
ou non.

26. Tout individu est à l'abri de toute responsabilité Arrestation
criminelle pour l'arrestation sans mandat d'une personne 1.ce
qu'il croit, pour des motifs raisonnables et plausibles, en voie voie de coin-
de commettre, de nuit, une infraction pour laquelle le délin- ineri una
quant peut être arrêté sans mandat. nuit.

27. Tout agent de la paix est justifiable d'arrêter sans Arrestation
mandat celui qu'il surprend en flagrant délit d'infraction. . 'i( -e,

irersonnes p)ri-

28. Chacun est justifiable d'arrêter sans mandat toute " tlg"'""t
personne qu'il surprend, de nuit, en flagrant délit d'infrac- Arreta
tion. des mnalfai-

2. Tout agent de la paix est.justifiable d'arrêter sans mandat ie îîîut.

tout individu qu'il trouve couché ou en état de vagabondage,
de nuit, sur la voie publique, dans une cour ou ailleurs, s'il a
quelque raison de soupçonner qu'il a commis ou est sur le
point de commettre quelque infraction au sujet de laquelle
un délinquant peut être arrêté sans mandat.

29. Tout individu est à couvert de responsabilité crimi- Arrestation
nelle pour l'arrestation sans mandat d'une personne qu'il dts fuyards.

croit,
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croit, pour des motifs raisonnables et plausibles, avoir'com-
mis une infraction et qu'il croit chercher à échapper aux
poursuites et être récemment poursuivi par ceux qu'il a,
pour des motifs raisonnables et plausibles, raison de croire
être légalement autorisés à arrêter cette personne pour cette
nfraction.

1>0111 ((Lt I t a 30. Rien dans le présent acte n'enlève ou n'amoindrit
aucune autorisation conférée par un acte alors en vigueur,
d'arrêter quelqu'un, le détenir et mettre sous contrainte.

SC '' ..n 31. Tout individu justifiable ou à l'abri de responsa-
cition <rune bilité criminelle, dans l'exécution d'une sentence, d'un

"utl ""t mandat ou d'une ordonnance, ou en opérant une arrestation,
runte ordotn- et tous ceux qui lui prêtent légalement main-forte, sont

également justifiables ou à l'abri de responsabilité criminelle,
selon le cas, s'ils emploient la force nécessaire pour maltriser
la résistance à cette exécution ou arrestation, à moins que la
sentence, l'ordonnance ou le mandat puissent être exécutés
ou l'arrestation opérée par des moyens raisonnables et sans
recourir à7la violence.

32. Il est du devoir de celui qui exécute une ordonnance
reltt nue ar- ou un mandat de l'avoir surlui et de le représenter s'il en

te'tin. est requis.

2. il est du devoir de celui qui arrête quelqu'un, soit avec
ou sans mandat, de lui signifier, si s'est possible, l'ordon-
nance ou le mandat en vertu duquel il agit, ou la cause de
son arrestation. -

3. L'omission de l'un ou l'autre des deux devoirs en dernier
lieu mentionnés n'aura 'pas par elle-même l'effet de priver
celui qui exécute l'ordonnance ou le mandat, non plus que
ses aides, ni celui qui opère l'arrestation, d'immunité quant
à la responsabilité criminelle, mais elle pourra être prise en
considération en examinant la question de savoir si l'ordon-
nance ou le mandat n'aurait pas pu être exécuté, ou si l'ar-
restation n'aurait pas pu être opérée, par des moyens raison-
nables sans recourir à la violence.

At 33. Tout agent de la paix qui opère légalement l'arresta.
cIle une tion d'une personne, avec ou sans mandat, pour une infraction

à l'égard de laquelle le délinquant peut être arrêté sans
mandat, et tous ceux qui lui prêtent main-forte en opérant
cette arrestation, sont justifiables, si celui qu'ils cherchent
à arrêter a recours à la fuite pour éviter d'être arrêté, d'em-
ployer la force nécessaire pour prévenir son évasion, à moins
que cette évasion puisse être prévenue par des moyens rai-
sonnables sans recourir à la violence.

rrtcu îers 34. Tout particulier qui opère légalement l'arrestation
ent une d'une personne, avec ou sans mandat, pour une infraction

évulo"· à l'égard de laquelle le délinquant peut être arrêté sans
mandat,
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mandat, est justifiable, si celui qu'il cherche à arrêter a
recours à la fuite pour éviter d'être arrêté, d'employer la force
nécessaire pour prévenir son évasion, à moins que cette
évasion puisse être prévenue par des moyens raisonnables
sans recourir à la violence; pourvu que cette force ne soit
ni destinée ni de nature à causer la mort ou des lésions
corporelles graves.

35. Tout individu qui opère légalement l'arrestation d'un Empêcher une

autre pour quelque cause autre qu'une infraction mentionnée oévat une
en l'article précédent, est justifiable, si celui qu'il cherche à arrestation

arrêter tente de se soustraire par la fuite à cette arrestation, ns certams

d'employer la force nécessaire pour prévenir son évasion, à
moins que cette évasion puisse être prévenue par des moyens
raisonnables sans recourir à la violence; pourvu que cette
force ne soit ni destinée ni de nature à causer la mort ou des
lésions corporelles graves.

36. Quiconque a légalement arrêté quelqu'un pour une Empêcher
infraction à l'égard de laquelle le délinquant peut être arrêté lasion o, la
sans mandat, est à l'abri de toute responsabilité criminelle après arresti

pour avoir eu recours, afin d'empêcher la délivrance ou q pour Cer-

l'évasion de l'individu ar'été, à des moyens violents qu'il tions.
croyait, pour des motifs plausibles, être nécessaires a cet
effet.

37. Quiconque a légalement arrêté quelqu'un pour quel- Empêcher
que cause autre qu'une infraction à l'égard de laquelle le déiace

délinquant peut être arrêté sans mandat, est à l'abri de toute après arresta-

responsabilité criminelle pour avoir eu recours, afin d'empê- ,'aue ° a" .
cher sa délivrance ou son évasion, à des moyens violents
qu'il croyait, pour des motifs plausibles, être nécessaires à
cet effet; pourvu que cette violence ne soit ni destinée ni de
nature à causer la mort ou des lésions corporelles graves.

38. Quiconque est témoin d'une violation de la paix Empêcher la
.violation de ltpublique est justifiable d'intervenir pour empêcher la conti- publique.

nuation ou le renouvellement de cette violation, et peut
détenir toute personne qui commet cette violation, ou se
dispose à y prendre part ou à la renouveler, afin de la livrer
entre les mains d'un agent de la paix; pourvu que celui qui
intervient ainsi ne fasse usage que de la force raisonnable-
ment* nécessaire pour empêcher la continuation de cette
violation ou en prévenir le renouvellement, ou raisonnable-
ment en proportion du danger à craindre par suite de la con-
tinuation ou du renouvellement de cette violation.

39. Tout agent de la paix qui est témoin d'une violation Agents de la
de la paix publique, et toute personne qui lui prête légale- ®"'aviola

ment main-forte, sont justifiables d'arrêter tout individu tion de k paix
qu'ils trouvent en flagrant délit de violation de la paix publique.

oubliq"e, ou qu'ils croient, pour des motifs raisonnables 't
plausibles,
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plausibles, être sur le point d'y prendre part ou de la renou-
veler.

2. Tout agent de la paix est justifiable de recevoir en sa
garde tout individu qui lui est livré comme ayant pris part
à une violation de la paix publique, par quelqu'un qui a été
témoin, ou que l'agent a raison de croire, pour des motifs
plausibles,-avoir été témoin de cette violation.

Rp>ression 4). Tout shérif, adjoint de shérif, maire ou premier officier
pa Ie. 1uigi,<- municipal en charge ou suppléant de comté, cité, ville ou

district, et tout magistrat et juge de paix, sont justifiables
d'employer et ordonner d'employer, et tout agent de la
paix est justifiable d'employer la force qu'ils croient, de
bonne foi et pour des motifs raisonnables et plausibles,
nécessaire pour la répression d'une émeute, et qui n'est pas
hors de proportion avec le danger qu'ils peuvent, pour des
motifs raisonnables et plausibles, appréhender de la conti-
nuation de cette émeute.

nu 41. Tout individu, qu'il soit assujéti à la loi militaire ou
non, qui agit de bonne foi ei obéissant aux ordres donnés
par un shérif, adjoint de shérif, maire ou autre premier

e oflicier municipal en charge ou huppléant de comté, cité,
gax. ville ou district, ou par un magistrat ou juge de paix, pour

la répression d'une émeute, est justifiable d'obéir aux
ordres ainsi donnés, à moins que ces ordres ne soient évi-
demment illégaux; et il est à l'abri de toute responsabilité
criminelle pour avoir employé la force qu'il croyait, pour
des motifs raisonnables et plausibles, être nécessaire à l'exé-
cution de ces ordres.

2. Ce sera une question de droit à décider si un ordre
particulier est évidemment illégal ou non.

B ,r,, n 42. Tout individu, qu'il soit assujéti à la loi militaire ou
non, qui croit de bonne foi, pour des motifs raisonnables et

tion légale. plausibles, qu'il résultera des conséquences graves d'une
émeute avant que l'on n'ait le temps de prévenir quelqu'une
des autorités susdites, est justifiable d'employer la force
qu'il croit, de bonne foi et pour des motifs raisonnables et
plausibles, être nécessaire pour réprimer cette émeute, et
qui n'est pas hors de proportion avec le danger qu'il a rai-
son, pour des motifs plausibles, d'appréhender de la conti-
nuation de cette émeute.

Protection ds 43. Tout individu qui est tenu, par la loi militaire, d'obéir
tiivids aux ordres légitimes de son officier supérieur, est justifiable

miilitaire. d'obéir à tout commandement donné par son officier supé-
rieur pour la répression d'une émeute, à moins que cet ordre
ne soit évidemment illégal.

2. Ce sera une question de droit à décider si un ordre
particulier est évidemment illégal ou non.
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44. Tout individu est justifiable d'employer la force -Prévention de
raisonnablement nécessaire pour prévenir la commission rtainsi.
''une infraction à l'égard de laquelle, si elle était commise,
le délinquant pourrait être arrêté sans mandat, et dont la
commission aurait probablement pour résultat quelque bles-
sure grave et immédiate à la personne d'autrui, ou quelque
dégât à sa propriété ; ou pour prévenir tout acte qu'il aurait
raison de croire, pour des motifs plausibles, constituer cette
infraction, s'il était consommé.

45. Tout individu illégalement attaqué, sans provocation Repousser une

de sa part, est justifiable de repousser la violence par la ®ttaque n.
violence, si, en en faisant usage, il n'a pas l'intention derovoue.
causer la mort ni des blessures corporelles graves, et si elle
n'est pas poussée au delà de ce qui est nécessaire pour se
défendre ; et quiconque est ainsi attaqué est justifiable,
même s'il cause la mort ou quelque blessure corporelle
grave, et s'il la cause dans l'appréhension raisonnable de
mort ou de blessures corporelles graves par suite de la
violence avec laquelle l'attaque a été d'abord faite contre
lui ou avec laquelle son assaillant poursuit son dessein, et
s'il croit pour des motifs plausibles qu'il ne peut autrement
se soustraire lui-même à la mort ou à des blessures corpo-
relles graves.

46. Quiconque a, sans justification, attaqué un autre, ou Repousserane
a provoqué une attaque de la part de cet autre, peut néan- ue®p'°-
moins justifier l'emploi de la force après cette attaque, s'ilv
n'en fait usage que sous l'appréhension raisonnable de mort
ou de blessures corporelles graves par suite de la violence
de l'individu premièrement attaqué ou provoqué, et s'il
croit, pour des motifs plausibles, qu'elle est nécessaire pour
sa propre sûreté; pourvu qu'il n'ait pas commencé l'attaque
avec l'intention de donner la mort ou de faire des blessures
corporelles graves, et qu'il n'ait cherché, en aucun temps
avant que le soin de sa propre sûreté ne l'ait exigé, de tuer
ou de faire quelque blessure corporelle grave; pourvu aussi
qu'il ait, avant que cette nécessité ne soit survenue, refusé
de continuer la lutte et l'ait abandonnée ou s'en soit retiré
autant qu'il lui était possible.

2. Une provocation, aux termes du présent article et du
précédent, peut être donnée par des coups, des paroles ou
des gestes.

47. Chacun est justifiable d'avoir recours à la force pour Défense con-
se défendre lui-même, ou défendre quelqu'un qui est sous tre les insul-
sa protection, contre une attaque accompagnée d'insultes;
pourvu qu'il ne fasse usage que de la force nécessaire pour
repousser cette attaque ou sa répétition; pourvu aussi qr e
le présent article ne justifie qui que ce soit d'infliger volon-
tairement aucun coup ou aucune blessure hors de proportion
avec l'insulte qu'il avait l'intention de repousser.

48.
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Défense des 4S. Quiconque est en paisible possession de quelque
liens obi- propriété ou chose mobilière, et quiconque lui prête légale-

ment main-forte, est justifiable de résister à l'enlèvement de
cette chose par un autre qui n'y a pas droit, ou de la lui
reprendre, si dans l'un ou l'autre cas il ne le frappe pas ou
ne lui fait aucun mal corporel; et si, après que celui qui est.
en possession paisible comme susdit a mis la main sur cette
chose, l'individu qui veut s'en emparer persiste à vouloir la
garder ou l'enlever au possesseur ou à celui qui lui prête
légalement main-forte, cet individu sera réputé avoir com-
mis une attaque sans justification ou provocation.

Défense des 49. Quiconque est en paisible possession de quelque pro-
biens inobi- .
liers auxqul priété ou chose mobilière et prétendant y avoir droit, et qui-
on prtend conque agit sous son autorité, est à l'abri de responsabilité
""" °rot criminelle en défendant cette possession, même contre une

personne ayant légalement droit à la possession de cette pro-
priété ou chose, s'il ne fait usage que de la force néces-
saire.

Défense des 50. Quiconque est en paisible possession d'une propriété
"iens" obi ou chose mobilière, mais ne prétend pas y avoir droit ou

tendre y avoir n'agit pas sous l'autorité d'une personne prétendant y avoir
d°it droit, n'est ni justifiable ni à couvert de responsabilité crimi-

nelle s'il défend sa possession contre une personne qui a
légalement droit à la possession de cette propriété ou chose.

Défense des 51. Quiconque est en paisible possession d'une maison
mnaisons d'ha7qioqu rt
bitation. d'habitation, et quiconque lui préte légalement main-forte

ou agit sous son autorité, est justifiable d'employer la force
nécessaire pour empêcher l'effraction de cette maison d'ha-
bitation, soit de jour, soit de nuit, par qui que ce soit, dans
le but d'y commettre quelque acte criminel.

Dfense d'une 52. Quiconque est en paisible possession d'une maison
btation, de d'habitation, et quiconque lui prête légalement main-forte
nuit. ou agit sous son autorité, est justifiable d'employer la force

nécessaire pour empêcher l'effraction de cette maison d'habi-
tation, de nuit, par qui que ce soit, s'il croit, pour des motifs
raisonnables et plausibles, que cette effraction est tentée
dans le but d'y commettre quelque acte criminel.

Défense des 53. Quiconque est en paisible possession d'une maison,
mobiéèes. d'un terrain ou de quelque autre propriété immobilière, et

quiconque lui prête légalement main-forte ou agit sous son
autorité, est justifiable d'employer la force pour empêcher
qui que ce soit d'entrer sur cette propriété ou pour l'en ex-
pulser, s'il ne fait usage que de la force nécessaire; et si ce
dernier résiste aux efforts du possesseur pour l'empêcher d'y
entrer ou pour l'expulser, le violateur sera réputé avoir cçm-
mis une attaque sans justification ou provocation.

54.
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54. Chacun est justifiable d'entrer paisiblement, de jour, Prise de
pour en prendre possession, dans une maison ou sur un ter- sesson dune
rain à la possession de laquelle ou duquel il a légalement d'un terrain.

droit, ou de laquelle ou duquel a légalement droit une per-
sonne sous l'autorité de laquelle il agit.

2. Si un individu qui n'a pas ou n'agit pas sous l'autorité
d'une personne qui a paisible possession d'une maison ou
d'un terrain et prétendant y avoir droit, attaque quelqu'un
qui y entre paisiblement comme susdit, afin de le faire re-
noncer à y entrer, cette attaque sera féputée avoir été com-
mise sans justification ou provocation.

3. Si une personne ayant paisible possession d'une maison
ou d'un terrain et prétendant y avoir droit, ou si quelque
personne agissant sous son autorité attaque quelqu'un qui
y entre comme susdit, afin de le faire renoncer à y entrer,
cette attaque sera réputée avoir été provoquée par celui qui
cherchait à y entrer.

55. Tout père et mère ou toute personne qui les remplace, Discipline.
tout maître d'école, instituteur ou patron, a le droit d'em- des enfants.

ployer la force, sous forme de correction, contre un enfant,
élève ou apprenti confié à ses soins, pourvu que cette force
soit raisonnable dans les circonstances.

56. Le capitaine, patron ou commandant d'un navire en Discipline à
voyage a le droit d'avoir recours à la force pour maintenir rd des ""vi-
le bon ordre et la discipline à bord de son navire, pourvu
qu'il croie, pour des motifs plausibles, que cette force est
nécessaire, et pourvu aussi qu'il n'en fasse usage qu'à un
degré raisonnable.

57. Tout individu est à couvert de responsabilité crimi- Opérations
nelle s'il fait avec un soin et une habileté raisonnables une chirurgicales

opération chirurgicale sur quelqu'un et pour son bien,
pourvu que l'accomplissement de cette opération soit raison-
nable, en tenant compte de l'état du malade lorsqu'elle a
lieu et de toutes les circonstances du cas.

58. Quiconque est autorisé par la loi à recourir à la force Excès de vio-
est crirhinellement responsable de tout excès de violence, lence.

suivant la nature et le caractère de l'acte qui constitue cet
exces.

59. Nul n'a le droit de consentir à ce qu'on lui donne la Consente-
mort; et si ce consentement est donné, il n'exonère aucune- mort.
ment de responsabilité criminelle celui qui aura causé la
mort.

60. Tout individu est à couvert de responsabilité crimi- Missance
nelle à l'égard de tout acte accompli en obéissance aux lois a" .°'s de
alors existantes et appliquées par ceux qui sont en possession
(de facto) du pouvoir souverain dans et sur le territoire où
l'acte est accompli.

PARTIE

Titre I.1892.



PARTIE III.

DES FAUTEURS D'INFRACTIONS.
Fauteurs 61. Est fauteur et coupable d'infraction celui qui-<infractions. (a.) La commet en réalité;

(b.) Fait ou s'abstient de faire quelque chose dans le but
d'aider quelqu'un à la commettre;

(c.) Provoque ou excite quelqu'un à la commettre ;
(d.) Conseille à quelqu'un de la commettre ou la lui fait

commettre.
2. Si plusieurs personnes forment ensemble le projet de

faire quelque chose d'illégal, et de s'entr'aider dans ce projet,
chacune d'elles est complice de toute infraction commise
par l'une d'entre elles dans la poursuite de leur but com-
mun, si elles savaient ou devaient savoir que la commission
de cette infraction devait être la conséquence probable de
la poursuite de leur but commun.

Si l'infraction 62. Quiconque conseille ou fournit à un autre l'occasionest autrequ
celle con. de commettre une infraction dont cet autre se rend ensuite
seilée. coupable, est complice de cette infraction, bien qu'elle puisse

avoir été commise d'une manière différente de celle qui avait
été conseillée ou suggérée.

2. Quiconque conseille ou fournit à un autre l'occasion
d'être complice d'une infraction est lui-même complice de
toute infraction que cet autre commet en conséquence de ce
conseil ou de cette occasion, et que celui qui l'a conseillée
ou provoquée savait ou devait savoir qu'elle serait probable-
ment commise en conséquence de son conseil ou de sa pro-
vocation.

con plices 63. Un complice après le fait Ç1'une infraction est celui
apsle fai qui recèle, assiste ou aide quelqu'un qui l'a commise, ou y a

pris part, afin de le faire évader, connaissant sa culpabilité.
2. Nulle personne mariée dont le mari ou la femme a

participé à une infraction n'en deviendra complice après le
fait parce qu'elle aura recélé, assisté ou aidé l'autre; et
nulle femme mariée dont le mari a participé à une infrac-
tion n'en deviendra complice après le fait parce qu'elle aura
recélé, assisté ou aidé en sa présence et par ses ordres quel-
que personne qui a participé à cette infraction, afin de faire
évader son mari ou cette autre personne.

Tentatives. 64. Quiconque, dans l'intention de commettre une infrac-
tion, fait ou s'abstient de faire quelque chose afin d'arriver
à son but, est coupable de tentative de l'infraction projetée,
qu'il fût possible ou non, dans les circonstances, de la cn-
sommer.

2. La question de savoir si un acte accompli ou omis dans
l'intention de commettre une infraction est ou n'est pas
seulement une préparation pour commettre cette infraction,"
ou est ou n'est pas trop lointain pour constituer une tenta-
tive de la commettre, est une question de droit.

TITRE
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TITRE Il.

RIMES CONTRE L'ORDRE PUBLIC, INTÉRIEUR ET
EXTÉRIEU i.

PARTIE IV.

TRAHISON ET AUTRES CRIMES CONTRE L'AUTORITE
ET LA PERSONNE DE LA REINE.

65. La trahison est- Déanition de
(a.) Le fait de tuer Sa Majesté ou de lui infliger quelque la trahison.

lé.ion corporelle. tendant à sa mort ou destruction, à l'estro-
pier ou la blesser, et le fait de l'emprisonner ou de la priver
de sa liberté ; ou

(b.) Le fait de former et manifester, par un commencement
d'exécution, l'intention de tuer Sa Majesté, ou de lui infliger
quelque lésion corporelle tendant à sa mort ou destruction,
à Testropier ou la blesser, ou à l'emprisonner ou la priver
de sa liberté; ou

(c.) Le fait de tuer le fils ainé et héritier présomptif de Sa
Majesté, ou la reine épouse d'un r.oi du royaume-u de la
Grande-Bretagne et d'Irlande; ou
. (d.). Le fait de former et manifester, par un commencement
d'exécution, l'intention de tuer le fils ainé et héritier pré-
somptif de Sa Majesté, ou la reine épouse d'un roi du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; ou

(e.) Conspirer avec quelqu'un pour tuer Sa Majesté, ou
pour lui faire quelque lésion corporelle tendant à sa mort
ou destruction, à l'estropier ou la blesser, ou conspirer avec
quelqu'un pour l'emprisonner ou la priver de sa liberté ; ou

(f.) Prendre les. armes contre Sa Majesté, soit-
(i.) Dans l'intention de déposer Sa Majesté ou de la

priver du titre, de l'honneur et du nom royal attachés à la
couronne impériale du royaume-uni de la Grande-Bre-
tagne et d'irlande, ou de toute autre possession ou terri-
toire de Sa Majesté ; ou

(ii.) Dans le but de contraindre Sa Majesté. par la force
ou la violence, de changer ses mesures ou ses intentions,
ou dans le but d'intimider ou terroriser les deux chambres
ou l'une des chambres du parlement .du Royaume-Uni ou
du Canada; ou
(g.) Comploter une prise d'armes contre Sa Majesté dans

quelque intention ou but susdits; ou
(h.) Engager on inciter un étranger à envahir avec une

force armée le Royaume-Uni ou le Canada, ou toute autre
possession de Sa Majesté; ou

(i.) Aider à une puissance ennemie en guerre avec Sa
Majesté, par quelque moyen que ce soit; ou

(V.) Cohabiter, soit avec son consentement on non, avec une
reine épouse, ou l'épouse du fils aîné et héritier présomptif
du roi ou de la reine alors régnant.
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2. Quiconque commet une trahison est coupable d'un acte.-
criiiinel et passible de la peine de mort.

Conspiration. 66. Dans -tous les cas où la loi qualifie de trahison le fait
de conspirer avec quelqu'un dans un but quelconque, le fait
même de la conspiration, et tout commencement d'exécution
du complot, est un commencement d'exécution de trahi'on.

comiplices. 67. Est coupable d'un acte criminel et passible de deuxaprès le fait. ans d'emprisounement, tout individu qui-
(a.) Devient complice d'une trahison après le fait; ou
(b.) Sachant que quelqu'un est sur le point de commettre

une trahison, n'eu informe pas un juge de paix avec toute
- ' s célérité raisonnable, ou n'emploie pas d'autres moyens rai-

sonnables pour en prévenir l'exécution.

Aiderà ds 68. Tout citoyen ou sujet d'un Etat ou pays étranger ensujets (VIet
l paix avec Sa Majesté, qui-

SVec S. M. à ia.) Est ou continue d'êti-e en armes contre Sa Majesté en
lu Canada ; ou

(b.) Y commet quelque acte d'hostilité; ou
(c.) Entre en Canada avec l'intention de faire la guerre à Sa

Majesté, ou d'y commettre un acte criminel qui rendrait
celui qui le commettrait en Canada passible de la peine de
mort; et

Tout sujet de Sa Majesté, en Canada, qui-
(d.) Fait la guerre à Sa Majesté en compagnie de sujets ou

citoyens d'un Etat ou pays étranger alors en paix avec Sa
Majesté; ou

(e.) Entre en Canada avec ces sujets ou citoyens dans l'in-
tention de faire la guerre à Sa Majesté ou d'y commettre un
pareil acte criminel ; ou

(f.) Avec le dessein et l'intention de les aider et assister,
s'associe à des individus quelconques qui sont entrés en
Canada avec le dessein ou l'intention de faire la guerre à Sa
Majesté ou d'y commettre un pareil acte criminel,-

Est coupable d'un acte criminel et passible de la peine de
mort.-S.R.C., c. 146, art. 6.et 7.

crimes tnta- 69. Est coupable d'un acte criminel et passible d'empri-
sonnement à perpétuité, tout individu qui prend quelqu'une
des résolutions ci-après mentionnées, et qui manifeste son
intention en complotant avec quelqu'un pour la mettre à
exécution, ou par quelque autre commencement d'exécution,
ou en publiant quelque imprimé ou écrit, c'est-à-dire:-

(a.) L'intention de déposer Sa Majesté et de la priver du
titre, de l'honneur et du nom royal attachés à la couronne
impériale du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, ou de toute autre possession ou territoire de Sa
Majesté;

(b.) L'intention de prendre les armes contre Sa Majesté
dans quelque partie du Royaume-Uni ou du Canada, afin

de
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de la contraindre, par la force ou violence, à changer ses
mesures ou ses intentions, ou afin de faire violence aui: deux
chambres ou à l'une des chambres du parlement du Royaume-
Uni ou du Canada, ou de les contraindre, intinider ou ter-
roriser;

(c.) L'intention d'engager ou inciter quel que étranger à
envahir avec une force armée le Royaume-Uni ou le Canada,
ou toute autre possession ou pays soumis à l'autorité de Sa
Majesté.-S.R.C., c. 146, art. 3.

70. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- Complots
torze ans d'emprisonnement, tout individu qui se ligue, se pouruitimide

rDýune lgsa
concerte ou.conspire avec un autre pour se porter à quelque ture.

acte de violence dans le but d'intimider, violenter ou con-
traindre un conseil législatif, une assemblée législative ou
une chambre d'assemblée.-S.R.C., c. 146, art. 4.

71. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Attaques con-
ans d'emprisonnement, et de subir la peine du fouet une, tre la Reine.

deux ou trois fois, selon que la cour l'ordonnera, tout indi-
vidu qui,-

(a.) De propos délibéré, présente ou a entre les mains, près
de Sa Majesté, quelque arme offensive' ou quelque chose
destructive ou dangereuse, avec l'intention de s'en servir
pour blesser ou alarmer Sa Majesté; ou

(b.) De propos délibéré et dans l'intention de blesser ou
alarmer Sa Majesté, ou de violer la paix publique-

(i.) Pointe, dirige ou présente vers ou sur Sa Majesté
quelque arme à feu, chargée ou non, ou toute autre arme;
ou

(ii.) Décharge une arme à feu sur Sa Majesté ou près
d'elle; ou

(iii.) Décharge quelque matière explosive près de Sa
Majesté ; ou

(iv.) La frappe ou essaie de frapper Sa Majesté d'une
manière quelconque; ou

(v.) Lance quelque chose à Sa Majesté; ou
(c.) Tente de faire quelqu'une des choses mentionnées à

l'alinéa (b) du présent article.

72. Est coupable d'un acte criminel et passible d'empri- inciter iia
sonnement à perpétuité, tout individu qui, dans un but de
trahison ou de mutinerie, cherche à détourner quelque per-
sonne servant dans les forces de terre ou de mer de Sa Majesté
de son devoir et de son allégeance envers Sa Majesté, ou à
inciter ou provoquer cette personne à se livrer à des menées
déloyales ou séditieuses.

73. Est coupable d'un acte criminel tout individu qui, Engageru
n'étant pas un soldat enrôlé au service de Sa Majesté, ou un ,.ý"" .'ui
marin dans le service naval de Sa Majesté,- ter.

4(a.)
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(a.) Par des paroles ou au moyen d'argent, ou par tous-
autres moyens que ce soit, directement ou indirectement,
persuade ou engage, ou fait des pas et démarches ou des
efforts pour persuader, inciter ou provoquer un soldat ou
marin à déserter ou quitter le service de l'armée ou de la
marine de Sa Majesté; ou

(b.) Cache, reçoit ou assiste un déserteur du service de
l'armée ou de la marine de Sa Majesté, sachant que c'est un
déserteur.

2. Le délinquant peut être poursuivi par voie de mise en
accusation ou par voie sommaire devant deux juges de paix.
Dans le premier cas, il est passible d'amende et d'emprison-
nement à la discrétion de la cour, et dans le second il est
passible d'une amende de deux cents piastres au plus et de
quatre-vingts piastres au moins, avec dépens, et, à défaut
de paiement, d'un emprisonnement de pas plus de six mois.
-S.R.C., c. 169, art. 1 et 4.

Résister à u- 74. Quiconque résiste à l'exécution d'un mandat autori-
sant l'ouverture forcée d'un bâtiment à la recherche d'un
déserteur du service militaire ou naval de Sa Majesté, est
coupable de c ontravention et passible, sur conviction par
voie sommaire devant deux juges de paix, d'une amende de
quatre-vingts piastres.-S.R.C., c. 16,9. art. 7.

Enugage 1n 75. Est coupable de contraventiou et passible, sur con-
e viction sommaire, de six mois dèmprisonnement avec ou

la poice à sans travail forcé, tout individu qui-
(a.) Induit un homme qui s'est engagé à servir dans un

corps de milice, ou qui fait partie du corps de police à cheval
di Nord-Ouest ou s'est engagé a y servir, à déserter, ou
tente d'amener ou induire cet homme à déserter ; ou

(b.) Sachant que cet homme est sur le point de déserter,
l'aide ou l'assiste dans sa désertion ; ou

(c.) Sachant que cet homme a déserté, le recèle ou le cache,
ou l'aide ou l'assiste dans sa fJuite.-S.R.C., e. 41, art. 109
52 V., c. 25, art. 4.

l)éflnitions. 76. Dans les deux articles suivants, à moins que -le con-
texte n'y répugne,-

"Lieu appar. (a.) La mention d'un lieu appartenant à Sa Majesté com-
prend tout lieu appartenant à un département quelconque du
gouvernement du Royaume-Uni, ou de celui du Canada ou
d'une province, que ce lieu soit ou- ne soit pas réellement
possédé par Sa Majesté :

coiin ,uiica- (b.) Les expressions relatives aux communications com-
prennent toute communication quelconque, soit complète ou
partielle, et soit que le document, esquisse, plan, modèle ou
renseignement même, ou que sa substance ou son objet seu-
lement, ait été communiqué;

Document." (c.) L'expression " document " comprend toute partie d'un
document(;

(d.)
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(d.) L'expression "modèle " comprend les dessins, patrons, "Modèle."
échantillons et spécimens;

(e.) L'expression "esquisse" comprend les photographies " Esqiisse."
ou toutes autres représentations de lieux ou d'objets

(f.) L'expression " fonction sous Sa Majesté " désigne toute " Fonction
fonction ou emploi, dans ou sous un département du gou- S. M.

vernement du R'oyaume-Uni, ou de celui du Canada ou
d'une province.--53 V., c 10. art. 5.

77. Est coupable d'un acte criminel et passible d'uu em- Fait d'obtenir

prisonnement d'un an ou d'une amende n'excédant pas cent i,"ÉÌ. o
piastres, ou, concurremment, de ces deux peines, toute per-
sonne qui,-

(a.) A dessein de se procurer illicitement des renseigne-
ments ou informations,-

(i.) S'introduit ou se trouve dans quelque partie que ce
soit d'un lieu appartenant à Sa Majesté, en Canada, soit
forteresse, arsenal, manufacture, usine, chantier de marine,
camp, vaisseau, bureau ou autre lieu semblable, sans avoir
droit d'y être; ou

(ii.) Etant, avec ou sans motif légitime, dans un des
lieux ci-dessus indiqués, se procure quelque document,
esquisse, plan, modèle ou connaissance qu'elle n'a pas le
droit d'obtenir; ou fait ou lève des esquisses ou plans,
sans y être légalement autorisée; ou

(iii.) Etant en dehors d'une forteresse, arsenal, manu-
facture, usine, chantier de marine ou camp appartenant
à Sa Majesté, en Canada, fait, lève, ou tente de faire ou
lever des esquisses ou plans de ce lieu, sans y être auto-
risée par Sa Majesté ou en son nom* ou
(b.) Ayant sciemment en sa possessiln ou sous son contrôle

des documents, esquisses, plans, modèles ou connaissances
mentionnés ci-dessus et obtenus par des agissements consti-
tuant une infraction au présent article et au suivant, les
communique ou tente de les communiquer, en quelque
temps que ce soit, volontairement et sans y être légalement
autorisée, à quelqu'un auquel ils ne devraient pas, pour
l'intérêt de l'Etat, être alors communiqués ; ou

(c.) Ayant reçu confidentiellement, d'un officier ou fonc-
tionnaire sous Sa Majesté, des documents, esquisses, plans
ou modèles en dépôt, ou des renseignements, concernant
soit quelqu'un des lieux ci-dessus indiqués, soit les affaires
navales ou militaires de Sa Majesté, les communique, volon-
tairement et par abus de. confiance, lorsque, pour l'intérêt
de l'Etat, communication n'en devrait pas -se faire; ou

(d.) Ayant en sa possession des documents concernant
soit quelque forteresse, arsenal, manufacture, usine, chantier
de marine, camp, vaisseau, bureau ou autre lieu semblable
appartenant à Sa Majesté, soit les-affaires navales ou mili-
taires de Sa Majesté, de quelque manière qu'ils aient éié
obtenus, les communique, en quelque temps que ce soit,
volontairement, à une personne à laquelle elle sait que, pour

l'intérêt ·
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l'intérêt de l'Etat, la communication n'en devrait pas se faire
alors.

2. Toute personne qui commet l'un des actes ci-dessus avec
l'intention de communiquer à un Etat étranger les renseigne-
ments, documents, esquisses, plans, modèles ou connaissances
par elle obtenus ou à elle confiés comme susdit, ou qui les
communique à quelque agent d'un Etat étranger, est coupa-
ble d'un acte criminel et passible de l'emprisonnement à per-
pétuité.-53 V., c. 10, art. 1.

Conn»unica-. 78. Toute personne qui, à raison d'une fonction qu'elle
exerce ou qu'elle a exercée sous Sa Majesté, a légalement ou

acquis dans illégalement en sa possession ou sous son contrôle des docu-
c. inents, esquisses, plans ou modèles, ou a acquis des ren-

tion. seignements, et qui, en quelque temps que ce soit, par cor-
ruption, ou au mépris de son devoir officiel, les communique
ou tente de les communiquer à quelqu'un auquel ils ne
devraient pas, pour l'intérêt de l'Etat ou l'intérêt public, être
alors communiqués, est coupable d'un acte criminel et pas-
sible-

(a.) Si elle a fait ou tenté de faire cette communication à un
Etat étranger, de l'emprisonnement à perpétuité; et-

(b.) Dans tout autre cas, d'un emprisonnement d'un an,
ou d'une amende n'excédant pas cent piastres, ou concurrem-
ment, de ces deux peines.

2. Le présent article sera applieable à tout entrepreneur
ayant passé contrat, soit avec Sa Majesté,"soit avec un dé-
partement du gouvernement du Royaume-Uni, ou de celui
du Canada ou d'une province, soit avec que1qu'un investi
d'une fonction sous Sa Majesté et agissant à ce titre, lorsque
le contrat emportera 'obligation du secret,-et à toute per-
sonne employée par l'entrepreneur ou la compagnie ayant
l'entreprise, lorsque cette personne sera soumise à l'obliga-
tion du secret,-tout comme si l'entrepreneur et son em-
ployé étaient respectivement investis d'une fonction sous
Sa Majesté.-53 V., c. 10, art. 2.

P'ARTIE V.

DES ATTROUPEMENTS ILLEGAUX, EMEUTES ET
VIOLATIONS DE LA PAIX.

Déinition des 79. Un attroupement illégal est la réunion de trois per-
sonnes ou plus qui, dans l'intention d'atteindre un but

gaux. commun, se réunissent ou se conduisent, une fois réunies,
de manière à faire craindre aux personnes qui se trouvent
dans le voisinage de cet attroupement, pour des motifs plau-
sibles, que les personnes ainsi réunies troubleront la paix
publique tumultueusement, ou provoqueront inutilement
et sans motifs raisonnables, par le fait même de cet attroupe-
ment, d'autres personnes à troubler la paix tumultueuserâent.

2.
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2. Une assemblée légitime peut devenir un attroupement
illégal si. les personnes réunies se conduisent, dans un but
commun, de telle manière que leur assemblée aurait été
illégale si elles se fussent réunies de cette manière dans le
même but.

3. Une réunion de trois personnes ou plus dans le but de
protéger le domicile de l'une d'entre elles contre des per-
sonnes menaçant d'y faire effraction et d'y entrer dans le
but d'y commettre un acte criminel, n'est pas illégale.

80. Une émeute .est un attroupement illégal qui a com- Nti1iition de
mencé à troubler tumultueusement la paix publique. "uiuute.

81. Tout individu qui prend part à un attroupement
illégal est coupable d'un acte criminel et passible d'un an
d'emprisonnement.--.R.C., c. 147, art. 11.

Pun11ition) de,;

xlients ill-
galix.

82. Tout émeutier est coupable d'un acte criminel et pas- Plllniti.on de.,

sible de deux ans d'emprisonnement aux travaux forcés.- eninners.
S.R.C., c. 147, art. 13.

83. Il est du devoir de tout shérif, adjoint de shérif, maire
ou autre premier officier municipal, et de tout juge de paix,
de tout-comté, cité ou ville, qui est notifié qu'il y a dans
son ressort des personnes au nombre de douze ou plus illé-
galement, séditieusement et tumultueusement attroupées
ensemble au détriment de la paix publique, de se rendre à
l'endroit où a lieu cet attroupement illégal, séditieux et
tumultueux, et rendu au milieu des émeutiers, ou aussi
près d'eux qu'il le peut faire en sûreté, de commander à
haute voix ou de faire commander le silence, et ensuite de
faire ou faire faire, ouvertement et à haute voix, une procla-
mation dans les termes suivants ou dans des termes au
même effet :--

" Notre Souveraine Dame la Reine enjoint et commande
à tous ceux qui sont ici présents de se disperser immédiate-
ment et de retourner paisiblement à leurs domiciles ou à
leurs occupations légitimes, sous peine d'ètre déclarés cou-
pables d'une infraction qui peut être punie de l'emprison-
nement à perpétuité.

" DIEU SAUVE 14 ROta !"
2. Sont coupables d'un acte criminel et passible d'empri-

sonnement à perpétuité, tous ceux qui-
(a.) Avec violence et armes gênent, entravent ou blessent

volontairement quelque personne qui commence à faire ou
est sur le point de faire la dite proclamation, par suite de
quoi la proclamation n'est pas faite ; ou

(b.) Restent ensemble au nombre de douze ou plus pendant
trente minutes après que cette proclamation a été faite, ou,.
s'ils savent qu'elle a été empêchée comme susdit, pendant
trente minutes .après. cet empêchement.-S.R.C., c. 147,
art. 1 et 2.

84.

Lecture de
mActe ontre

le it ie-
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Devoir des 84. Si les personnes ainsi illégalement, séditieusement et
"misls' tumultueusement attroupées comme susdit, ou si douze ou

ne se disper- plus d'entre elles continuent à rester ensemble et ne se dis-
sent pas. persent pas, pendant une demi-lheure après que la proclama-

tion aura été faite, ou après qu'elle aura été empêchée comme
susdit, il est du devoir de tout shérif, juge de paix et autre
officier comme susdit, et de tous ceux qui sont appelés à leur
prêter main-forte, de faire arrêter ces personnes et "k 1es.tra-
duire devant un juge de paix; et si quelqu'une des person-
nes ainsi attroupées est tuée ou blessée lors de leur arresta-
tion ou de la tentative faite pour les arrêter ou disperser, par
suite de leur résistance, tous ceux qui auront donné l'ordre
de les arrêter ou disperser, et tous ceux qui exécutéront cet
ordre, seront à l'abri de toute poursuite ou procédure d'au-
cune sorte à ce sujet ; pourvu que rien de contenu au pré-
sent article ne restreigne ou affecte en quoi que ee soit les
devoirs ou pouvoirs imposés ou conférés par le présent acte
pour la répression des émeutes avant ou après que la dite
proclamation aura été faite.-S.R.C., c. 147, art. 3.

Destruction 8ê5. Sont coupables d'un acte criminel et passibles d'em-

c ' prisonnement à perpétuité, tous ceux qui, étant séditieuse-
ment et tumultueusement réunis ensemble au détriment de
la paix publique, démolissent ou abattent, illégalement et
avec violence, ou commencent à démolir ou abattre quelque
bâtiment quelconque, ou quelque machine ou mécanisme,
soit fixe, soit mobile, ou quelque construction servant à l'ex-
ploitation de la terre, d'une industrie ou d'une manufacture,
ou à l'exploitation d'une mine, ou quelque pont, route char-
retière ou voie pour le transport des minéraux d'une mine.
-- S.R.C., c. 147, art. 9.

Dommages 86. Sont coupables d'un acte criminel et passibles de
e t. sept ans d'emprisonnement, tous ceux qui, étant -séditieuse-

ment ou tumultueusement réunis ensemble, au détriment
de la paix publique, illégalement et par violiice, brisent ou
endommagent quelqu'une des choses mentionnées en l'arti-
cle précédent.

2. Le fait que le coupable croyait avoir 'le droit d'agir
comme il a agi ne sera pas admis comme moyen de défense
contre une accusation d'infraction au présent ou au précé-
dent article, à moins qu'il n'eût réellement ce droit.-S.R.C.,
c. 147, art. 10.

Enseignement 87. Le Gouverneur en conseil est autorisé à défendre en
tout temps les réunions d'individus ayant pour but de

litaires. s'exercer ou de se faire exercer au maniement des armes à
feu, ou de faire des exercices, manouvres ou évaolutions mili-
taires, sans autorisation légale, et à défendre aux individus,
lorsqu'ils sont réunis dans quelque autre but, de s'exercer
ou se faire exercer comme susdit; et cette .défense peut être
générale ou ne s'appliquer qu'à une localité ou un district

en
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en particulier et aux réunions d'un caractère particulier, et
elle aura force d'exécution du moment qu'il aura été publié
dans la G0'zette du Canada une proclamation contenant cette
défense, et restera en vigueur jusqu'à la publication d'une
autre proclamation lancée par autorisation du Gouverneur
en conseil révoquant cette défense.

2. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux ans
d'emprisonnement, tout individu qui, sans autorisation
légale et en contravention à la. défense ou proclamation ci-
dessus,-

(a.) Est présent ou assiste à une réunion dans le but d'en-
seigner ou exercer un autre dans le maniement des armes
ou la pratique des exercices ou évolutions militaires; ou

(b.) A une réunion, enseigne ou exerce d'autres personnes
dans le maniement des armes ou la pratique des exercices
ou évolutions -nilitaires.-S.R.C., c. 147, art. 4 et 5.

88. Est coupable d'un acte criminel et passible -de deux Se faireexr-
ans d'emprisonnement, tout individu qui, sans autorisation "eriýégaI
légale et en contravention à la dite défense ou proclamation,
assiste ou est présent à une réunion du genre mentionné en
l'article pi·écédent, dans le but de se faire exercer, ou qui, à
quelque assemblée de ce genre, est formé ou exercé, sans
autorisation légale, au maniement des armes ou à la pra-
tique des exercices ou évolutions militaires.-S.R.C., c. 147,
art. 6.

89. La prise de possession par force a lieu lorsqu'une Prise de pos
persoûine, qu'elle y ait droit ou non, prend d'une manière "° u

propre à causer une violation de la paix ou à la faire raison-
nablement appréhender, possession d'un terrain alors en la
possession réelle et paisible d'une autre.

2. La possession avec violence a lieu lorsqu'une personne
en possession réelle d'un terrain, sans apparence de droit, le
garde de manière à causer une violation de la paix ou à la
faire raisonnablement appréhender, à l'encontre d'une per-
sonne ayant un titre légal à cette possession

3. La possession réelle ou l'apparen e de droit sont des
questions de droit.

4. Quiconque prend de force possession d'un terrain ou en
garde la possession avec violence, est coupable d'un acte
criminel et passible d'un an d'emprisonnement.

90. Une bagarre est le fait de se battre dans une rue ou Bagarre.
un chem ic, ou de se battre a l t nr n h1
dans tout autre lieu où le public a accès.

2. uiconque prend part à une bagarre est coupable d'un
acte criminel et passible d'un an d'emprisonnement aux
travaux forcés.-S.R.C., c. 147, art. 14.

91. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois a'ns Provocation-
d'emprisonnement, celui qui défie ou cherche pardes moyens "" duel.

quelconques
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quelconques à en provoquer un autre à se battre en duel,
ou qui cherche à provoquer quelqu'un à défier un autre de
le faire.

Définition. 92. Dans les articles quatre-vingt-treize à quatre-vingt-
'"oeu "s dix-sept, inclusivement, l'expression " combat de boxeurs"

signifie une lutte ou combat avec les poings ou les mai.ns
entre de~ux personnesqui_ se rencontrentt..-dessein d.e se
lttre de la sorte, d'après un arrangement convenu par ou
pi·¯elles.--S.R.C., c. 153, art. 1.

Porter un défi 93. Est coupable de contravention et passible, sur convic-
ou se préparer tio" omie 'n asbe
"ourunco ion sommaire, d'une amende de cent piastres à mille piastres,
bat de bo- ou d'un emprisonnement de six mois au plus, avec ou sans
xeurs, etc. travaux forcés, ou des deux peines à la fois, quiconque porte

ou publie, ou fait porter ou publier ou autrement connaître
un défi à un combat de boxeurs, ou accepte un pareil défi ou
le fait accepter, ou suit un régime d'entraînement en vue
d'un pareil combat, ou agit comme entraîneur ou second de
quelqu'un ayant l'intention de prendre part à un combat de
ce gexare.-S.R.C., c. 153, art. 2.

Punition des 94. Tout pugiliste qui prend part à un combat de boxeurs
glise, est coupable de contravention et passible, sur conviction

sommaire, d'un emprisonnement de trois mois à douze mois,
avec ou sans travaux forcés.-S.R.C., c. 153, art. 3.

Et de., fan- 95. Est coupable de contravention et passible, sur convic-
teurs (lucm
bat. con tion sommaire, d'une amende de cinquante piastres à cinq

cents piastres, ou d'un emprisonnement de douze mois au
plus, avec ou sans travaux forcés, ou des deux peines à
la fois, quiconque est présent à un combat de boxeurs
comme aide, second, chirurgien, juge, souteneur, assistant
ou reporter, ou conseille, encourage ou favorise un pareil
combat.-S.R.C., c. 153, art. 4.

Quitter le 96. Quiconque, habitant ou résidant en Canada, quitte
aller se batr le Canada dans l'intention d'aller se battre comme boxeur
tre. hors du territoire canadien, est coupable de contravention

et passible, sur conviction sommaire, d'une amende de
cinquante piastres à quatre cents piastres, ou d'un empri-
sonnement de six mois au plus, avec ou sans travaux forcés,
ou des deux peines à la fois.-S.R.C., c. 153, art. 5.

Si le combat 97. Si, après avoir entendu la preuve des circonstances se
n'a pas lienurev

r un prix. rattachant à l'origine du combat ou du projet de comnbat, la
personne devant laquelle il aura été porté plainte demeure
convaincue que cè combat ou combat projeté a été bonâ fide
la conséquence ou le résultat d'une querelle ou dispute entre
ceux qui se sont battus ou qui ont arrêté le projet de se
battre, et n'était pas une rencontre ou un combat pour un
prix, ou du résultat duquel dépendit la remise ou le trans-

fert
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fert d'une somme d'argent ou de choses quelconques,-cette
personne pourra, à sa discrétion, soit mettre en liberté le pré-
venu, soit lui imposer une amende de cinquante piastres au
plus.-S.R.C., c. 153, art. 9.

98. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un em- Provoquer let
prisonnement de deux ans au plus, quiconque induit, engage Sauvages la

ou provoque des sauvages, des sauvages non compris dans
les traités, ou des métis agissant apparemment de concert,
au nombre de trois ou plus,-

(a.) A faire quelque *requête ou demande à un agent ou
autre employé de l'Etat d'une manière tumultueuse, -violente,
turbulente ou menaçante, ou d'une manière propre à causer
une violation de la paix; ou

(b.) A commettre un acte propre à causer une violation de
la paix.-S.R.C., c. 43, art. 111.

PARTIE VI.

USAGE ET POSSESSION ILLÉGALE DE SUBSTANCES
EXPLOSLVES ET D'ARMES OFFENSIVES.-

VENTE DE LIQUEURS.

99. Est coupable d'un acte criminel et passible d'empri- Causer une
sonnement à perpétuité, celui qui, de propos délibéré, au eLson an-

moyen d'une substance explosive, cause une explosion de
nature à vraisemblablement mettre en danger la vie de
quelqu'un ou à faire un dommage grave à qutelque pfopriété,
soit qu'il y ait ou non blessure ou dommage.-S.R.C., c.
150, art. 3.

100. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un conspiration
emprisonnement de quatorze* ans, celui qui, de propos t"nra e

délibéré,- ex'posion de

(a.) Fait quelque acte avec l'intention de causer, au moyen cette nature.

d'une substance explosive, ou conspire pour causer, au
moyen d'une substance explosive, une explosion de nature
à vraisemblablement mettre en danger la vie de quelqu'un
ou à faire un dommage grave à quelque propriété ; ou

(b.) Fait ou a en sa possession ou sous son contrôle une
substance explosive, avec l'intention de s'en servir pour
mettre en danger la vie de quelqu'un ou causer un dom-
mage grave à quelque propriété, ou dans l'intention qu'un
autre s'en serve pour mettre en danger la vie de quelqu'un
ou causer un dommage grave à quelque propriété

Soit qu'il y ait ou non explosion, et soit qu'il y ait ou non
blessures ou dommages.-S.R.C., c. 150, art. 4.

101. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un Fabrication,

emprisonnement de sept ans, quiconque fait, ou a sciem- etc., d'explo-
sifs sar.s cause~

ment en sa possession ou son sous contrôle une substance licite.
explosive,

1892. Titre II.
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explosive, dans des circonstances telles qu'on ait raisonna-
blement lieu de soupçonner qu'il ne la fait pas ou ne l'a pas
en sa possession ou sous son contrôle pour un objet licite, à
moins qu'il ne puisse démontrer.qu'il l'a faite ou l'a eue en
sa possession ou sous son contrôle pour un objet licite.-
S.R.C., c. 150, art. 5.

Armes gai- 102. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq
dé® c" ''" ans d'emprisonnement, celui qui a en sa possession ou sous

sa garde, ou qui porte sur lui quelque arme offensive pour
des objets de nature à compromettre la paix publique.
-S.R.C., c. 149, art. 4.

Porter ouver- 103. Si deux personnes ou plus portent ouvertement des
tement des armes dangereuses dans un lieu public, de manière et dansarmes dange-C
reuses. des circonstances propres à jeter l'alarme et la terreur, cha-

cune de ces personnes est passible, sur conviction sommaire
devant deux juges de paix, d'une amende de dix piastres à
quarante piastres, et, à défaut de paiement, d'un emprison-
nement de trente jours au plus.-S.R.C., c. 148, art. 8.

Contreban-. 104. Est coupable d'un acte criminel et passible de dix
diers portant
des armes ans d'emprisoniement, tout individu trouvé en possession
offensives. d'effets sujets à saisie ou confiscation en vertu de toute loi

relative au revenu de l'intérieur, aux douanes, au commerce
ou à la navigation, et sachant qu'ils y sont sujets, et portant
des armes offensives.-S.R.C., c. 32, art. 213, partie.

Porter un pis- 105. Est coupable de contravention et passible, sur con-
terontls eviction sommaire, d'une amende de cinq piastres à vingt-

cinq piastres, ou d'un emprisonnement d'un mois, quiconque,
n'étant pas juge de paix ou officier public, ou soldat, matelot,
ou volontaire au service de Sa Majesté, dans l'exécution de
son devoir, ou constable ou autre officier de paix, et n'étant
pas muni d'un certificat d'exemption de l'application du
présent article, comme il est dit ci-après, et n'ayant pas
dans le temps cause raisonnable de crainte de voies de fait
ou d'attaque contre sa personne ou sa famille ou de dom-
mage à ses biens, porte sur lui un pistolet ou fusil à vent
ailleurs que dans sa maison, sa boutique, son magasin ou
son bureau d'affaires.

2. S'il est présenté, sous serment, à un juge de paix des
raisons trouvées par lui suffisantes pour ce faire, il pourra
accorder à tout postulant qui n'aura pas moins de seize ans,
et dont la discrétion et le bon caractère auront été établis à
sa satisfaction par preuve sous serment, un certificat
d'exemption de l'application du présent article, pour tel
espace de temps, n'excédant pas douze mois, qu'il jugera à
propos.

3. Le certificat, à l'instruction de toute infraction, fera
foi primd fàcie de sa teneur et de la signature et qualité
officielle de celui par qui il paraîtra avoir été accordé.
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4. Lorsqu'il sera accordé un certificat en vertu des dispo-
sitions ci-dessus du présent article, le juge de paix qui le
délivrera en fera son rapport sans délai au fonctionnaire du
comté, district ou lieu de la délivrance du certificat, chargé
de recevoir les rapports mentionnés à l'article 902; et à
défaut de faire un tel rapport dans les quatre-vingt-dix
jours après telle délivrance, le juge de paix sera passible, sur
conviction sommaire, d'une amende de dix piastres au plus.

5. Lorsque le Gouverneur en conseil le trouvera opportuný
dans l'intérêt public, il pourra, par proclamatioù, suspendre
l'application des dispositions des paragraphes un et deux du
présent article relatives aux certificats d'exemption, ou en
excepter toute partie déterminée du Canada, et, dans les
deux cas, pendant la durée, et avec les réserves, en ce qui
concerne les personnes placées sous l'application de ces dis-
positions, qu'il jugera à propos.

106. Est coupable de contravention et passible, sur con- Vendre un

viction sommaire, d'une amende de cinquante piastres au fui. e""à
plus, quiconque vend ou donne un pistolet, un fusil à vent un mineur.
ou des munitions pour telle arme, à un mineur au-dessous de
seize ans; à moins qu'il ne prouve d'une manière jugée suffi-
sante par le juge de paix devant lequel il sera traduit, avoir
usé de raisonnables diligences pour constater l'âge du mineur
avant de lui faire la vente ou le don de l'arme ou des muni-
tions, et avoir eu raisonnablement lieu de croire que ce
mineur n'était pas au-dessous de seize ans.

2. Est coupable de contravention et passible sur convic-
tion sommaire, d'une amende de vingt-cinq piastres au plus,
quiconque vend un pistolet ou un fusil à vent sans tenir
note du fait, de la date de la vente, du nom de l'acheteur,
du nom du fabricant de l'arme ou de toute autre marque
pouvant servir à la faire reconnaître.

107. Quiconque, lorsqu'il est arrêté, soit sur mandat d'ar- Porter une
restation lancé contre lui pour une infraction, soit en flagrant ,elors

Z d '1une arres-
délit, a sur lui un pistolet ou un fusil à vent, est coupable tation.

de contravention et passible, sur conviction sommaire devant
deux juges de paix, d'une amende de vingt piastres à
cinquante piastres, ou d'un emprisonnement de trois mois
au plus, avec ou sans travaux forcés.-S.R.C., c. 148, art. 2.

108. Quiconque a sur lui un pistolet ou un fusil à vent Porter une

avec l'intention d'en blesser quelqu'un illégalement, est t"eatn den-

coupable de contravention et passible, sur conviction som- blesser quel-
maire devant deux juges de paix, d'une amende de cinquante, qu'un.

piastres à deux cents piastres, ou d'un emprisonnement de
six mois au plus, avec ou sans travaux forcés.-S.R.C., c. 148,
art. 3.

109. Quiconque, sans excuse légitime, dirige contre une Diriger une

autre personne une arme à feu ou un fusil à vent, qu'il soit i"® eucontre-quel-
ou qu'un.
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ou non chargé, est coupable de contravention et passible,
sur conviction sommaire devant deux juges de paix, d'une
amende de dix piastres à cent piastres, ou d'un emprisonne-
ment de trente jours au plus, avec ou sans travaux forcés.-
S.R.C., c. 148, art. 4.

Porter sur soi 110. Quiconque porte sur soi uelque couteau-poignard,
des armes pogad onurslr
offensives poignard, dague, jointures de méta, casse-tête, corde piombée'

ou autre arme offensive de même genre, ou porte secrètement
sur soi quelque instrument plombé à l'une de ses extrémités,
ou vend, ou expose en vente, ouvertement ou privément,
de pareilles armes offensives, ou, étant masqué ou déguisé,
porte ou a en sa possession une arme à feu ou un fusil à
vent, est coupable de contravention et, sur conviction som-
maire devant deux juges de paix, passible d'une amende de
dix piastres à cinquante piastres, et, à défaut de paiement,
d'un emprisonnement de trente jours au plus, avec ou sans
travaux forcés.-S.R.C., c. 148, art 5.

Porter deq 111. Quiconque, n'y étant pas obligé par son métier ou
gane dans les sa profession légitime, sera trouvé, dans quelque ville ou
ports de ier. cité, portant sur soi un couteau à gaine, sera passible, sur

conviction sommaire devant deux juges de paix, d'une
amende de dix piastres à quarante piastres, et, à défaut de
paiement, d'un emprisonnement de trente jours au plus,
avec ou sans travaux forcés.-S.R.C., c. 148, art. 6.

Exception 112. Ce n'est pas une contravention de la part des mili-
qat". ux°o taires, officiers publics, agents de la paix, marins ou volon-

taires au service de Sa Majesté, constables ou agents de
police, de porter des pistolets chargés ou d'autres armes
offensives ordinaires pendant le service ou dans l'exercice
de leurs fonctions.-S.R.C., c. 148, art. 10.

Refus (le re- 113. Quiconque assiste ou se rend à une assemblée
are ofive publique et qui, sur demande faite par un juge de paix dans
à un juge de le ressort duquel cette assemblée est convoquée, déclinepaix. ou refuse de lui livrer, tranquillement et paisiblement, une

arme offensive dont il est armé ou qu'il a en sa possession,
est coupable d'un acte criminel.

2. Le juge de paix peut prendre acte de ce refus et con-
damner le délinquant à une amende de huit piastres au
plus, ou le délinquant peut être traduit par voie de mise en
accusation comme dans les autres cas d'actes criminels.-
S.R.C., c. 152, art. 1.

s'approcher 114. Quiconque, à l'exception du shérif, tle l'adjoint du
a-,e" shérif et des juges de paix du district ou .comté, ou du
publique. maire, des juges de paix ou autres agents (le la paix de

la cité ou ville, respectivement, où se tient une assem-
blée publique, et des constables spéciaux et autres cons-
tables employés par eux ou aucun d'eux pour y main-

tenir
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tenir la paix, se montre en aucun temps du jour où cette
assemblée doit avoir lieu, dans un rayon d'un -mille du
lieu fixé pour la tenir, armé de quelque arme offensive, est
coupable d'un acte criminel et passible d'un.e amende de cent
piastres au plus, ou d'un emprisonnement de trois mois au
plus, ou des deux peines à la fois -S.R.C., c. 152, art. 5.

115. Est coupable d'un acte criminel et passible d'une Guet-apens.
amende de deux cents -piastres au plus, ou d'un emprisonne-
nent de six mois au plus, ou des deux péines à la fois, qui-
conque guette et attend qui que ce soit revenant ou qui doit
revenir d'une assemblée publique, dans l'intention de com-
mettre des voies de fait sur lui, ou dans le but de le provo-
quer, ou ceux qui l'accompagnent, à troubler la paix, en se
servant à leur égard d'un langage injurieux, de paroles in-
sultantes, ou en tenant une conduite de nature à les offen-
ser.-S.R.C., c. 152, art. 6.

116. Est coupable de contravention et passible, sur con- Vented'arin
viction sommaire devant deux juges de paix, d'une amende dans les terr

c -toires du
de deux cents piastres ou de six mois d'emprisonnement, ou N.-O.
concurremment de ces deux peines, quiconque, en tout temps
et en tout lieu, dans les territoires du Nord-Ouest où l'ar-
ticle cent un de l'Acte des territoires du Nord-Ouest est en
vigueur,-

(a.) Sans un permis par écrit du lieutenant-gouverneur ou
d'un commissaire nommé par lui pour délivrer de tels
permis (et la preuve d'une semblable permission incom-
bera au titulaire), aura en sa possession, ou vendra ou don-
nerà à quelqu'un, ou échangera, trafiquera ou troquera avec
quelqu'un des armes perfectionnées ou des munitions; ou-

(b.) Ayant un tel permis, vendra ou donnera de telles
armes ou munitions à quelqu'un, ou les échangera, trafiquera
ou troquera avec quelqu'un qui ne sera pas légalement
autorisé à les avoir en sa possession.

2. L'expression " armes perfectionnées," dans le présent
article, signifie et comprend toutes armes à feu autres que
les fusils de chasse a canon lisse; et l'expression" muni-
tions ." signifie les cartouches ou charges à balle.- S.R.C.,
c. 50, art. 101.

117. Toute personne employée sur ou près un ouvrage Possession
public, dans la localité ou les endroits où l'Acte concernant de r s

le maintien de la paix dans le voisinage des travaux publics est publics.
en vrigueur, qui, à compter du jour fixé dans la proclamation
mettant le dit acte en vigueur. a ou garde une arme en sa pos-
session, ou sous ses soins ou son.contrôle, dans cette localité,
est passible d'une amende de deux piastres à quatre piastres
pour chaque arme ainsi trouvée en sa possession.

2. Quiconque, dans le but d'éluder le dit acte, reçoit ou
cache, ou aide à recevoir ou cacher, ou fait recevoir ou cacher,
quelque part dans les limites de toute localité dans laquelle

le
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le. dit acte est en vigueur, une arme appartenant ou confiée
à une personne employée sur ou près quelque ouvrage public,
est passible, sur conviction sommaire, d'une amende de qua-
rante piastres à cent piastres.--S.R.C., c. 151, art. 5 et 6.

Vente, etc., 118. A partir du jour désigné dans toute proclamation
de ]iqiueuirs D- tleipvrantes mettant en vigueur en quelque, endroit l'Acte concernant le
près de tra- maintien de la paix dans le voisinage des travaux publics, etvaux pobei. tant que cette proclamation sera en vigueur, personne ne

pourra, dans aucun des lieux compris dans les limites qu'elle
s écifie, vendre, troquer ou, directement ou indirectement,
pour quelque objet, profit ou récompense, échanger, fournir
ou céder aucune liqueur enivrante ; ni exposer, garder ou
avoir en sa possession aucune liqueur enivrante pour quel-
que fin semblable.

2. Les dispositions du présent article ne s'appliquent point
à ceux qui vendent en gros et non en détail des liqueurs
eiivrantes, si ces personnes sont des distillateurs ou des
brasseurs munis de licences.

3. Tout individu est passible, sur conviction sommaire,
pour une première infraction, d'une amende de quarante
piastres et des frais, et, à défaut de paiement, d'un empri-
sonnement de trois mois au plus, avec ou sans travaux forcés,
-et pour toute ré'cidive, il est passible de la même amende,
ainsi que du même emprisonnement à défaut d'acquit de
cette amende, et cumulativement d'un emprisonnement de
six m4is au plus, avec ou sans travaux forcés,-qui, par lui.:
même ou par son commis, serviteur ou agent, ou par toute
autre personne, contrevient à quelqu'une des dispositions
du présent article ou du précédent.

4. Tout commis, serviteur, agent ou autre individu qui,
étant employé par quelqu'un ou étant dans son établisseinent,
enfreint ou aide à enfreindre quelqu'une des dispositions du
présent article ou du précédent pour celui qui l'emploie ou
dans l'établissement duquel il se trouve, est coupable au
même degré que le principal contrevenant et passible des
mêmes peines.-S.R.C, c. 151, art. 13, 14 et 15.

Liqueurs eni- 119. Est coupable de contraveaftion et passible, sur con-
vantes viction sommaire devant deux juges de pai, d'une amende
dles vitonsmaiedvatdexjcesd pi, 'n aed
de S. M. de pas plus de cinquante piastres pour chaque infraction,

et; à défaut de paiement, d'un emprisonnement de pas plus
d'un mois, avec ou sans travaux forcés, tout individu qui,
sans avoir préalablement ôbtenu le consentement de l'offi-
cier commandant le navire ou vaisseau,-

(a.) Transporte des liqueurs enivrantes à bord d'un navire
ou vaisseau de Sa Majesté ; ou

(b.) S'approche ou rôde autour'd'un navire oi-vaisseau de
Sa Majesté afin de porter à bord des liqueurs de ce genre; ou

(c.) Donne ou vend à un homme au service de Sa Majesté,
à bord d'un pareil navire ou vaisseau, des liqueurs eni-
vrantes.-50-51 V., c. 46, art. 1.

PARTIE
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PARTIE VII.

DES SEDITIONS.

120. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Jurer de coi
ans d'emprisonnement, celui qui- ettre er-

(a.) Fait prêter ou est présent et partie consentante lors- tions.
qu'il est prêté un serment ou pris un engagement compor-
tant obligation pour celui qui le prête ou le prend de com-
mettre un crime punissable de la peine capitale ou d'un
emprisonnement de plus de cinq ans; ou

(b.) Cherche à induire ou forcer quelqû'un'à prêter un
pareil serment ou prendre un pareil engagement; ou

(c.) Prête ce serment ou prend cet engagement.

121. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Autres ser-
ans d'emprisonnement, celui qui- anents il&

(a.) Fait prêter ou est présent et partie consentante lors- gaux.
qu'il est prêté un serment ou pris un engagement comportant
obligation pour celui qui le prête ou le prend,-

(i.) De prendre part à quelque rébellion ou sédition; ou
iii.) De troubler la paix publique, ou de commettre ou

chercher à commettre quelque infraction ; ou
(iii.) De ne pas dénoncer ou témoigner contre ses asso-

ciés, complices ou autres personnes ; ou
(iv.) De ne pas dévoiler ou découvrir quelque coalition

ou ligue illégale, ou quelque action illégale accomplie ou
à accomplir, ou quelque serment, obligation ou engage-
ment illégal que l'on aura fait prêter ou offert à quelqu'un,
ou prêté ou pris par quelqu'un, ou la teneur de pareil
serment, obligation ou engagement; ou
(b.) Cherche à induire ou-contraindre quelqu'un à prêter

un pareil serment ou prendre; un pareil engagement ; ou
(c.) Prête ce serment ou prend cet engagement.-S.R.

B.-C , c. 10, art. 1.

122. Celui qui, en agissant par une contrainte qui d'ail- Serments prê
leurs l'excuserait, enfreindra lLun ou l'autre des deux tt

1 .C°"
articles immédiatement précédents, ne sera pas excusé par
ce fait, à moins que, dans le délai ci-après mentionné, il ne
dévoile le fait et ce qu'il en connait, ainsi que les personnes
qui ont fait prêter ce serment ou fait prendre cette obligation
ou cet engagement, celles qui y étaient présentes et celles
qui l'ont prêté ou pris, par dénonciation sous serment devant
un juge de paix de Sa Majesté pour le district, la cité ou le
comté où le serment a été prêté ou l'engagement pris. Cette
déclaration pourra être faite par lui dans les quatorze jours
après qu'il aura prêté le serment, ou, s'il en est empêché par
la force ou la maladie, dans les huit jours de la cessa-
tion ke cet empêchement, ou lors de son procès, s'il a lieu
avant'expiration de l'une ou l'autre de ces périodes.-S.R.
B.-C., c. 10, art. 2.

5 123.
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Définition des 123. Nul ne sera réputé avoir une intention séditieuse
d" es,." simplement parce qu'il aura de bonne foi l'intention-

(a.) De faire voir que Sa Majesté a été induite en erreur
ou sest trompée dans ses mesures ; ou

(b.) De signaler des erreurs ou défectuosités dans le gou-
vernement ou la constitution du Royaume-Uni, ou de
quelqu'une de ses parties, ou du Canada, ou de quelqu'une
des provinces qui le composent, ou dans l'une ou l'autre
chambre du parlement du Royaume-Uni ou du Canada, ou
dans une législature, ou dans l'édministration de la justice
ou d'engager les sujets de Sa Majesté à chercher à obtenir,
par des moyens légaux, le changement de quelque chose
dans l'Etat ; ou

(c.) De signaler, afin de les faire disparaitre, des choses qui
produisent ou tendent à produire dès sentiments de haine
et d'animosité entre les différentes classes des sujets de
Sa Majesté.

3. Des paroles séditieuses -sont des paroles qui expriment
une intention séditieuse.

4. Un libelle séditieux est ùn libelle qui exprime une
intention séditieuse.

5. Une conspiration séditieuse est une convention ou une
entente entre deux personnes ou plus de mettre à exécution
une intention séditieuse.

Punition des 124. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
ans d'emprisonnement, celui qui prononce des paroles sédi-
tieuses, ou publie un libelle séditieux, ou prend'part à une
conspiration séditieuse.

Libelle contre 125. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un
"ner. an d'emprisonnement, celui qui, sans justification légale,

publie un libelle tendant à avilir, outrager ou exposer à la
haine et au mépris dans l'estime de la population d'un Etat
étranger, un prince ou une personne exerçant l'autorité sou-
veraine sur cet Etat.

Colporter des 126. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un an
d'emprisonnement celui qui publie, de propos délibéré, des
nouvelles ou histoires fausses qui font ou sont propres à
faire quelque tort ou dommage à des intérêts publics

PA ET 1: V .

DE LA PIRATERIE.

Piraterie d'a- 127. Celui qui commet un acte qui constitue la piraterie,
es lendro d'après le droit des gens, est coupable d'un acte criminel et

passible des peines suivantes:-
(a.) De la mort, si, en commettant ou tentant de com-

mettre ce crime, le coupable assassine, tente d'assassiner, ou
blesse
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blesse quelqu'un, ou fait quelque chose qui peut mettre la
vie de quelqu'un en danger;

(b.) De l'emprisonnement à perpétuitedans tous les autres
cas.

128. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'em- Actes de pira.
prisonnement à perpétuité, celui qui, en Canada, commet terie.

quelqu'un des actes de piraterie suivants, ou qui, après l'avoir
commis, vient ou est amené en Canada sans avoir subi son
procès pour ce crime :-

(a.) Etant sujet britannique, sur la mer, ou en quelque
endroit soumis à la juridiction de l'Amirauté d'Angleterre,
sous prétexte d'une commission d'un prince ou d'un Etat
étranger, que ce prince ou cet Etat soit en guerre avec Sa
Majesté ou non, ou sous prétexte d'une autorisation de la
part de qui que ce soit, se livre à des actes d'hostilité ou
de vol à main armée contre d'autres sujets britanniques,
ou pendant une guerre se fait l'adhérent des ennemis de
Sa Majesté ou leur prête son aide ou concours;

(b.) Qu'il soit sujet britannique ou non, sur la mer ou en
quelque endroit soumis à la juridiction de l'Amirauté d'An-
gleterre, aborde un navire britannique et jette par-dessus
bord ou détruit quelque partie des effets ou marchandises
appartenant à ce navire, ou qui en forment la cargaison;

(c.) Etant à bord d'un navire britannique, en mer ou dans
quelque endroit soumis à la juridiction de l'Amirauté
d'Angleterre,-

(i) Se fait ennemi ou rebelle et s'enfuit en pirate avec
le navire, ou quelque canot, pièce d'artillerie, munitions
ou effets;

(ii.) Les livre volontairement à un pirate-;
(iii.) Apporte quelque communication séductrice de la

part d'un pirate, ennemi ou rebelle ;
(iv) Conseille ou fournit à quelqu'un l'occasion de

s'enfuir avec un navire, des effets ou marchandises, ou de
les livrer, ou de se faire pirate, ou de passer à des pirates;

(v.) Porte des mains violentes sur le commandant d'un
navire afin de l'empêcher de combattre pour la défense de
son navire et de ses effets ou marchandises;

(vi ) Séquestre le patron ou commandant d'un pareil
navire ;

(vii) Soulève ou cherche à soulever une révolte dans
le navire; ou
(d.) Etant sujet britannique en quelque partie de l'univers,

ou (qu'il soit sujet britannique ou non) étant dans quelque
partie des possessions de Sa Majesté ou à bord d'un navire
britannique, avec connaissance de cause,-

(i.) Fournit à un pirate des munitions ou approvisionne-
ments quelconques;

(ii.) Arme un navire ou bâtiment dans le but de trafi-
quer avec un pirate, ou de le ravitailler ou correspondre
avec lui;

5 .(iii.)
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(iii.) Conspire ou correspond avec un pirate.

Piraterie avec 129. Est coupable d'un acte criminel et passible de mort,violence. celui qui, en .commettant ou cherchant à commettre un acte
de piraterie, attaque avec intention de meurtre ou blesse
quelqu'un, ou fait quelque chose de nature à mettre en
danger la vie de quelqu'un.

Refus de com- 130. Est coupable d'un acte criminel et passible de sixbatr copal pasibl
raz te. mois d'emprisonnement, et perdra en faveur de l'armateur

ou propriétaire di navire tout droit aux gages qui liii seront
alors dus, celui qui, étant capitaine, patron, officier ou matelot
d'un navire marchand portant de l'artillerie et des armes, ne
combat pas, s'il est attaqué par un pirate, et ne cherche pas
à se défendre, ainsi que son navire, pour l'empêcher d'être
pris par ce pirate, ou qui décourage les autres de défendre
le navire, si par suite de sa conduite le navire tombe entre
les mains de ce pirate.

TITRE III.

CRIMES CONTRE L'ADMINISTRATION DE LA LOI
ET DE LA JUSTICE.

PARTIE IX.

DE LA CORRUPTION ET DÉSOBÉISSANCE.

Corruptioni 131. Est coupable d'un acte criminel et passible de
judiciaire. quatorze ans d'emprisonnement, celui qui,-

(a.) Occupant une charge judiciaire,. ou étant membre
du parlement ou d'une législature, vénalement accepte
ou obtient, ou convient d'accepter, ou cherche à obtenir pour
lui-même ou pour un autre, quelque argent ou valeur pécu-
niaire, charge, place ou emploi quelconque, en considération
de quelque chose déjà faite ou omise, ou à faire ou omettre
ensuite par lui dans l'exercice de ses fonctions judiciaires ou
en sa qualité de membre; ou

(b.) Donne ou offre à une telle personne, en vue de la cor-
rompre, ou à quelque autre personne, quelque présent ou
appât comme susdit, en considération d'une pareille con-
duite.

Corruption 132. Est coupable d'un acte criminel et passible de
mployés à la quatorze ans d'emprisonnement, celui qui,-

poursuite des (a.) Etant juge de paix, agent de la paix ou fonctinnaire
criminels. public employé en quelque capacité que ce soit pour la

poursuite, la découverte- ou la punition des criminels, ac-
cepte ou obtient par vénalité, ou convient d'accepter, ou

cherche
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cherche à obtenir pour lui-même ou pour un autre, quelque
argent ou valeur pécuniaire, charge, place ou emploi quel-
conque, dans l'intention de frustrer par corruption la bonne
administration de la justice, ou de provoquer ou faciliter
la perpétration d'un crime, ou d'empêcher la découverte
ou la punition d'une personne qui a commis ou se propose
de commettre un crime; ou

(b.) Donne ou offre à quelque fonctionnaire susdit, dans le
but de le corrompre, quelque présent ou appât comme susdit,
dans cette intention.

133. Est coupable d'un acte criminel et passible d'une Fraudes en-
amende de cent piastres au moins et de mille piastres au vers le gouver-
plus, et d'un emprisonnement de pas plus d'un an et de pas
moins d'un mois, et, à défaut de paiement de l'amende, d'un
emprisonnement ultérieur de six mois au plus, tout individu
qui-

(a.) Fait quelque offre, proposition, don, prêt ou pro-
messe, ou donne ou offre une compensation ou valeur
quelconque, directement ou indirectement, à un fonction-
naire ou employé du gouvernement, on à des membres de
sa famille ou à des personnes sous son contrôle, ou pour son
bénéfice, en intention d'obtenir, avec son aide ou à la faveur
de son influence, soit l'adjudication d'un contrat avec le
gouvernement pour l'exécution de travaux, l'accomplisse-
ment de services ou la fourniture de marchandises, effets,
vivres ou matériaux, soit la signature du contrat, soit le
paiement de tout ou partie du prix en argent ou en autre
chose stipulé au contrat, ou de toute subvention ou secours
relatif à l'entreprise ; ou

(b.) Etant fonctionnaire ou employé du gouvernement,
directement ou indirectement accepte, convient d'accepter,
ou permet que des personnes sous son contrôle acceptent,
pour son bénéfice, quelque offre, proposition, don, prêt, pro-
messe, compensation ou valeur semblable; ou

(c.) En cas d'appel de soumissions par le gouvernement
ou en son nom, pour l'exécution de travaux, l'accomplisse-
ment de services ou la fourniture de marchandises, effets,
vivres ou matériaux, directement ou indirectement, par lui-
même ou par d'autres agissant pour lui, et à dessein d'obte-
nir l'adjudication du contrat à cet effet pour lui-même ou
pour d'autres, propose ou fait quelque don, prêt, offre ou
promesse, ou offre ou donne une valeur ou compensation
quelconque, soit à quelqu'un des soumissionnaires, soit à
des membres de sa famille ou à d'autres personnes pour
son bénéfice, afin d'engager celui-ci à retirer sa soumission
pour ces travaux ou entreprises, ou afin de le dédommager
ou récompenser du retrait de sa soumission ; ou

(d.) Etant soumissionnaire en pareil cas, accepte ou reçoit,
directement ou indirectement, ou agrée ou permet que des
membres de sa famille ou d'autres personnes sous son con-
trôle acceptent ou reçoivent, pour son bénéfice, quelque

don,
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don, offre, promesse, valeur ou compensation, en considéra-
tion ou récompense du rëtrait à faire ou fait par lui de sa
soumission; ou

(e.) Etant fonctionnaire ou employé du gouvernement,
reçoit, directement ou indirectement, soit par lui-même, soit
en la personne ou par l'intermédiaire de membres de sa fa-
mille ou d'autres individus sous son contrôle, pour son béné-
fice, quelque don, prêt, promesse, compensation ou valeur,
soit en argent ou autrement, de qui que ce soit, pour aider
ou favoriser quelqu'un dans une affaire traitée avec le gou-
vernement, ou donne ou offre semblable don, prêt, promesse,
compensation ou valeur; ou

(f) Sous prétexte ou parce qu'il a de l'influence auprès du
gouvernement, ou auprès d'un ministre ou fonctionnaire du
gouvernement, demande, exige ou reçoit d'une personne
quelque compensation, honoraire ou récompense, pour lui
obtenir du gouvernement le paiement intégral ou partiel
d'une réclamation, ou pour lui procurer ou faciliter sa no-
mination ou celle d'une autre personne à une charge, place
ou emploi, ou pour lui procurer ou faciliter l'obtentiôn, pour
lui-même ou pour une autre personne, d'une concession,
location ou autre avantage du gouvernement; ou offre, pro-
met ou paie à tel individu, dans les circonstances et pour
les causes ci-dessus ou l'une d'elles, quelque semblable com-
pensation, honoraire ou récompense ; ou

(g.) Traitant d'affaires avec le gouvernement, par le minis-
tère d'un de ses départements, paie quelque commission ou
donne quelque récompense, ou, dans l'année avant ou après
la négociation, sans l'expresse permission par écrit du chef
du département avec lequel l'effaire s'est traitée (et la
preuve de cette permission lui incombara), fait quelque don,
prêt ou promesse d'argent ou chose quelconque, à un em-
ployé ou fonctionnaire du gouvernement, ou à des membres
de sa famille, ou à des personnes sous son contrôle ou pour
son bénéfice; ou

(h.) Etant employé ou fonctionnaire du gouvernement
demande, exige ou reçoit .de tel individu, directement ou
indirectement, par lui-même ou par le moyen ou l'intermé-
diaire d'autres personnes, pour son bénéfice, ou permet ou
agrée que des membres de sa famille ou des personnes sous
son contrôle acceptent ou reçoivent-

(iJ Quelque semblable commission ou récompense; ou
(ii.) Dans la dite période d'une année. sans la permis-

sion expresse par écrit du chef du département avec lequel
l'affaire s'est traitée (et la preuve de cette permission lui
incombera), accepte -ou reçoit quelque semblable don, prêt
ou promesse; ou
(i.) Ayant un contrat avec le gouvernement pour l'exé-

cution de tïavaux, l'accomplissement de services ou la
fourniture de marchandises, effets, vivres ou matériaux, et
ayant ou s'attendant à avoir une créance ou réclamation
contre le gouvernement à raison de ce contrat, directement

ou
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ou indirectement, par lui-même ou par d'autres agissant
pour lui, souscrit, foiirnit ou donne, ou promet de souscrire.
fournir ou donner quelque somme d'argent ou autre valeur
dans le but de procurer le succès de l'élection d'un candidat,
ou d'un nombre, groupe ou classe de candidats à une légis-
lature ou au parlement, ou dans l'intention d'exercer quel-
que influence ou effet sur le résultat d'une élection provin-
ciale ou fédérale.

2. Si la valeur de la somme ou chose payée, offerte,
donnée, prêtée, promise, reçue ou souscrite, selon le cas, dé-
passe mille piastres, le contrevenant au présent article est
passible d'une amende n'excédant pas cette valeur.

3. Le mot "gouvernement," dans le présent article,
signifie le gouvernement du Canada, celui de chaque pro-
vince du Canada, et Sa Majesté agissant du chef du Canada
ou d'une province. -54-5.5 V., c. 23, art. I et 4.

134. Tout indivridu convaincu de quelque infraction pré- Autres consé-
vue à l'article précédent sera inhabile à passer contrat avec iences pour
le gouvernement, ou à remplir aucun -contrat ou aucune
charge avec ou sous lui, ou à recevoir aucun profit en vertu
d'un tel contrat.-S.R.C., c. 173, art. 22 et 23.

135. Est coupable d'un acte. criminel et passible de cinq Abus de con-
ans d'emprisonnement, tout employé public qui, dans fi*nep.ir des
l'exercice de ses fonctions, commet quelque fraude ou abus blies.
de confiance affectant le public, soit que cette fraude ou cet
abus de confiance eût été ou n'eût pas été criminel s'il eût
été commis contre un particulier.

136. Est coupable d'un acte criminel et passible d'une Manoeuvres
amende de mille piastres au plus et de cent piastres au dan cortioai
moins, et d'un emprisonnement qui ne pourra excéder deux res munici-
années ni être au-dessous d'un mois, et, en cas de non-paie- pales.
ment de l'amende, d'un emprisonnement ultérieur de six
mois au plus, tout individu qui, directement ou indirecte-
ment,-

(a.) Fait des offres, propositions, dons, prêts, promesses
ou conventions de payer ou donner une somme d'argent ou
quelque autre compensation ou valeur appréciable, à un
'membre d'un conseil municipal, soit pour son propre avan-
tage ou pour l'avantage de toute autre personne, dans le
but de le porter à voter ou à s'abstenir de voter, à une réu-
nion du conseil dont il forme partie, ou d'un comité de ce
conseil, pour ou contre une mesure, motion, résolution ou
question soumise au conseil ou au comité; ou

(b.) Fait des offres, propositions, dons, prêts, promesses ou
conventions de payer ou donner une somme d'argent ou
quelque autre compensation ou valeur appréciable, à un
membre ou officier d'un conseil municipal, pour le porter
à aider à procurer ou à empêcher un vote, ou une adjudica.

tion,
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tion, ou la concession d'un avantage en faveur d'une per-
sonne quelconque; ou

(c.) Fait des offres, propositions, dons, prêts, promesses ou
conventions de payer ou donner une somme d'argent ou
quelque autre compensation ou valeur appréciable, à un
officier d'un conseil municipal pour le porter soit à faire,
soit à s'abstenir de faire, soit à aider à obtenir ou'à empêcher
que l'on fasse un acte des fonctions municipales; ou

(d.) Etant membre ou officier d'un conseil municipal,ac-
cepte ou consent à accepter quelque offre, proposition, don,
prêt, promesse, convention, compensation ou valeur dans
les cas ci-dessus prévus en cet article; ou, pour quelqu'une
de ces causes, vote ou s'abstient de voter pour ou contre une
mesure, motion, résolution ou question, ou fait ou s'abstient
de faire un acte d'une fonction municipale; ou

(e.) Tente, par menace, manoeuvre frauduleuse, suppres-
sion de la vérité ou tout autre moyen illégitime, d'agir sur
un membre d'un conseil municipal, pour qî'il vote ou s'abs-
tienne de voter pour ou contre une mesure, motion, résolu-
tion ou question, ou pour qu'il n'assiste pas à une réunion
du conseil municipal dont il fait partie, ou d'un comité de
ce conseil; ou

(f.) Tente, en employant quelqu'un des moyens men-
tionnés dans l'alinéa précédent, d'agir sur un membre
ou officier d'un conseil municipal, pour qu'il aide à pro-
curer ou à empêcher un vote, une adjudication ou la con-
cession d'un avantage en faveur d'une personne quelconque,
ou pour qu'il fasse, s'abstienne de faire ou aide à procurer
ou à empêcher quelque acte d'une fonction municipale.-
52 V., c. 42, art. 2.

Vendre une 137. Est coupable d'un acte criminel tout individu qui,
nmag." directement ou indirectement,-

(a.) Vend ou convient de vendre quelque nomination à
une charge ou un emploi, ou la résignation d'une charge ou
d'un emploi, ou le consentement à une pareille nomination
ou résignation, ou reçoit ou convient de recevoir quelque
récompense ou profit d'une pareille vente ; ou

(b.) Achète ou donne quelque récompense ou profit pour
l'achat d'une pareille nomination, résignation ou consente-
ment, ou convient ou promet de le faire.

Quiconque commet quelqu'une des infractions susdites
perd, en sus de toute autre punition encourue par ce fait,
tout droit qu'il peut avoir à la charge ou l'emploi et est
inhabile pour la vie à en remplir les fonctions.

2. Est coupable d'un acte criminel tout individu qui,
directement ou indirectement,-

(a.) Reçoit ou convient de recevoir quelque récompense
ou profit pour faire quelque démarche, sollicitation ou
négociation à propos de quelque charge ou emploi, ou sous
prétexte d'employer son influence, faire quelque démarche
ou sollicitation, ou s'employer à une pareille négociation; ou

(b.)



(b.) Donne ou fait donner quelque profit ou récompense,
ou fait ou fait faire quelque conventi6n pour donner quel-
que profit ou récompense pour quelque démarche, sollici-
tation ou négociation comme susdit ; ou

(c.) Sollicite, recommande ou négocie de quelque manière
une nomination à une charge ou un emploi, ou la résigna-
tion d'une charge ou d'un emploi, dans l'espoir d'une récom-
pense ou d'un profit quelconque ; ou

(d.) Tient quelque bureau Qu lieu pour la transaction ou
la négociation d'affaires se rattachant aux vacances dans les
charges ou emplois, ou la vente. l'achat, l'obtention ou la
résignation des charges ou emplois.

3. Les expressions " charge " et "emploi," dans le présent
article, signifient toute charge et tout emploi à la dispo-
sition de la Couronne ou de tout. fonctionnaire nommé par
la Couronne, et toutes commissions civiles, navales et mili-
taires, et toute place ou tout emploi dans quelque départe-
ment ou bureau public, et toute délégation à une charge ou
un emploi de ce genre, ainsi que toute participation dans
les profits de toute telle charge, emploi ou délégation.

138. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un an Désobéissance
d'emprisonnement celui qui, sans excuse légitime, désobéit à L"' st·

un acte du parlement du Canada ou d'une législature.en Ca-
nada, en faisant volontairement quelque chose qu'il défend,
ou en s'abstenant de faire quelque chose qu'il prescrit de
faire, à moins que quelque amende ou autre punition ne
soit expressément prescrite par la loi.

139. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un an Désobéissance
d'emprisonnement celui qui, sans excuse légitime, désobéit '", rlsr,.

à un ordre légal autre que pour le paiement d'une somme
d'argent donné par une cour de justice, ou par une per-
sonne ou un corps de personnes autorisé par un statut à
donner ou décerner cet ordre, à moins qu'il ne soit imposé
quelque peine, ou que quelque autre procédure ne soit
expressément prescrite par la loi.

140. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Négligence,
de saVeits de

ans d'emprisonnement celui qui, étant shérif, adjoint de la pde ré-
shérif. maire ou autre premier officier municipal, juge de lyiîmer une

paix, magistrat ou agent de la paix, d'un comté ou district, emente.
d'une cité ou d'une ville, est notifié de l'existence d'une
émeute dans la localité où il a juridiction et s'abstient, sans
excuse raisonnable, de remplir son devoir én réprimant cette
émeute.

141. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un an Négligence de

d'emprisonnement celui qui, ayant été raisonnablements no- tenain

tifié lqu'il est appelé à prêter main-forte à un shérif, adjoint primer une
de shérif, maire ou autre premier officier municipal, juge de émeute.

paix, magistrat ou agent de la paix, pour réprimer une
émeute, s'abstient de le faire sans excuse raisonnable.

142.
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Négligence 142. Est coupable d'un acte criminel et passible de six
restation des mois d'emprisonnement celui qui, ayant été raisonnablement
criminels, notifié qu'il est appelé à prêter main-forte à un shérif, adjoint

de shérif, maire ou autre premier officier municipal, juge de
paix, magistrat ou agent de la paix, dans l'exécution de son
devoir en arrêtant quelqu'un, ou en maintenant la paix,
s'abstient de le faire sans excuse raisonnable.

Prévarication 143. Est coupable d'un acte criminel et passible d'amende
de!s officiersetdcm e-p m3*f -1-fTfh~ ajon
de justic®. et d'emprisonnement, uiconque, étant shérif, adjoint de

shérif, coroner, éliseur, huissier. constable ou autre officier
de justice chargé de l'exécution d'un bref, mandat ou ordon-
nance de cour, se rend volontairement coupable de prévari-
cation lors de son exécution, ou fait volontairement, et sans
le consentement de la personne en faveur de qui le bref, le
mandat ou l'ordonnance a été émis, un faux rapport à son
sujet

Entraver un 144. Est coupable d'un acte criminel et passible de dix
agent de la
paix dans ans d'emprisonnement, quiconque entrave volontairement
lexécution de un officier public ou lui résiste dans l'exécution de ses de-ses devoirs. voirs, ou entrave toute personne prêtant main-forte à cet

officier ou lui résiste.
2. Est coupable de contravention et passible, sur mise

en accusation, de deux ans d'emprisonnement, et sur con-
viction par voie sommaire devant deux juges de paix, de six
mois d'emprisonnement aux travaux forcés, ou d'une amende
de cent piastres, tout individu qui entrave volontairement
ou résiste à-

(a.) Un agent de la paix dans l'exécution de ses devoirs,
*ou toute personne qui lui prête main-forte dans ses fonctions;

(b.) Toute personne dans l'exécution légale d'une ordon-
nance judiciaire contre des terres ou des effets mobiliers, ou
qui opère légalement une saisie.-S.R.C., c. 162, art. 34.

PARTIE X.

TROMPER LA JUSTICE.

Définition du 145. Le parjure est une assertion sur une question de
parjure. fait, une opinion, une chose crue, connue ou sue, faite par

un témoin dans une procédure judiciaire comme partie de
son témoignage, sous serment/ou affirmation, que ce témoi-
gnage soit donné en pleine audience, ou par affidavit ou
autrement, et que ce témoignage soit essentiel ou non, si le
témoin sait que cette assertion est fausse et s'il la fait dans
le but de tromper la cour/ le jury ou la personne qui fait la
procédure. L'expression 'ý témoignage," dans le présent arti-
cle, comprend un témoignage rendu sur la compétence du
témoin à déposer et une déposition faite devant un grand
jury.



2. Est témoin, aux termes du présent article, toute personne
nui rend témoignage ou fait une déposition, qu'elle soit ou

non compétente à déposer, et que son témoignage soit ad-
missible ou non.

3. Toute procédure est judiciaire, aux termes du présent
article, si elle a lieu dans' une cour de justice ou par son
autorisation, ou devant un grand jury, ou devant le Sénat
ou la Chambre des Communes du Canada, ou un comité du
Sénat ou de la Chambre des Communes, ou devant un
Conseil législatif, une Assemblée législative, ou Chambre
d'assemblée ou quelqu'un de leurs comités autorisés par la
loi à faire prêter serment, ou devant un juge de pair, un
arbitre ou un tiers arbitre, ou quelque personne ou corps de
personnes autorisés par la loi ou quelque statut alors en
vigueur à faire une enquête et recevoir ·des témoignages
sous la foi du serment, ou devant un tribunal légal par
lequel un droit ou une responsabilité légale peuvent être
établis, ou devant une personne agissant comme cour, juge
ou tribunal, autorisée à faire cette procédure judiciaire, qu'il
soit légalement constitué ou non, et que la procédure ait été
régulièrement instituée ou non devant cette cour ou personne
de manière à l'autoriser à faire la procédure, et lors même
que la procédure aurait eu lieu dans une localité où elle
n'aurait pas dû avoir lieu, ou qu'elle fût invalide sous
d'autres rapports.

4. La subornation de parjure est le fait de conseiller à quel-
qu'un ou l'engager à commettre un parjure qui est réelle-
ment commis.

146. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- Punition du
torze ans d'emprisonnement tout individu qui commet un parjure.

parjure ou une subornation de parjure.
2. Si le crime est commis dans le but de faire condamner

une personne pour un crime emportant la peine de mort ou
un emprisonnement de sept ans ou plus, le coupable peut
être puni de l'emprisonnement à perpétuité.-S.R.C., c. 154,
art. 1.

147. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Faux sermnen

ans d'emprisonnement celui qui, étant tenu ou autorisé par
la loi à faire une déclaration sous serment, affirmation ou
déclaration solennelle, fait alors une déclaration qui, si elle
était faite dans une procédure judiciaire, constituerait un
parjure.

148. Est coupable de parjure tout individu qui,--- Jurer fausse-
(a.) Après avoir prêté serment ou fait une affirmation, une meut.

déclaration solennelle ou un affidavit, lorsque, en vertu
d'un statut ou d'une loi en vigueur en Canada, ou dans
quelque province du Canada, il est prescrit ou permis que
des faits, matières ou choses soient vérifiés ou autrement
établis ou constatés par ou sur le serment, l'affirmation, la

déclaration
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déclaration ou l'affidavit de quelque personne, dépose, déclare
ou affirme sciemment, de propos délibéré et par corruption,
quelque chose qu'il sait être fausse relativement à ce fait,
cette matière ou chose; ou

(b.) Sciemment, de propos délibéré et par corruption, sous
serment, affirmation ou déclaration solennelle, affirme, dé-
clare ou dépose relativement à la vérité de quelque énoncé
fait dans le but de vérifier, établir ou constater tel fait,
matière ou chose, ou apparemment dans ce but, ou prête, fait,
signe ou souscrit sciemment, de propos délibéré et par cor-
ruption, quelque affirmation, déclaration ou affidavit relati-
vement à ce fait, cette matière ou chose, si cet énoncé, affida-
vit, affirmation ou déclaration est contraire à la vérité, en
tout ou en partie.-S.R.C., c. 154, art. 2.

Faire un faux 149. Quiconque fait, de propos délibéré et par corruption,
affidavit en
dehors d'une un faux affidavit ou une fausse affirmation ou déclaration
province o solennelle, en dehors de la province où il en doit être faitil doit en être
fait usage. usage, mais dans les limites du Canada, par-devant un fonc-

tionnaire autorisé à le recevoir, pour qu'il en soit fait usage
dans une province quelconque du Canada, est coupable de
parjure, de même que si ce faux affidavit ou cette fausse affir-
mation ou déclaration avait été fait devant l'autorité com-
pétente, dans la province où l'on en fera ou voudra faire
,usage.-S.R.C., c. 154, art. 3.

Fausses décla- 150. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
ans d'emprisonnement celui qui, dans quelque circonstance.
où la loi permet de faire une assertion ou déclaration devant
un officier autorisé par la loi à permettre qu'elle soit faite
devant lui, ou devant un notaire public, fait une assertion
ou déclaration qui, si elle était faite sous serment dans.une
procédure judiciaire, constituerait un parjure.

Fabrication 151. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
de preuve. ans d'emprisonnement celui qui, dans l'intention d'induire

en erreur une cour de justice ou une personne accomplissant
quelque procédure judiciaire comme susdit, fabrique une
preuve par des moyens autres que le parjure ou la suborna-
tion de parjure.

Complot pour 152. Est coupable d'un acte criminel et passible des
porter une cmlt
fausse accusa- peines suivantes, tout individu qui complote de poursuivre
tion. une personne au sujet d'une prétendue infraction, sachant

que cette personne en est innocente :-
(a.) A un emprisonnement de quatorze ans si cette per-

sonne pouvait, sur conviction de la prétendue infraction,
être condamnée à mort ou à l'emprisonnement à perpétuité;

(b.) A un emprisonnement de dix ans si cette personne
pouvait, sur conviction de la prétendue infraction, être
condamnée à l'emprisonnement à temps.

153.
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153. Tout juge de paix ou autre personne qui fait prêter Faire prêter

ou permet qu'il soit prêté, entre ses mains~ou celles d'une autrisi
autre personne, ou qui reçoit, fait recevoir ou permet de
recevoir quelque serment ou affirmation au sujet de toute
affaire ou chose sur laquelle ce juge de paix ou autre per-
sonne n'a pas juridiction ou qui n'est pas de son ressort en
vertu de quelque loi alors en vigueur, ou qui n'est pas
autorisé ou exigé par aucune loi, est coupable d'un acte cri-
minel et passible d'une amende de cinquante piastres au
plus, ou d'un emprisonnement de trois mois au plus.

2. Rien de contenu au présent article ne sera censé s'ap-
pliquer à aucun serment prêté ou à aucune affirmation faite
devant un juge de paix, dans quelque affaire ou chose con-
cernant le maintien de la paix, ou la poursuite, l'instruction
ou la punition de quelque contravention, ni à aucun ser-
ment ou affirmation prescrit ou autorisé par quelque loi du
Canada, ou par quelque loi de la province dans laquelle ce
serment ou cette affirmation est reçu, prêté ou fait, ou doit
être employé, ni à aucun serment ou affirmation exigé ou
autorisé par les lois d'un pays étranger, pour légaliser un
instrument par écrit ou un témoignage destiné à être em-
ployé dans ce pays étranger.-S.R.C., c. 141, art. 1 et 2.

154. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Corruption
ans d'emprisonnement, celui qui- des jures et

(a.) Dissuade ou. cherche à dissuader quelqu'un, par des témoins.
menaces, des présents ou. d'autres moyens de corruption, de
rendre témoignage dans une cause ou une affaire civile ou
criminelle; ou

(b.) Influence ou cherche à influencer, par des menaces,
des présents ou d'autres moyens de corruption, un juré dans
sa conduite ès-qualité, que cette personne ait été assermen-
tée comme juré ou non ; ou

(c.) Accepte quelque présent de ce genre ou quelque autre
considération offerte dans un but de corruption, pour s'abs-
tenir de rendre témoignage, ou à cause de sa conduite comme
juré; ou

(d.) Cherche volontairement de toute autre manière à en-
traver, détourner ou frustrer le cours de la justice.-S.R C.,
c 173, art. 30.

155. Est coupable d'un acte criminel et passible d'une Compromis
amende n'excédant pas celle qui fait l'objet du compromis, d'actions
tout individu qui, ayant intenté, ou sous prétexte d'intenter penales.
une action contre quelqu'un en vertu d'un statut pénal
afin d'obtenir de lui le paieient de quelque amende, fait
un compromis avec l'accusé sans l'ordre ou le consentement
de la cour, qu'une infraction ait été réellement commise ou
non.-S.R.C., c. 173, art. 31.

156. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Accepter une
ans d'emprisonnement, quiconque prend par corruption pour aer à

quelque recouvrer
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quelque effet quelque argent ou récompense, directement ou indirecte-
pu.rsurele ment, sous le prétexte d'aider qui que ce soit à recouvrer
coupable. quelqu- -effet, argent, valeur ou autre propriété quelconque

qui, au. moyun d'un acte criminel, a été volé, soustrait.
obtenu, extorqué, converti ou employé, à moins qu'il n'ait
fait toute diligence pour amener le délinquant à justice pour
ce fait.-S.R.C., c. 164, art. 89.

Offrir une ré- . 157. Est passible d'une amende de deux cent cinquante
la resti- piastres pour chaque infraction, recouvrable, avec dépens,

t. Weffc[ par quiconque en poursuivra le recouvrement devant toute
cour de juridiction compétente, quiconque -

(a.) Offre par avis public une récompense pour la restitu-
tion d'une propriété quelconque. qui a été volée ou perdue,
et se sert dans l'annonce de' mots donnant à entendre que
nulle question ne sera faite; ou

(b) Dans une annonce publique, se sert de mots donnant
à entendre qu'une récompense sera donnée ou payée pour
une propriété, qui a été volée ou perdue, sans arrêter ni
chercher à découvrir la personne qui la remettra; ou

(c.) Promet ou offre par avis pulic de remettre à tout
prêteur sur gages, ou à toute autre personne qui aura avancé
de l'argent sous forme de prêt sur une propriété volée ou
perdue, ou qui l'aura achetée, l'argent ainsi avancé ou payé,
ou toute autre somme que ce soit pour la restitution de cette
propriété; ou

(d.) Imprime ou publie une pareille annonce.-S.R.C.,
c. 164, art. 90.

Signer une 158. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
et ans d'emprisonnement, tout individu qui appose, Èciemment

dune exécu- et de propos délibéré, sa signature à un faux certificat ou
tioui capitale.n une fausse déclaration lorsqu'un certificat ou une déclaration

sont exigés au sujet de l'exécution d'un condamné à mort.-
S.R.C., c. 181, art. 19.

PARTIE XI.

DES EVASIONS ET DÉL1VRANCES DE PRISONNIERS.

Etre en liber- 159. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
té après ( -n--
dalllti"i L ans d'emprisonni nent, celui qui, ayant été ·condamné ·à
reniprisone- l'emprisonnement, est ensuite, et avant l'expiration de sa
ment, peine, en liberté en Canada sans cause légitime, dont la

preuve lui incombera.
Aider à réva- 160. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinqsio <le.-, cinq-
ol"Èi (e ns d'emprisonnement, celui qui, en connaissance de cause

guerre- et de propos délibéré,-
(a.) Aide un QuBain ennemi'de Sa Majesté, qui est prison-

nier de guerre n Canada. à s'évader d'un endroit où il est
détenu; ou
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(b.) Aide un prisonnier comme susdit, en liberté sur sa
parole en Canada ou quelque partie du Canada, à s'évader
de l'endroit où il est en liberté sur sa parole.

161. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Bris de prison.
ans d'emprisonnement, celui qui, par force ou violence, brise
une prison dans l'intention de recouvrer sa propre liberté
ou de la rendre à une personne qui y est détenue sur une
accusation criminelle.

162- Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Tentative de
ans d'emprisonnement, celui qui tente de forcer sa prison, bris de prison.
ou qui sort de sa cellule par .effraction ou y fait quelque
brèche dans le but de s'évader.-S.R.C., c. 155, art. 5.

163- Est coupable d'un acte criminel et passible de deux rvasion de
-ans d'emprisonnement, celui qui- garde (>11(le

(a.) Ayant été convaincu d'un acte criminel, s'évade de
la garde légale sous laquelle il peut être à la suite de cette
conviction; ou

(b.) Qu'il ait été convaincu ou non, s'évade d'une prison
dans laquelle il est légalement détenu sur une accusation
criminelle.

164. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Evasioni d'une
ans d'emprisonnement, celui qui, étant mis sous garde légale g l

autrement que comme susdit sur une accusation criminelle,
s'évade de cette garde.

165. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Aider une
éaindansans d'emprisonnement, celui qui-

(a.) Délivre quelqu'un ou aide à quelqu'un à s'évader, ou
qui tente de s'évader, d'une détention légale, soit en prison
ou non, sous le coup d'une sentence de mort ou d'emprison-
nement à perpétuité, ou après avoir été convaincu et avant
d'avoir été condamné, ou pendant qu'il est ainsi détenu sur
une accusation de quelque crime emportant la peine de
mort ou l'emprigonnement à perpétuité; ou

(b.) S'il est agent de la paix et est chargé de garder légale-
ment cette personne, ou s'il est officier d'une prison dans
laquelle cette personne est légalement détenue, lui permet
volontairement et intentionnellement de.s'évader.

166. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq er ue
ans d'emprisonnement, celui qui- as

(a.) Délivre une personne, ou aide à une personne à s'éva-
der, ou qui tente de s'évader d'une détention légale, que ce
soit en prison ou non, sous le coup d'une condamnation à
l'emprisonnement à temps, ou après qu'elle a été convain-
cue et avant d'avoir été condamnée, ou pend'int qu'elle est.
sous garde, sur une accusation de crime emportant la peine
de l'emprisonnement à temps; ou

(b.)
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(b.) S'il est agent de la paix et est chargé de garder léga-
lement -cette personne, ou s'il est officier d'une prison dans
laquelle cette personne est légalement détenue, lui permet
volontairement et intentionnellement de s'évader.

Aider une 167. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
onde pri- ans d'emprisonnement, celui qui, dans l'intention de faciliter

l'évasion d'un prisonnier légalement incarcéré, lui porte ou
lui fait porter quoi que ce soit dans sa prison.

Elargisse- 168. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un
1,1pri,- emprisonnement de deux ans, quiconque, sciemment et illé-

nier. galement, sous prétexte de quelque prétendue autorisation,
ordonne on obtient l'élargissement d'un prisonnier n'ayant
pas droit d'être ainsilibéré,- et la personne ainsi élargie est
réputée s'être évadée.-S.R.C., c. 155, art. 8.

Punition (le., 169. Quiconque s'évadera d'une détention purgera, après
qui sonner avoir été repris, dans la prison ' laquelle il aura été con-

damné, le temps de sa peine qui restait à courir à l'époque de
son évasion. en sus de la punition qui lui sera infligée pour
cette évasion; et tout emprisonnement prononcé pour cette
infraction pourra avoir lieu dans le pénitencier ou la prison
d'où le détenu ou prisonnier se sera évadé.- S.R.C., c. 155,
art. 11.

TITRE IV.

CRIMES CONTRE LA RELIGION, LES MŒURS ET LA
COMfMODITÉ DU PUBLIC.

PARTIE XII.

DES CRIMES CONTRE LA .RELIGION.

Libelle blas. 170. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un an
phénatir'. ,emprisonnement celui qui publie un libelle blasphéma-

toire.
2. Qu'une chose particulière soit ou non un libelle blasphé-

matoire est une question de fait. Mais nul n'est coupable
de libelle blasphématoire pour avoir exprimé de bonne foi
et dans un langage convenable, ou cherché à établir par des
arguments employés de bonne foi et exprimés dans un lan-
gage convenable, une opinion quelconque sur un sujet reli-
gieux.

Entraver ou 171. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
"embre' d ans d'emprisonnement, celui qui,-
clergé offi- (a.) Par menaces ou violence, détourne ou empêche, ou
eant. cherche à détourner ou empêcher illégalement un ecclésias-

tique
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tique ou ministre de l'Evangile de célébrer l'office diviii, ou
d'officier autrement dans une église, chapelle, temple, mai-
son d'école ou autre lieu servant au culte public, ou d'accom-
plir ses devoirs à l'inhumation légale des morts dans un
cimetière ou autre lieu de sépulture.

172. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux vkienc'e con-
ans d'emprisonnement, celui qui frappe ou menace de vio- d"ilreui-
lence, ou arrête en vertu d'un ordre civil, ou sous prétexte ciant.
d'exécuter un ordre civil, un ecclésiastique ou autre ministre
de l'Evangile qui est occupé à accomplir ou qui, à la con-
naissance du délinquant, est sur le point de commencer à
accomplir quelqu'un des rites ou devoirs mentionnés dans
l'article précédent, ou qui, à la connaissance du délinquant,
s'en va les accomplir ou revient de les accomplir.-S.R.C.,
e. 156, art. 1.

173. Est coupable de bontravention.et passible, sur convic- Trlu I

tion sommaire, d'une amende de cinquante piastres au plus, 
avec dépens, et, à défaut de paiement, d'un emprisonnement
d'un mois au plus, quiconque, de propos délibéré, trouble,
interrompt ou dérange une gssemblee de personnes réunies
clans un but religieux, ou dans un but moral, social ou de bien-
fãisance, par des discours profanes, ou une conduite grossière
ou indécente, ou en faisant du' bruit, soit dans le lieu où se
tient cette assemblée, soit assez près pour troubler l'ordre ou
la solennité de l'assemblée.-S.R C., c. 156, art. 2.

IA RTIE XIii.

DES CRIMES CONTRE LES MRURS.

174. Est coupable d'un acte criminel et passible d'empri- crime contr.,.
sonnement à perpétuité, celui qui commet la sodomie ou la "atur.

bestialité.-S.R.C., c. 157, art. 1.

175. Est coupable d'un acte criminel et passible de dix 'rntativ- h
ans d'emprisonnement, celui qui tente de commettre le ernîe eotre
crime mentionné à l'article précédent. - S.R.C., c. 157, art 2. """""

176. Tout père ou mère et son enfant, tout frère et sour, Incatt.
et tout aïeul ou aïeule et son petit-enfant, qui cohabitent ou
ont des relations sexuelles ensemble, sont chacun, s'ils con-
naissent leur consanguinité, réputés avoir commis un inceste,
et sont coupables d'un acte criminel et passibles de quatorze
ans d'emprisonnîement, et l'individu du sexe masculin est
aussi passible d'être fouetté; mais si la cour ou le juge est
d'avis que la fille ou femme accusée n'a consenti à ces rela-
tions que parcontrainte, ou sous l'influence de la crainte ou
de la violence de l'autre partie, la cour ou le juge ne sera
tenu de lui infliger aucune punition en vertu du présent
article.-53 V., c. 37, art. 8.

6 177.
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Actions insd- 177. Est coupable de contravention et passible, sur con-
°°"IIW$. viction sommaire devant deux juges de paix, d'une amende

de cinquante piastres ou d'un emprisonnement de six mois,
avec ou sans travaux forcés, ou de l'amende et de l'empri-
sonnement en même temps, celui qui, de propos délibéré,--

(a.) Se livre à une action indécente, en présence d'une ou
de plusieurs personnes, dans un endroit où le public a ou
peut avoir accès; ou

(b.) Se livre à une action indécente dans un endroit quel-
conque, avec l'intention par là d'insulter ou offenser quel-
qu'un.-53 V., c. 37, art. 6.

Acte. degri. 178. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq
ans d'emprisonnement et d'être fouetté, tout individu du
sexe masculin qui, en public ou privément, commet avec un
autre individu du même sexe quelque acte de grossière indé-
cence, ou participe à un acte de cette nature, ou fait com-
mettre ou tente de faire commettre par un autre un acte de
cette nature.-53 V., c. 37, art. 5.

Publicationde 179. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
ans d'emprisonnement, celui qui, avec connaissance de cause
et sans justification ou excuse légitime,-

(a.) Vend publiquement, ou offre publiquement en vente,
ou expose à la vue du public, quelque livre obscène, ou
d'autres matières imprimées ou écrites d'une nature obscène,
ou quelque image, gravure, photographie, maquette, figure,
ou autre objet tendant à corrompre les mours ; ou

(b.) Exhibe publiquement quelque objet dégoûtant ou
quelque spectacle indécent;

(c.) Offre en vente, annonce, a pour les vendre ou en dis-
poser, quelque médecine, drogue ou article destiné ou re-
présenté comme servant à prévenir la conception ou à causer
l'avortement, ou publie une annonce de cette médecine,
drogue ou article.

2. Nul ne sera convaincu des infractions mentionnées au
présent article s'il prouve qu'il a servi le bien public par les
faits portés à sa charge.

3. Ce sera une question de droit à décider si l'occasion de
la vente, publication ou exhibition est telle qu'elle pourrait
être dans l'intérêt du bien public et s'il y a preuve d'excès
au delà de ce que le bien public exige dans le mode, le degré
ou les circonstances de cette vente, publication ou exhibition,
afin d'offrir une justification ou excuse à celui qui la fait;
mais la question de savoir s'il y a excès ou non sera décidée
par le jury.

4. Il ne sera tenu aucun compte du motif du vendeur,
de l'éditeur ou de l'exposant.

DéIoser la 180. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
ans. d,'emprisonnement. quiconque dépose à la poste, pour

rUX. ete. que la transmission ou la remise'en soit faite par la voie ou
l'intermédiaire de la poste,-

(a.)
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(a.) Quelque livre, brochure, journal, image, estampe, gra-
vure, lithographie ou photographie obscènes ou immorales,
ou autre publication ou chose d'un caractère indécent ou
immoral ; ou

(b.) Quelque lettre portant, à l'extérieur ou sur son enve-
loppe, ou quelque carte postale, ou bande ou enveloppe
postale, portant des mots, devises ou choses du caractère
susdit ; ou

(c.) Quelque lettre ou circulaire concernant des projets
conçus ou formés pour leurrer et frauder le public, ou dans
le but d'obtenir de l'argent sous de faux prétextes.-S.R.C.,
c 35, art. 103.

181. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux sêduictiou
ans d'emprisonnement, toat individu qui séduit une fille de d' lfle fillemuineure dte
mours chastes jusque-là, et a un commerce illicite avec elle, 1Gan:s.
si elle est âgée de quatorze ans ou plus et de moins de seize
ans.-S.R.C., c 157, art 3; 53 V., c. 37, art. 3.

182. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux sédaiaetit o
ans d'emprisonnement, tout indiýýidu ayant plus de vingt et "
un ans qui, sous promesse de mariage, séduit une personne
du sexe non mariée, âgée de moins de vingt et un ans et de
mours chastes jusque-là, et a un commerce illicite avec
elle. 50-51 V., c. 48, art. 2.

183. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux sédtuctit n,
ans d'emprisonnement, tout individu qui, étant tuteur, d1,111t Iipiuie,
séduit sa pupille ou a un commerce illicite avec elle, et tout rante, etc.
individu qui séduit une femme ou fille ou a un commerce
illicite avec une fille ou femme de moeurs chastes jusque-là,
et âgée de moins de vingt et un ans, qui est à son emploi
dans une fabrique, un moulin ou un atelier, ou qui, étant
employée en commun avec lui dans cette f1abriqu e, ce moulin
ou cet atelier, se trouve, par suite de son emploi ou de son
travail dans cette fabrique, ce moulin ou cet atelier, sous
son contrôle ou sa direction, ou en aucune manière assujétie
à son contrôle ou sa direction.-53 V., c. 37; art. 4.

184. Est coupable d'un acte criminel et passible d'une séduet de
amende de quatre cents piastres ou d'un emprisonnement
d'un an, tout capitaine ou autre officier, matelot ou autre vit'oS.
individu employé à bord d'un navire, pendant que ce navire
est dans les eaux sumi:ses à la juridiction du parlement du
Canada, qui, par promesse de mariage ou menaces, ou par
l'exercice de son autorité, ou par sollicitation, dons ou pré-
sents, séduit quelque passagère et a. des relations illicites
avec elle.

2. Le mariage subséqueùt du séducteur' avec la personne
séduite sera, s'il est invoqué comme fin de non-recevoir,
une bonne défense contre toute accusation d'infraction au
présent article et aux deux précédents, à l'exception'du -cas

GF d'un
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d'un tuteur qui aurait séduit sa pupille.-S.R.C., c. 65,
art. 37.

Déflorer illé- 185. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
femme".""" ans d'emprisonnement aux travaux forcés, tout individu

qui-
(a.) Induit ou tente d'induire une fille ou femme au-dessous

de l'âge de vingt- et un ans, qui n'est pas prostituée ou n'est
pas réputée de·nauvaises mœurs, à avoir des relations sexu-
elles illicites avec une ou plusieurs autres personnes, soit
en Canada ou hors du Canada; ou

(b.) Attire ou entraine une telle femme ou fille dans une
maison malfamée ou une maison dite de rendez-vous, pour
quelque commerce illicite ou dans un but de prostitution ;
ou sciemment cache dans une pareille maison une femme
ou fille ainsi attirée ou entraînée; ou

(c.) Induit ou tente d'induire une femme ou fille à se
livrer à la prostitution en Canada ou hors du Canada; ou

(d.) Induit ou tente d'induire une femme ou fille à quitter
le Canada avec l'intention qu'elle se place dans une maison
de prostitution à l'étranger; ou

(e.) Induit une femme ou fille à venir en Canada de
l'étranger avec l'intention qu'elle s'y place dans une maison
de prostitution; ou

(f.) Induit ou tente d'induire une femme ou fille à quitter
sa résidence ordinaire en Canada (si cette résidence n'est
pas une maison de prostitution)' avec l'intention qu'elle se
place dans une maison de prostitution en Canada ou hors
du Canada; ou

(g.) Par menaces ou iüitimidation, induit ou tente d'in-
duire une femme ou fille ' avoir, en Canada ou hors du
Canada, /des relations sexuelles illicites ; ou

(h.) ·Par ruses ou artifices, induit une femme ou fille, qui
n'est ni prostituée ni réputée de mauvaises mours, à avoir,
en Canada ou hors du Canada, des relations sexuelles
illicites ; ou

(i,) Applique, administre ou fait prendre à une fille ou
femme quelque drogue, liqueur enivrante, matière ou chose
dans l'intention de la stupéfier ou subjuguer de manière à
permettre à quelqu'un d'avoir des relations sexuelles illi-
cites avec elle.-S.R.C., c. 157, art. 7; 53 V., c. 37, art. 9.

Parent on 186. Quiconque, étant le père, la mère ou le tuteur d'une
tuter qi. fille ou femme,-
honneur dune (a.) Fait avoir à cette fille ou femme un commerce charnel
filleni ftemile. avec un homme autre que l'entremetteur ; ou

(b.) Ordonne le déflorement, la séduction ou la prostitution
de cette fille oufemme,- la provoque, la tolère ou en reçoit
sciemment le fruit;

Est coupable d'un acte criminel et passible de quatorze
ans d'emprisonnement, si cette fille ou femme est âgée de
moins de quatorze ans, et, si cette fille ou femme est âgée

de
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de quatorze ans ou plus, est;passible de cinq ans d'empri-
sonnement.-53 V., c. 37, art. 9.

1S7. Toute personne qui, étant propriétaire et occupant Maltre de
de lieux quelconques, ou qui en a la direction ou le contrôle, "ettant la
ou qui prend part ou assiste à leur direction ou à leur con- .prostitution
trôle, induit une fille de l'âge mentionné dans le présent dan.s sanma-
article, à fréquenter ces lieux ou à s'y trouver, ou tolère
qu'elle les fréquente ou s'y trouve, dans le but d'avoir un
commerce illicite et charnel avec un homme, que cette con-
naissance charnelle doive avoir lieu avec un homme en par-
ticulier ou généralement,, est coupable d'un acte criminel
et-

(a ) Passible d'un emprisonnement de dix ans, si cette fille
est âgée de moins de quatorze ans; et-

(b.) Passible d'un emprisonnement de deux ans, si cette
fille est âgée de quatorze ans ou plus et de moins de seize
ans.-S.R.C., c. 157, art. 5.

ISS. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux conspiration
ans d'emprisonnement, celui qui conspire avec une autre "our corrom-

personne pour induire une femme, par de faux prétextes, de femme.
fausses représentations ou d'autres moyéns frauduleux, à
commettre l'adultère ou la fornication.

189. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un connaître
emprisonnement de quatre ans, tout individu qui connait charnellement
charnellement et illégalement, ou tente de connaître char- 01e t

nellement et illégalement une femme ou fille idiote, imbé-
cile, aliénée ou sourde et muette, dans des circonstances qui
ne constituent pas un viol, mais qui prouvent que le aélin-
quant savait dans le temps que cette femme ou fille était
idiote, imbécile, aliénée ou sourde et muette.-S.R.C., c. 1.57. \
art. 3 ; 50-51 V., c. 48, art. 1.

190. Est coupable d'un acte criminel et passible d'une Prostitution
amende de dix piastres à cent piastres, ou d'un emprisonne-
ment de six mois, tout individu qui,-

(a.) Tenant une maison, tente ou wigwam, permet ou
tolère qu'une femme sauvage non-émancipée y vienne ou
y reste, sachant ou ayant cause probable de croire que cette
femme y vient ou y reste avec l'intention de s'y prostituer;
ou

(b.) Etant une femme sauvage non-émancipée, s'y pros-
titueelle-même Z ou

(c.) Etant unïe femme sauvage non-émancipée, tient, fré-
quente ou est trouvée dans une maison, tente ou wigwam
déréglé servant à un pareil but.

2. Toute personne qui, par ses actes ou sa manière d'agir.
parait être le maître ou la maîtresse, ou avoir le soin,- la
conduite ou la direction d'une maison, tente ou wigwam,
que fréquente une 'femme sauvage non-émancipée ou dans v

laquelle
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laquelle ou lequel elle reste avec l'intention de s'y prostituer,
est réputée tenir cette maison, bien qu'elle puisse ne pas la
tenir réellement.-S.R.C., c. 43, art. 106 et 107; 50-51 V., c
33, art. 11.

lARTIE XIV.

DES NUISANCES.

Déiunitionedv 191. Une nuisance publique est un acte illégal ou l'omis-
a unuis~ance sion de remplir un devoir légal. qui a pour efflet de mettre

en danger la vie des gens, là sûreté, la salubrité, la propriété
où la commodité du public, ou qui a pour effet de gêner ou
entraver le public dans l'exercice ou la jouissance d'un droit
commun à tous les sujets de Sa Majesté.

xNlisances qui 192. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un an
o"nt cri"i d'emprisonnement ou d'une amende, celui qui commet une

nuisance publique qui met en danger la vie des gens, la
sûreté ou la salubrité publique, ou qui est cause de quelque
lésion à la personne d'un individu.

Nuisances qui 193. L'individu convaincu, sur accusation ou dénoncia-
neolit is tion de nuisance publique autre que celles mentionnées en
criinjielles. l'article précédent, ne sera pas réputé avoir commis une

infraction criminelle; mais des procédures pourront être
instituées et jugement pourra ètre prononcé comme ci-devant
pour faire cesser ou réparer le tort fait par cette nuisance
aux droits du public.

Vente (ai 194. Est coupable d'un acte criminel et-passible d'un au
es nO- d'emprisonnement, celui qui, sciemment et volontairement,

ImîeîntatioI. expose en vente, ou a en sa possession dans l'intention de
les vendre pour la nourriture de l'homme, des articles qu'il
sait être impropres à l'alimentation de l'homme.

2. Tout individu convaincu de récidive de cette infraction
après une première condamnation, est passible de deux ans
d'emprisonnement.

Deiinition des 195. Une maison de débauche, publique est une maison,
'naiso.is de chambre, suite de chambres ou local d'un genre quelconque

tenu dans un but de prostitution.

Dëtinition de- 196. Une maison de jeu publique est-
jeu."S de (a.) Une 'maison, une -chantbre ou un local tenu par une

personne dans un but de gain, que d'autres personnes fré-
quentent pour y jouer à des jeux de hasaN; ou

(b.) Une maison, une chambre ou un local servant à y
jouer des jeux de hasard, ou des jeux de hasard en même
temps que dhabileté,
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(i.) Où il est tenu une banque par l'un ou plusieurs des
joueurs à l'exclusion des autres; ou

(ii.) Dans laquelle ou lequel il se joue quelque jeu dont
les chances ne sont pas également favorables à tous les
joueurs, comprenant-parmi les joueurs le banquier ou
autre individu qui dirige ou conduit le jeu, ou contre le-
quel les autres joueurs mettent un enjeu, jouent ou parient.

197. Une maison de paris publique est une maison, un Définition des
bureau, une chambre ou. autre local- " de

(a.) Ouvert, tenu ou employé pour y tenir des paris entre
les personnes qui le fréquentent et-

(i.) Le propriétaire, l'occupant ou le gérant;
(ii.) Tout individu qui y a recours ;
(iii.) Toute personne engagée ou employée par cet indi-

vidu, ou agissant pour lui ôu en son nom; ou
(iv.) Tout individu qui a le soin ou l'administration de

cette maison de jeu, ou qui en gère ou dirire les affaires
sous quelque rapport que ce soit; ou
(b.) Ouvert, tenu ou employé dans le but d'y recevoir de

l'argent, ou des choses d'une valeur appréciable en argent,
par quelqu'une des personnes susdites ou en son nom, comme
prix ou équivalent,

(i.) D'une garantie ou d'un engagement, explicite ou
implicite, qu'une somme d'argent sera payée ou qu'une
chose de valeur sera donnée à la suite du résultat ou
d'une éventualité d'une course de chevaux ou autre
course, d'un combat ou d'un jeu ; ou

(ii.) De la garantie du paiement d'une somme d'argent
ou de la remise d'une chose de valeur par une autre per-
sonne à la suite de ce résultat ou de cette éventualité.

198. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un M d ré-
an d'emprisonnement, tout individu qui tient une maison -
d'réglée, c'est-à-dire, une maison de débauche, une maison
de jeu, ou une maison de paris, telles que définies ci-dessus.

2. Quiconque se montre, agit ou se conduit comme le
maître ou la maitresse, ou comme la personne chargée du
soin, de la conduite ou de l'administration d'une maison
déréglée, sera réputé la tenir et pourra être poursuivi et puni
en conséquence, bien qu'en··réalité il ou elle n'en soit pas le
propriétaire ou ne la tienne pas réellement.

199. Tout individu qui joue ou regarde jouer pendant .finer ou re-
qu'un autre joue dans une maison de jeu publique, est cou- g gleg jouer
p able de contravention et passible, sur conviction sommaire su e jeu.
devant deux juges de paix, d'une amende de vingt piastres
à cent piastres, aià défaut de paiement,, d'un emprisonne-
ment de deux noms au plus.-S.R.C., c. 158, art. 6.

200. Est coupable de contravention et · passible, sur Empêcher les
conviction sommaire devant deux juges de paix, d'une (e

- amende
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danlun ii i· amende n'excédant pas cent piastres, et. d'un emprisonne-
"(bi tlreg. ment, avec ou sans travaux forcés, de six mois au plus, tout

individu qui-
(a.) Volontairenment emlpélhe un agent de police ou autre

oflicier iutorisé à ifaire une descente dans une maison déré-
glée telle que mentionnée à l'article 198, d'y entrer ou pénée-
tror en aucune de ses parties ; ou -

(b.) Gène ou retarde cet agent ou ollicier d'y entrer ; oit
(e.) A i moyen de verrous, claines ou autres appareils,

firine à. l'extérieur ou à l'intérieur la porte ou l'en.1rée (le
toute maison déré0lée oÙ un il-ent ou ollicier <'st autorise
d'entrer ; ou

(d.) Se sert de toutl autre moyen ou appareil quelconque
d1an1s le but d'enîpêcler, gêu1er ou ret arder tout agent ou
otliier aintsi atorisé, de pénétrer dans aucune part-ie d'une
telle maison déréglve.-8.R.C., c. 158, art. 7.

· ' r 201. Est coupable de contravention et. passible de cinq
ams d'emprisonnement et d'une amende de cinq cents pins-
t res, tout individu qui, à dessein de iire un gain ou profit
par l hausse ou la baisse soit d'actions d'une coipagnie
ou entreprise auttorisée ou non autorisée du Canada oit de
l'étranger, soit de denrées ou marchadises,-

(a.) Sans avoir intention bn de' d'acheter oui de vendre
ves actions, (deîtrées ou iarchandises, selon le cas, conclut,
signe ou donlle pouvoir de conclure ou signer un marché
ou une convention oriale ou écrite, ayant caraere de vente
ou d'achint de es aetions, denrées ou imarchandises ; ou -

(b.) Conclut ou siglne, ou donne pouvoir de conclure .ou
signxer ii iiiarchié. oit 1i1ie convelition orale ou écrite, aValit
caractère de vente ou d'acha d'1acijolis, denrées ou iarchan-
dises, mais sans faire ou prendre livraison des. choses ainsi
vendues ou achetées, et sans avoir iint.ention bona /ide de
les livrer ou prendre.

. Mais e 'n'est pas une contravention si le courtier de
l'aclieteur a reçu livraison en son nom de la chose \Vendue,
lors nêîme que ce courtier la.gardeit ou l'engagerait connue
giaraintie de lavance du prix d'ac ut ou d'une partie du prix

3. Tout bureau ou local d'atlîires où se lilit le métier de
coitracter, signier, procurer, r ou atirter des conven-
tions de viente ou: d'achat défendues par le présent article,
est une naison de jeu ; et tout individu qui, comme chef
ou conmme.ilent, occupe, emploie, gre ou tient un pareil
bureau o(u local. est réputé tenir une maison de jeu.-51V.,
c. 42, art. 1 et 3.

Fn' uentr 202. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un an
."I d'emprisonînemnient, tout individu qui fr' neute habituelle-

ment un bureau ou local dains lequel s ontretent ou se
signienut. ou sont procurés. liégroeiés oui arrêtés les marchés
de vente ou d'achat mentionnés à l'article précédent.-51
V.. c. 42. art. 1.

203.
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20:1. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un an - -s

d'emprisonnement, tout individu qui,- d tl-
(u.) Dans un wagon de chemin de fer ou un bateau à qMIm.

vapeur servant de voie de transport publique pour les
voyageurs, au moyen de tout jeu de cartes, de dés ou autres
instrumnts de jeu, ou par quelque artifice de même nature,
obtient d'un autre individu de l'argent, des objets mobiliers,
des valeurs on autres propriétés ; ou

(b.) Tente de commettre cette infraction, en induisant
quelqu'un à prendre part'à quelqu'un de ces jeux, avec lin-
tention d'en obtenir de l'argent ou d'autres objets de valeur.

:. Tout conducteur, capitaine ou officier supérieur en
elt rge, et tout commiis ou employé, lorsqu'il y sera autorisé
par le conducteur ou l'oificier supérieur ayant la charge d'un
train de clrmin·de for, bateau à vapeur, station ou débarca-
dère dans ou .ur lequel uiine infraction du genre susdit est
commise ou tentée, de-ra arrêter, avec ou sans mandat, tout
individu qu'il aura raison de croire avoir conmis ou tenté
de commettre cette infraction, et le conduire devant un juge
de paix, et porter plainte contre lui sous serment .'et par
écrit.

3. Tout conducteur, capitaine ou officier supérieur il
charge d'un tel wagon de chemin de fer ou bateau à vapeur,
qui manque d'accomplir quelqu'un des devoirs que lui
impose le présent article, est passible, sur conviction son-
maire, d'uie amende de vingt, piastres à cent piastres.

4. Toute compagnie ou personne.qui possède'ou exploite un
pareil wagon de chemin de fer ou bateau à vapeur tiendra
un exemplaire du présent article affiché dans quelque partie
apparente de ce wagon ou bateau.

à. Toute compagnie ou personne qui manquera d'accomplir
ce devoir est passible d'une amende de vingt piastres à cent
piastres.--S.R.C., c. 160, art. 1, 3 et 6.

204. Est coupable d'un acte criminel et passible d'une Pa et ct -
amIende n'excédant pas mille piastres et d'un emprisonne- tt F""
ment de pas plus d'un an, tout irdividu qui-

(a.) Enploie ou permet sciemu ment que quelque partie d'un
local sous son contrôle soit employée dans le but d'inserire
ou enregistrer des paris ou gageures, ou de vendre quelque
poule ; ou

(b.) Garde, expose ou emploie, ou permet sciemiment de
garder, exposer ou employer dans aucune partie d'un local
sous son contrôle, quelque invention ou appareil destiné à
inscrire ou enregistrer un pari ou une gageure, ou la vente
d'une poule ; ou

?c.) Devient le gardien ou dépositaire de quelques deniers,
objets ou choses de valeur déposés comme enjeux, pariés ou
engages ; ou

(d.) Inscrit ou enregistre quelque pari ou gageure, ou
vend quelque poule sur le résultat,

(i.) D'une élection politique o« munie-ipale ; ou
(ii.)
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(ii.) D'une course; ou
(iii.) D'une contestation ou lutte d'habileté ou de pou-

voir d'endurer entre hommes ou bêtes.
2. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas à

celui qui, à raison de ce qu'il sera devenu le gardien ou
dépositaire de deniers, objets ou choses de valeur déposés
comme enjeux et devant être remis ou payés au vainqueur
dans quelque course, jeu ou exercice légal, ou au proprié-
taire d'un cheval engagé dans une course légale, ni aux paris
entre particuliers ou faits sur le champ de course d'une
association légalement constituée, pendant la durée des cour-
ses.-S.R.C., c. 159, art. 9.

Loteries4. 205. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
ans d'emprisonnement et d'une amende de deux mille pias-
tres au plus, quiconque-

(a.) Fait, imprime, annonce ou publie, ou fait faire, impri-
mer, annoncer ou publier quelque proposition, projet ou plan
pour céder, prêter, donner, vendre ou aliéner uneproprîété
au moyen du tirage au sort de numéros, de cartes ou'de l'l-
lets, ou par tout autre mode aléatoire que ce soit ; ou

(b.) Vend, troque, échange ou aliène, ou fait vendre,
troquer, échanger ou aliéner, ou y aide ou y contribue, ou
offre à vendre, troquer ou échanger des numéros, cartes, bil-
lets ou autres moyens pour céder, prêter, donner, vendre ou
aliéner quelque propriété au moyen d'un tirage au sort, de
billets ou de tout autre mode aléatoire que ce soit.

2. Est coupable de contravention et passible, sur convic-
tion sommaire, d'une amende de vingt piastres,. quiconque
achète, prend ou reçoit un numéro, billet ou autre chose-
comme susdit.

3. Toute vente, tout prêt, don, troc ou échange d'une pro-
priété au*moyen de quelque loterie, billet, carte ou autre
mode de tirage devant être décidé par la chance ou le hasard,
sera nul et de nul effet, et toute propriété ainsi vendue, prê-
tée, donnée, troquée ou échangée, sera confisquée au profit
de quiconque en fera la demande par action ou dénonciation
devant toute cour de juridiction compétente.

4. Nulle confiscation de ce genre n'affectera les droits ou
titres à une telle propriété acquise par un acquéreur de
bonne foi, pour valeur, s'il n'en a pas été notifié.

5. Le présent article s'étend à l'impression ou publication,
ou au fait de faire imprimer ou publier quelque annonce,
projet, proposition ou plan de loterie étrangère, et à la vente
ou offre de vente de billets, chances ou parts dans une pareille
loterie, ou à l'annonce de vente de pareils billets, chances ou
parts.

6. Le présent article ne s'applique pas-
(a.) Au partage par la voie du sort ou du hasard d'une

propriété ou de biens possédés par indivis ou en commun,
ou par des personnes ayant des droits indivis dans cette
propriété ou ces biens ; ni
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(b.) Aux loteries faites pour des objets de minime valeur,
aux ventes de charité ou bazars, si les organisateurs ont
obtenu la permission de les faire ou tenir du conseil muni-
cipal de la cité ou autre localité, ou du maire, préfet, reeve
ou autre principal officier de la cité, ville ou autre munici-
palité ôù a lieu cette vente de charité, et si les articles mis
en loterie ont d'abord été mis en vente, et qu'aucun d'eux
n'excède en valeur cinquante'piastres.

(c.) A la distribution par la voie du sort, entre les mem-
bres et les porteurs de billets d'une société constituée en
corporation, ayant pour objet d'encourager les arts, de pein-
tures, dessins ou autres objets d'art produits par le travail de
ses membres, ou publiés par la société ou sous sa direction-;

(d.) Au Crédit foncier du Bas-Canada; au Crédit foncier
franco-canadien.

206. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq Profanation
ans d'emprisonnement, celui qui- des cadavres

(a.) Néglige, sans cause légitime, d'accomplir un devoir humains.
qui lui est imposé par la loi ou qu'il s'est engagé à remplir,
au sujet de l'inhumation d'un cadavre humain ou de restes
humains; ou

(b.) Commet quelque indignité, indécence ou profanation
sur un cadavre humain ou des restes humains, qu'ils soient
inhumés ou non.

PARTIE XV.

DU VAGABONDAGE.

207. Est réputé vagabond, libertin, désouvré ou débau- Libertins et
ché, quiconque,- débauchés.

(a.) N'ayant pas de moyens visibles d'existence, vit sans
recourir au travail ;

(b.) Etant capable de travailler, et par là, ou par d'autres
moyens, de se soutenir ainsi que sa famille, refuse ou néglige
volontairement de le faire ;

(c.) Etale ou expose dans les rues, chemins, grandes routes
ou places publiques, des objets indécents;

(d.) Erre et mendie, ou va de porte en porte, ou séjourne
dans les rues, grandes routes, passages ou places publiques
pour mendier ou demander l'aumône, sans avoir un certificat
signé, depuis moins de six mois, par un prêtre, un ecclésias-
tique ou un ministre de l'Evangile, ou par deux juges de
paix, demeurant dans la municipalité où cette personne
demande l'aumône, portant que celle-ci mérite qu'on lui
fasse la charité;

(e.) Rôde dans les rues, grands chemins, routes ou places
publiques, et gêne les passants en encombrant les trottoirs,
ou en se servant d'un langage insultant, ou de toute autre
manière;

(f.)
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(f.> Fait du tapage dans ou près les rues, chemins, grandes
routes ou places publiques, en criant, jurant ou chantant, ou
en étant ivre ou gênant ou incommodant les passants pai-
sibles ;

(g.) En déchargeant des armes à feu, ou en tenant une
conduite tumultueuse ou tapageuse dans une rue ou sur une
grande route, trouble, par dérèglement, la paix et la tran-
quillité des habitants d'une -maison d'habitation près de
cette rue ou grande route ;

(h.) Enlève ou défigure des enseignes, brise des fenêtres,
des portes ou des plaques de portes, des murs de maisons, de
chemins ou de jardins, ou détruit des clôtures;

(i.) Etant une prostituée ou coureuse de nuit, erre dans
les champs, les rues publiques ou grands chemins, les
ruelles ou les lieux d'assemblées publiques ou de rassem-
blements, et ne rend pas d'elle-même un compte satisfaisant ;

(j.> Tient ou habite une maison déréglée, de prostitution
ou mal famée, ou une maison fréquentée par des prostituées;

(k.) A l'habitude de fréquenter ces maisons, et ne rend
pas de lui-même ou d'elle-même un compte satisfaisant:

(i.) N'exerce pas de profession ou de métier honnête propre
à le soutenir, mais cherche surtout des moyens d'existence
dans les jeux de hasard, le crime ou les fruits de la prosti-
*tution.

Punition du 20§. Tout vagabond, libertin, désouvré ou débauché est,vagaondage, sur conviction sommaire devant deux juges de paix, passible
d'une amende n'excédant pas cinquante piastres, ou d'un
emprisonnement, avec ou sans travail forcé, de six mois au
plus, ou des deux peines à la fois.-S.R.C., c. 157, art. 8.

TITRE V.

DES CRIMES CONTRE LA PERSONNE ET LA
RÉPUTATION.

PARTIE XVI.

DEVOIRS TENDANT A LA CONSERVATION DE LA VI E.

Devoir de 209. Tout individu qui a la charge d'une autre personne
fournirS incapable, soit cause de détention, maladie, alié-
chose,-; néce.-inablst pour cued dénto,âge, mlde lé
saires à la vie. nation mentale ou autre cause, de se soustraire à cette

charge, et incapable de se pourvoir des choses nécessaires
à la vie, est légalement tenu, que cette charge soit entre-
prise par lui en vertu d'un contrat, ou qu'elle lui soit im-
posée par la loi, ou à raison d'un acte illégal de sa part, de
fournir à cette personne les choses nécessaires à la vie, et est
criminellement responsable s'il s'abstient, sans excuse légi-
time, de remplir ce devoir.si la mort de cette personne est

causée,
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causée, ou si sa vie est mise en danger, ou si sa santé est ou
peut être irrémédiablement compromise par suite de cette
abstention.

210. Tout individu qui, comme père ou mère, tuteur, Devoir du
gardien ou chef de famille, est légalement tenu de pour- chef de fa-

mille de pour-
voir aux besoins d'un enfant mineur de seize ans, est crimi- voir aux .be-
nellement reåponsable s'il s'abstient de le faire, sans excuse °d®sn-
légitime, pendant que cet enfant reste dans sa famille, que
cet enfant soit hors d'état de pourvoir à ses besoins ou
non, si la mort de cet enfant est causée, ou si sa vie est
mise en danger, ou si sa santé est ou peut être irrémédia-
blement compromise par suite de cette abstention.

2. Tout individu légalement tenu de pourvoir aux be-
soins de sa femme est criminellement responsable s'il s'abs-
tient de le faire sans excuse légitime, et si la mort de sa
femme est cansée, ou si sa vie est mise·en danger, ou si sa
santé est ou peut être irrémédiablement compromise par
suite de cette abstention.

211. Tout individu qui, étant maître ou maitresse, s'est Devoir des

engagé à fournir les aliments, l'habillement et le logement jed.®Cr"
nécessaires à un serviteur, une servante ou un apprenti âgé teurs.

de moins de seize ans, est légalement tenu de les lui fournir
et est criminellement responsable s'il s'abstient, sans excuse
légitime, de remplir ce devoir, et si la mort de ce serviteur,
de cette servante ou de cet apprenti est causée, ou si sa vie
est mise en danger, ou si sa santé est ou peut être irrémédia-
blement compromise par suite de cette abstention.

212. Quiconque entreprend (sauf en cas de nécessité) de Devoir des
faire une opération chirurgicale ou de faire suivre un trai- fot°""des q
tement médical, ou de faire toute autre chose légale, dont rations dange

l'accomplissement est ou peut être dangereux pour la vie, reuses.

est légalement tenu d'apporter une connaissance, une habi-
leté et un soin raisonnables en le faisant, et est criminelle-
ment responsable s'il s'abstient, sans excuse légitime, d'ac-
complir ce devoir et si la mort est causée par suite de cette
abstention.

213. Tout individu qui a sous ses soins ou son contrôle Devoir des
une chose quelconque, soit animée, soit inanimée, ou qui pe" e

érige, fait, ou maintient une chose quel-conque qui, en l'ab- choses dange

sence de précautions ou de soins, peut mettre la vie humaine
en danger, est légalement tenu de prendre toutes les pré-
cautions raisonnables et d'apporter tout le soin raisonnable
pour éviter ce danger, et est criminellement responsable
des conséquences de son omission, sans excuse légitime, de
remplir ce devoir.

214. Tout individu qui entreprend de faire une chose Devoir devi-

dont l'omission est ou peut être dangereuse pour la vie terni°"-
humaine,
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reuses pour la humaine, est légalemnent tenu de faire cette chose et est
criminellement responsable des conséquences de son omis-
sion, si, sans excuse légitime, il ne remplit pas ce devoir.

Négliger de 215. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois
es. ans d'emprisonnement, tout individu qui, étant tenu de

:aires -à la vie, remplir quelqu'un des devoirs mentionnés aux articles 209,
210 et 211, refuse ·où néglige, sans excuse légitime, de le
faire.

Délaisser !un 216. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois
enfant Atge de
moins de deu. ans d'emprisonnement, quiconque abandonne ou délaisse

illégalement un enfant âgé de moins de deux ans, par lequel
fait la vie de cet enfant est mise en danger, ou sa santé est
irrémédiablement compromise.

2. Les expressions " abandonner " et " délaisser " compren-
nent l'omission volontaire de prendie soin 'd'un enfant de la
part d'une personne légalement tenue de le faire, et toute
manière de le traiter de nature à le laisser exposé à quelque
danger sans protection.-S.R C., c. 162, art. 20.

Causer de 217. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois
rei'ai\ a,.~ans d'emprisonnement, toute personne qui, étant légalement
prentis ou ser- tenue comme maître ou maîtresse de pourvoir aux besoins
viteurl,. d'un apprenti ou serviteur, illégalement fait ou fait faire

quelque lésion corporelle grave à cet apprenti ou serviteur,
par laquelle la vie de cet apprenti ou serviteur est mise en
danger, ou par laquelle sa santé est ou peut être irrémédia-
blement compromise.-S.R.C., c. 162, art. 19.

PARTIÈ XVII.

DE L'HOMICIDE.

l'inhtion de. 218. L'homicide est le fait de celui qui tue un être hu-
l'homicide. main, directement ou indirectement, par quelque moyen

que ce soit.

Quand un en- 219. Un enfant devient un être humain, aux termes du
u ." présent acte, lorsqu'il est complètement sorti, vivant, du sein
main. de sa mère, soit qu'il ait respiré ou non, soit qu'il ait ou non

une circulation indépendante du sang, et soit que le cordon
ombilical soit coupé ou non. Le fait de tuer un pareil en-
fant est un homicide s'il meurt en conséquence de lésions
reçues avant, pendant ou après sa naissance.

Hoicide cou- 220. L'homicide peut être coupable ou non coupable.
L'homicide est coupable lorsqu'il consiste dans le fait de
tuer une personne, soit par un acte illégal, soit par l'absten-
tion, sans excuse légitime, d'accomplir ou observer un devoir
légal, ou par ces deux moyens combinés, soit en portant une

personne,
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personne, par des menaces ou la crainte de quelque violence.
ou par la supercherie, à faire un acte qui cause la mort de
cette personne, ou en effrayant volontairement un enfant ou
une personne malade.

2. L'homicide coupable est qualifié meurtre ou homicide
involontaire.

3. L'homicide non coupable n'est pas un crime.

221. Obtenir par un faux témoignage la condamnation Obtenir la
et la mort d'une personne par la sentence de la loi, ne sera j"a"tP,Ä'i
pas réputé un homicide. gnage.

222. Nul n'est criminellement responsable d'en avoir tué La mort doit
un autre à moins que la mort n'ait lieu dans l'an et jour de aFanÈ" "et
la cause du décès. Le délai de l'an et jour compte à partir jiour.
du jour inclusivement où le dernier acte illégal contribuant
à la cause de la mort a eu lieu. Si la cause de la mort est
une abstention de remplir un devoir légal, le délai compte
à partir du jour inclusivement où a cessé cette abstention.
Si la mort est en partie causée par un acte illégal et en partie
par une abstention, le-délai compte à partir du jour inclusi-
vement où le dernier acte illégal a eu lieu ou l'abstention a
cessé, quel que soit celui de ces événements qui a lieu le
dernier.

223. Nul n'est criminellement responsable de la mort Mort causée

d'un autre uniquement causée par une influence sur son smr e
esprit, ni de la mort d'un autre causée par un désordre ou moral.
une maladie provoquée par cette influence, sauf, dans l'un
ou l'autre cas, s'il a effrayé volontairement un enfant ou
une personne malade.

224. (,Quiconque, par un acte ou une abstention, cause la Accélérer la
mort d'un autre, est réputé l'avoir tué, bien que l'effet des mort.

coups ou blessures portés à cette personne n'ait été que d'ac-
vélérer sa mort pendant qu'elle souffrait de quelque désordre
ou maladie provenant d'une autre cause.

225. Quiconque, par un acte ou une abstention, cause la causer une

mort d'un autre, est réputé l'avoir tué, bien que l'on eût pu "ait pu"e"u
prévenir sa mort en employant les moyens convenables. - réveune.

226. Quiconque fait une lésion corporelle qui par elle- Lésiun cor>o-

même est d'une nature dangereuse, dont il résulte la mort treteentl

de la personne qui l'a reçue, est réputé l'avoir tuée, bien ca-1e 1 mort.

que la cause immédiate de la mort soit le traitement conve-
nable ou erroné appliqué de bonne foi.

PARTIE
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PARTIE XVIII.

DU MEURTRE, DE L'HOMICIDE INVOLONTAIRE, ETC.

Définition du 227. L'homicide coupable est qualifié meurtre dans cha-
meurtre. cun des cas suivants:-

(a) Si le coupable a l'intention de causer la mort de la
personne tuée;

(b.) Si le coupable a l'intention de porter à lapersonne
tuée des coups ou blessures qu'il sait être de nature à causer
la mort, et s'il lui est indifférent que la mort en résulte ou
mon ;

(c.) Si le coupable a l'intention de causer la mort, ou si,
étant indifférent aux conséquences de son acte comme susdit,
il a l'intention de porter des coups ou blessures à une per-
sonne comme susdit, et par accident ou maladresse tue une
autre personne, bien qu'il n'eût pas l'intention de faire mal
à la personne tuée.;

(d.) Si le coupable fait, dans un but illégal, un acte qu'il
sait ou devrait savoir être de nature à causer la mort, et si
par là il tue quelqu'un, bien qu'il ait pu désirer atteindre
son but sans faire de mal à personne.

Autre défini- 224. L'homicide coupable est aussi qualifié meurtre dans
tion dii ieur-
tre. chacun des cas suivants, que le coupable ait l'intention de

donner la mort ou non, ou qu'il sache ou non que la mort
peut en résulter:-

(a.) S'il a l'intention de faire une lésion corporelle grave
dans le but de faciliter la perpétration de quelqu'un des
crimes mentionnés au présent article, ou la fuite du coupable
après la perpétration ou la tentative de, perpétration de ce
crime, et si la mort résulte de cette lésion; ou

(b.) S'il administre quelque substance stupéfiante ou sopo-
rifique dans l'un des buts susdits, et si la mort résulte de
ses effets; ou

(c.) Si par un moyen quelconque il arrête la respiration
d'une personne dans l'un des buts susdits, et si la mort
résulte de cette cessation de respiration.

2. Les crimes suivants sont ceux auxquels il est référé dans
le présent article: la trahison et les autres crimes mention-
nés en la partie IV du présent acte, la piraterie et les crimes
qualifiés piraterie, l'évasion ou la délivrance d'un prisonnier
ou d'une personne confiée à la garde légale de quelqu'un,
la résistance à une arrestation légale, le meurtre, le viol, le
rapt, le vol à main armée, l'effraction nocturne, l'incendie.

Provocation. 229. L'homicide coupable, qui d'ailleurs serait qualifié
meurtre, peut être réduit à un simple homicide involontaire
si celui qui donne la mort le fait dans un accès de colère
causé par une provocation soudaine.
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2. Toute action nuisible ou insulte de nature telle qu'elle
soit suffisante pour priver une personne ordinaire de la force
de se contrôler, peut être une provocation, si le coupable
agit sous l'impulsion du moment et avant d'avoir eu le
temps de reprendre son sang-froid.
. 3. Qu'une action injuste ou une insulte particulière cons-
titue une provocation, et que la personne provoquée ait réelle-
mont perdu son sang-froid par la provocation reçue, sont des
questions de fait. Nul ne sera réputé en avoir provoqué un
autre en faisant légalement ce qu'il avait le droit de faire,
ou en faisant quelque chose que le coupable l'avait excité à
faire afin de fournir à ce dernier une excuse pour tuer quel-
qu'un ou faire quelque lésion corporelle à quelqu'un.

4. Une arrestation ne réduira pas nécessairement le meurtre
à l'homicide involontaire parce que l'arrestation était illé-
gale, mais si son illégalité était connue du coupable, elle
peut être admise comme preuve de provocation.

230. L'homicide coupable qui ne constitue pas un meur- Homicide in-
tre est qualifié homicide involontaire. vontare.

231. Quiconque commet un meurtre est coupable d'un Punition du
acte criminel et doit, sur conviction, être condamné à mort. meurtre.

-S.R.C., c. 162, art. 2.

232. Est coupable d'un acte criminel et passible d'em- Tentative de
prisonnement à perpétuité, tout individu qui -fait l'une des "eurtre.
choses suivantes dans l'intention de commettre un meurtre,
savoir:-

(a.) Administre du poison ou autre substance délétère
à quelqu'un, ou le lui fait administrer ou prendre, ou tente
de l'administrer, ou tente de le faire ainsi administrer ou
prendre ; ou

(b.) Par un moyen quelconque blesse quelqu'un ou lui
cause une lésion corporelle grave; ou

(c.) Décharge une arme à feu sur quelqu'un, ou tente, en
tirant la détente d'une arme à feu ou autrement, de déchar-
ger sur quelqu'un une arme chargée; ou

(d.) Essaie denoyer, étouffer ou étrangler quelqu'un; ou
(e.) Détruit ou endommage quelque édifice par l'explosion

de quelque substance explosive; ou
(f.) Met le feu à un na'vire ou vaisseau, ou à quelque

partie d'un navire ou vaisseau, ou de son gréement, équipe-
ment ou mobilier, ou à des marchaudises ou effets qui se
trouvent à bord; ou

(g.) Fait périr ou détruit un navire; ou
(h.) Par tout autre moyen tente de commettre un meurtre.

--S.R.C., c. 162, art 8, 9, 10, 11 et 12.

233. Est coupable d'un acte criminel et passible de dix Menaces de
ans d'emprisonnement, quiconque envoie, remet ou fait cir- meurtre.

culer, ou fait directement ou indirectement recevoir quelque
7 lettre
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lettre ou écrit, dont il connaît le contenu, menaçant de tuer
ou assassiner quelqu'un.-S.R.C., c. 178, art. 7.

complot (le 234. Est coupable d'un acte criminel et passible de
meurtre, quatorze ans d'emprisonneinent, celui qui-

(a.) Complote ou convient avec quelqu'un d'assassiner ou
de faire assassiner une autre personne, que celui que l'on
entend assassiner soit un sujet de Sa Majesté ou non, ou soit
dans les possessions de Sa Majesté ou non; ou

(b.) Conseille ou tente de faire assassiner quelque personne
en quelque lieu que ce soit, bien que cette personne ne soit
pas assassinée en conséquence de ce conseil ou; de cette ten-
tative.-S.R.C., c. 162 art. 3.

complice de 235. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'em-
meurtre après prisonnement à perpétuité, tout complice de meurtre aprèsle fait, le fait.-S.R.C., c. 162, art. 4.

Punt.ion de 236. L'auteur d'un homicide involontaire est coupablehuhoni u- d'un acte criminel et passible de l'emprisonnement à perpé-
tuité.- S.R.C., c. 162, art. 5.

conseiller et 237. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'em-~rvqrle*
"ic®de. prisonnement à perpétuité, celui qui engage ou incite quel-

qu'un à se suicider, si le suicide a lieu par suite de ce conseil
ou de cette incitation, ou qui aide ou provoque quelqu'un à
se suicider.

Tentative (le 238. Celui qui tente de se suicider est coupable d'un acte
.sinicide. criminel et passible de deux ans d'emprisonnement.

Négliger d'a- 239. Est coupable d'un acte criminel toute femme qui,
dan it dans l'un ou l'autre des buts ci-dessous mentionnés, étant
couichement. enceinte et sur le point d'accoucher, néglige de se procurer.

l'aide raisonnable pour son accouchement, si par là elle
fait un tort permanent à son enfant, ou s'il meurt, soit
immédiatement avant, ou pendant, ou peu de temps après
sa naissance, à moins qu'elle ne prouve que sa mort ou le
tort permanent qui lui est fait n'est pas dû à cette négli-
gence, ou à un acte illégal auquel elle a été partie consen-
tante, et est passible des peines suivantes.-

(a.) Si le but de cette négligence était que l'enfant ne vécût
pas, "lemprisonnement à perpétuité;

(b.) Si son but était de cacher le fait qu'elle a eu un enfant,
l'empi'isonnement pendant sept ans.

suppression 240. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
de part. ans d'emprisonnement, celui qui fait disparaître le cadavre

d'un enfant de quelque manière que ce soit, dans le but de
cacher le fait que sa mère lui a donné naissance, soit que
l'enfant soit mort avant, pendant ou après l'accouchement.
-8.R.C , c. 162, art. 49.

PARTIE
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PARTIE XIX.

LÉSIONS CORPORELLES ET ACTES QUI METTENT LES
PERSONNES EN DANGER.

241. Est coupable d'un acte criminel et passible d'em- Tenter de mu-
prisonnement à perpétuité, quiconque, avec l'intention de tiler, estro-

pier, etc.
mutiler, défigurer ou es ropier quelqu'un, ou de lui faire
quelque lésion corporel e gràve, ou avec l'intention d'empê-
cher l'arrestation ou la détention légale de quelqu'un, illé-
galement, par quelque moyen que ce soit, blesse quelqu'un
ou lui fait quelque lésion corporelle grave, ou décharge une
arme à feu sur quelqu'un, ou tente, en tirant la détente ou
autrement, de décharger sur quelqu'un une arme chargée.-
S.R.C., 162, art. 13.

242. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un B1essures.
emprisonnemtnt de trois ans, quiconque blesse illégalement
une autre personne ou lui ait quelque lésion corporelle
grave, soit avec ou sans arme ou instrument.- S.R.C., c. 162,
art. 14.

243. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- Tirer sur les
torze ans d'emprisonnement, tout individu qui, volontaire- navires de Sa

M1%ajesté.; bles-
ment,- ser des réro-

(a.) Fait feu sur un navire de Sa Majesté ou au service du 'esdes "",,a-

Canada; ou
(b.) Estropie ou blesse un officier public engagé dans

l'exécution de ses devoirs, ou une personne aidant à ce pré-
posé.-S.R.C., c. 32, art. 213.; c. 34, art. 99, condensés.

24-1. Est coupable d'un acte criminel et passible d'em- Tenter d'é-
prisonnement à perpétuité, et d'être fouetté, quiconque, avec ou r ns
l'intention de se mettre par là en état de commettre ou de mettre in

permettre à un autre de commettre un acte criminel, ou acte criminel.

avec l'intention d'aider par là une autre personne à le
commettre,

(a.) Tente, par quelque moyen que ce soit, d',étouffer, suf-
foquer ou étrangler quelqu'un, ou, par des moyeis de nature
à étouffer, suffoquer ou étrangler, tente de rendre quelqu'un
insensible, inconscient ou incapable de résistance ; ou

(b.) Applique ou administre illégalement. ou fait prendre,
ou tente d'appliquer ou administrer à quelqu'un, ou tente
de faire administrer ou de faire 'prendre à quelqu'un, du
chloroforme, laudanum ou autre drogue, matière ou subs-
tance stupéfiante ou soporifique.-S.R.C., c. 162, art. 15 et 16.

245. Est coupable d'un acte criminel et passible de Administrer

quatorze ans d'emprisonnement, quiconque, illégalement, du e
administre ou fait administrer ou prendre à un autre du avie en
poison ou autre substance délétère ou destructive, de manière danger.
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à mettre par là la vie de cette autre personne en danger, ou
de manière à lui faire quelque lésion corporelle grave.-
S.R.C., c. 162, art. 17.

Administrer 246. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois
du pio
etc.dans'le ans d'emprisonnement, quiconque, illégalement, administre
but de léser ou fait administrer ou prendre à un autre du poison ouoit incommo-
der. autre substance délétère ou destructive, avec l'intention de

nuire à cette personne, ou de l'affliger, léser ou tourmenter.-
S.R.C., c. 162, art. 18.

Lésion corpo- 247. Est coupable d'un acte criminel et passible d'em-relle au moyen .
d'explosifs. prisonnement à peTpétuité, quiconque, illégalement, par

l'explosion de quelque substance explosive, brûle, mutile,-
défigure ou estropie quelqu'un, ou lui fait une lésion corpo-
relle grave.-S.R.C., c. 162, art. 21.

Tentative de 248. Est coupable d'un acte criminel et passible, dans le
lésion corpo
relleaut myen cas (a), d'emprisonnement à perpétuité, et dans le cas (b), de
d'explosifs. quatorze ans d'emprisonnement, quiconque, illégalement,-

(a.) Avec l'intention de brûler, mutiler,. défigurer ou es-
tropier quelqu'un, ou de lui faire une lésion corporelle
grave, qu'il en résulte ou non quelque lésion corporelle,-

(i.) Fait faire explosion à quelque substance explosive;
(ii.) Envoie ou remet à quelqu'un, ou fait prendre ou

recevoir par- quelqu'un une substance explosive ou autre
chose dangereuse ou nuisible ;

(iii.) Met ou dépose en quelque endroit, ou jette, lance
ou applique autrement sur quelqu'un du fluide corrosif
ou quelque substance destructive ou explosive; ou
(b.) Met oujette dans, sur, contre ou près un édifice, navire

ou vaisseau, quelque substance explosive, avec l'intention
de causer une lésion corporelle à quelqu'un, soit que l'explo-
sion ait ou n'ait pas lieu, et soit qu'il en résulte ou non
quelque lésion corporelle.-S.R.C., c. 162, art. 22 et 23.

Tendre des fu- 249. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq
sils à ressot
etc.'O"t' ans d'emprisonnement, quiconque tend ou place, ou fait

tendre ou placer un fusil à ressort, piège à homme (man-trap)
ou autre engin de nature à détruire la vie humaine ou à
causer une lésion corporelle grave, avec l'intention par là
de détruire la vie de quelqu'un, ou de causer une lésion
corporelle grave à quelque maraudeur (trespasser) ou autre
personne venant en contact avec cet engin.

2. Quiconque tolère, sciemment et de propos délibéré, qu'un
fusil à ressort, piège à homme ou autre engin qui a été tendu
ou placé par quelque autre personne, dans un endroit qui
est alors ou vient ensuite en sa possession ou occupation,
reste ainsi tendu ou placé, sera réputé l'avoir tendu ou placé
avec l'intention susdite.

3. Le présent article ne s'étend pas aux trébuchets ou
pièges de la nature de ceux qui sont ordinairement tendus ou

placés
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placés dans l'intention de détruire les bêtes nuisibles u
malfaisantes.-S.R.C., c. 162, art. 24.

250. Est coupable d'un acte criminel et passible d'em- Mettre en
danger, inten-prisonnement à perpétuité, quiconque, illégalement,- tionnetlen

(a.) Avec l'intention de blesser ou de mettre en danger ment, la vie

la sûreté d'une personne voyageant ou se trouvant sur un ,®,einin
chemin de fer,- de fer.

(i.) Place ou jette sur ce chemin de fer, du bois, de la
pierte ou autre chose;

(ii.) Arrache, enlève ou déplace quelque lisse, aiguille,
traverse ou autre chose appartenant à un chemin de fer,
ou endommage ou détruit la voie, un pont ou une clôture
de ce chemin de fer, en tout ou en partie

(iii.) Tourne, dérange ou détourne quelque raccorde-
ment ou autre mécanisme appartenant à un chemin de
fer ;

(iv.) Fait ou exhibe, cache ou enlève quelque signal ou
lumière sur ou près un chemin de fer

(v.) Fait ou fait faire quelque autre chose avec l'inten-
tion susdite ; ou
(b.) Lance ou fait tomber ou frapper sur ou d'ans une loco-

motive, tender, voiture ou wagon employé et en mouvement
sur un chemin de fer, quelque bois, pierre ou autre chose,
avec l'intention de. blesser quelqu'un ou de mettre en danger
la sûreté de quelqu'un qui se trouve sur cette locomotive,
ou dans ce tender, voiture ou wagon, ou sur quelque autre
locomotive, ou dans quelque tender, voiture ou wagon d'un
convoi dont forme partie la locomotive, tender, voiture ou
wagon en premier lieu mentionnés.-S.R.C., c. 162, art. 25 et
26.

251. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un lettre en
emprisonnement de deux ans, quiconque, par un acte illé- danger, par
gal, ou par une omission ou néegligence volontaire, met en -ie des voya.
danger ou fait mettre en danger la sûreté de quelque per- geurs sur unZD ZD chemin dfe fer.
sonne transportée ou se trouvant sur un chemin de. fer, ou
aide ou contribue à le faire.-S.R.C., c. 162, art. 27.

252. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un cainer un1

emprisonnement de moins de deux ans, quiconque, par un ,leIh.

acte illégal ou en faisant négligemment on s'abstenant de gligence..
faire quelque chose qu'il est tenu de faire, cause une lésion
corporelle grave à quqelqu'un.-S.R.C., c. 162, art. 33.

253. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un Blesser quel-
emprisonnement de deux ans, quiconque, ayant la charge qu'pr mie
d'une voiture ou véhicule, en donnant à son attelage un train chevaux.
désordonné ou le fais'ant entrer en course avec un autre, ou
par son incurie ou sa négligence volontaire, fait ou cause
une lésion corporelle à qui que ce soit.-S.R.C., c. 162,
art. 28.

254.

1892. Titre V.



Code Criminel, 1892.

Empêcher de 254. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
sauver la vie ý-iepceo nd'un nafrage. ans d'emprisonnement, tout individu qui empêche ou en-

trave, ou cherche à empêcher ou entraver,-
(a.) Un naufragé dans ses efforts pour sauver sa propre

vie; ou qui
(b.) Sans cause raisonnable, empêche ou entrave, ou

cherche à empêcher ou entraver une autre personne dans
ses efforts pour sauver la vie d'un naufragé.-S.R.C., c. 81,
art. 36.

Laisser des 255. Est coupable de contravention et passible, sur con-
trous dans la .
glace etdes viction sommaire, d'amende ou d'emprisonnement, avec ou
excavations sans travaux forcés (ou des deux), celui qui-
raento. (a.) Creuse ou pratique, ou fait creuser ou pratiquer, un

trou ou une ouverture dans la glace, d'une grandeur ou
superficie suffisante pour mettre la vie des gens en danger,
sur des eaux navigables ou autres ouvertes au public ou
fréquentées par le public, et laisse ce trou, cette -ouverture
ou cet endroit, tant qu'il offrira ce danger pour la vie des
gens, soit que la glace s'y soit formée ou non, sans être
entouré de broussailles ou d'arbres, ou protégé par un garde-
fou ou une clôture d'une hauteur et d'une force suffisantes
pour empêcher les gens d'y tomber accidentellement, soit à
cheval, en voiture, à pied ou en patins; ou

(b.) Etaut le propriétaire, gérant ou surintendant d'une
mine ou carrière abandonnée ou inexploitée, ou d'une pro-
priété sur laquelle a été ou sera pratiquée quelque excavation
d'une superficie et profondeur suffisantes pour mettre la vie
des gens en danger, laisse cette excavation sans être protégée
ou entourée par un garde-fou ou une clôture d'une hauteur
et d'une force suffisantes pour empêcher les gens d'y tomber
accidentellement, soit à cheval, en voiture ou à pied; ou

(c.) Omet, dans les cinq jours après avoir été convaincu de
quelqu'une de ces infractions, de faire l'entourage susdit, ou
de couvrir cette ouverture ou excavation, Qu de l'entourer
d'un garde-fou ou d'une clôture de la hauteur et de la force
susdites.

2. Celui dont le devoir est de protéger ou entourer ce trou,
cette ouverture ou cet endroit est coupable d'homicide non-
prémédité si quelqu'un perd la vie en y tombant acciden-
tellement pendant qu'il n'est pas protégé ou entouré.-S.R.C.,
c. 162, art. 29-32.

Envoyer en 256. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq
iner, etc.
navre ;;navi.ans d'emprisonnement, tout individu qui-
gable ou im- (a.) Envoie ou tente d'envoyer, ou participe à envoyer
cargé.""n un navire, enregistré au Canada, prendre la mer ou entre-

prendre un voyage sur quelqu'une des eaux intérieures du
Canada, ou un voyage d'un port ou lieu sur les eaux inté-
rieures du Canada'à un port ou lieu sur leseaux intérieures
des Etats-Unis, ou entreprendre un voyage t'-un port ou lieu
sur les eaux intérieures des Etats-Unis à un port ou lieu sur

les
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les eaux intérieures du Canada, dans un état d'innavigabilité
tel, par excès ou insuffisance de charge, imperfection du
chargement, insuffisance d'équipage ou autre cause quelcon-
que, que la vie des personnes à bord sera probablement en
danger, à moins qu'il ne prouve qu'il a employé tous les
moyens raisonnables pour que ce navire prenne la mer ou
entreprenne ce voyage en état de navigabilité, ou que son
départ pour la mer ou pour ce voyage dans cet état d'inna-
vigabilité était, dans les circonstances, raisonnable et justi-
fiable.-52 V., c. 22, art. 3.

257. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq Prendre la
ans d'emprisonnement, tout individu qui, étant capitaine ou nere"inna
patron d'un navire enregistré au Canada, sciemment le con- vigable.
duit en mer ou entreprend un voyage sur quelqu'une des
eaux intérieures du Canada, ou un voyage entre un port ou
lieu sur les eaux intérieures du Canada et un port ou lieu
sur les eaux intérieures des Etats-Unis, ou un voyage entre
un port ou lieu des Etats-Unis et un port ou lieu sur les
eaux intérieures du Canada, lorsque ce navire est dans un
état d'innavigabilité tel, par excès ou insuffisance de charge,
imperfection du chargement, insuffisance d'équipage ou autre
cause quelconque, que la vie des personnes à bord sera pro-
bablement en danger, à moins qu'il ne prouve que son
départ pour la mer ou pour ce voyage dans cet état d'inna-
vigabilité était, dans les circonstances, raisonnable et justi-
fiable.-52 V.. c. 22, art. 3.

P>ARTlIE XXI.

DES VOIES DE FAIT ET ATTENTATS.

2SS. Une voie de fait ou un attentat est l'action inten- Définition des
tionnelle d,'.appliuer la force ou la ila per- voi deit
son antrui, directement ou indirectement, ou de tenter
ou menacer, par un acte ou un geste, d'appliquer la force
ou la violence contre la·personne d¾autrui, si celui qui fait
cette menace est en mesure, ou porte l'autre à croire, pour des
motifs plausibles, qu'il est en mesure de mettre ses menaces
à exécution, et, dans les deux cas, sans le consentement de
l'autre, ou avec ce consentement, si celui-ci a été obtenu par
fraude.

259. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Attentats i
ans d'emprisonnement, et d'être fouetté, celui qui- deu s.

(a.) Commet un attentat à la pudeur sur une personne
du sexe ; ou

(b.) Fait quelque chose à une personne du sexe, de son
consentement, qui sans ce consentement constituerait un
attentat à la pudeur, si ce consentement est obtenu par de

fausses



fausses et frauduleuses représentations à l'égard de la nature
et du caractère. de l'acte.-5q V., c. 37, art. 12.

Attentats à la 260. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
>udeur sur des
o.es ans d'emprisonnement et d'être fouetté, quiconque attaque

une personne dans l'intention de commettre la sodomie,
ou, homme, attente à la pudeur d'une personne du sexe
masculin.-S.R.C., c. 157, art.- 2.

Le consente- 261. La preuve qu'un enfant de l'un ou l'autre sexe, âgé
"®tmn"nur"- de moins de quatorze ans, a consenti à un acte d'indécence
14ansn'est n'est pas admissible comme moyen de défense contre une
fed"~ accusation d'attentat à la pudeur sur cet enfant.-53 V.,

c. 37, art. 7.

Voies de fait 262. Quiconque se porte contre quelqu'un à des voies de
"mS' fait (assault) qui lui causent une lésion corporelle est coupa-
ions corpo- ble d'un acte criminel et passible de trois ans d'emprison-

relieS. nement.-S.R.C., c. 162, art. 35.

Attaque avec 263. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
circonstane
agg-avan 5 ans d'emprisonnement, tout individu qui-

(a.) Assaillit quelqu'un avec l'intention de commettre un
acte criminel ; ou

(b.) Assaillit un officier public ou un agent de la paix
dans l'exécution de ses fonctions, ou une personne prêtant
main-forte à cet officier ou agent; ou

(c.) Assaillit quelqu'un dans l'intention.,de résister ou
apporter empêchement à sa propre arrestation légale ou à,
celle d'une autre personne, à la suite d'une infraction; ou

(d.) Assaillit une personne dan l'exécution légale d'une
ordonnance judiciaire contre des terres ou des effets, ou qui
opère légalement une saisie, ou avec l'intention d'enlever
des effets pris en vertu de cette ordonnance ou saisie.-
S.R.C., c. 162, art. 34.

(e.) Un jour de votation pour une élection parlementaire
ou municipale, assaillit ou bat quelqu'un à une distance
moindre de deux milles du lieu où se tient le bureau de
votation.

Enlèvement 264. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
et sé iuestr-Éole er. ans d'emprisonnement, tout individu qui, sans autorisation
sOnnes. légale, saisit de force et séquestre ou emprisonne quelque

personne en Canada, ou enlève quelque personne dans l'in-
tention-

(a.) De faire séquestrer ou emprisonner cette personne
sacrètement et contre son gré en Canada; ou

(b.) De faire conduire ou transporter illégalement cette
personne hors du Canada contre son gré; ou

(c.) De faire vendre ou emmener cette personne comme
esclave ou en servitude, de quelque manière que ce soit et
contre son gré.
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2. Lors de l'instruction de toute contravention au présent
article, l'absence de résistance de la part de la personne ainsi
enlevée on illégalement détenue ne constituera pas un moyen
de défense, à moins qu'il ne soit prouvé que cette absence
de résistance n'a pas été causée par des menaces, la con-
trainte, la violence ou un déploiement de force.-S.R.C.,
c. 162, art..46.

265. Quiconque se porte contre quelqu'un à de simples Voies défait
voies de fait (common assault) est coupable d'un acte crimi- in"-les.
nel et passible, s'il en est trouvé coupable à la suite d'une
mise en accusation, d'un an d'emprisonnement et d'une
amende de cent piastres au plus, et si c'est par voie soin-
maire, d'une amende de vingt piastres au plus, avec dépens,
ou de deux mois d'emprisonnement, avec ou sans travaux
forcés.-S.R.C., c. 162, art. 36.

P'ARTIE XXNI.

DU VIOL ET DE L'AVORTEMENT.

266. Le viol est l'acte d'un homme qui a un commerce Définition du
charnel avec une femme qui n'est pas son épouse, sans le iol.
consentement de cette femme, ou;à la suite d'un consente-
ment qui lui a été arraché par des menaces ou la crainte de
lésions corporelles, ou obtenu en se faisant passer pour le
mari de cette femme, ou par de fausses et frauduleuses repré-
sentations au sujet de la nature et du caractère de l'acte.

2. Un individu âgé de moins de quatoze ans ne peut
commettre ce crime.

3. La connaissance charnelle est complète s'il y a péné-
tration, même au moindre degré et même s'il n'y a pas
émission de semence.-S.R.C., c. 174, art. 226.

267. Tout individu qui commet un viol est coupable Punition dan

d'un acte criminel et passible de la peine de mort, ou de ""
l'emprisonnement à perpétuité.-S.R.C., c. 162, art. 37.

26S. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Tentative de
ans d'emprisonnement, tout individu qui tente de commetre "°l
un viol.

269. Est coupable d'un acte criminel et passible d'em- Défiorement
d'enfants de

prisonnement à perpétuité et d'être fouetté, celui qui a un moins de 14
commerce charnel avec une fille âgée de moins de quatorze ais.
ans qui n'est pas sa femme, qu'il croie ou non qu'elle a cet
âge ou plus.-53 V., c. 37, art. 12.

270.1 Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Tentative de

ans d'emprisonnement et d'être fouetté, celui qui tente 'infrc.
d'avoir tion.
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d'avoir un commerce charnel avec une fille âgée de moins
de quatorze ans.-53 V., c. 37. art. 12.

Tuer un en- 271. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'em-
ortn°® prisonnement à perpétuité, celui qui cause la mort d'un

enfant qui n'est pas devenu un être humain, de telle ma-
nière qu'il aurait été coupable de meurtre si cet enfant fût
venu au monde.

2. Nul n'est coupable d'infraction si, par des moyens qu'il
croit de bonne foi nécessaires pour sauver la vie de la mère
de l'enfant, il cause la mort de cet enfant avant ou pendant
l'accouchement.

Provoquer 272. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'em-
r'avornent. prisonnement à perpétuité celui qui, dans le but de procurer

l'avortement d'une femme, qu'elle soit enceinte ou non, lui
administre ou fait prendre illégalement quelque drogue ou
autre substance délétère, ou qui fait illégalement usage sur
elle de quelque instrument ou d'autres moyens quelconques
dans le même but.-S.R.C., c. 162, art. 46.

Femme qui 273. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
provoque soens tot
propr"vote- ans d'emprisonnement, toute femme qui, enceinte ou non,
ment. s'administre illégalement à elle-même ou permet qu'on lui

administre, quelque drogue ou autre substance délétère, ou
fait illégalement usage sur elle-même ou permet qu'on fasse
usage sur elle de quelque instrument ou d'autres moyens
quelconques dans le but de procurer son avortement.-
S.R.C., c. 162, art. 47.

Fournir les 274. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
pro<qur ra- ans d'emprisonnement, celui qui fournit ou procure illégale-
vortement. ment quelque drogue ou autre substance délétère, ou quel-

que instrument ou chose quelconque, sachant qu'il est des-
tiné à être illégalement employé ou appliqué dans le but de
procurer l'avortement d'une femme, quelle soit enceinte ou
no.-S.R.C., c. 162, art. 48.

PARTIE XXII.

DES CRIMES CONTRE LES DROITS CONJUGAUX ET DES
PARENTS-BIGAMIE-RAPT.

Définition de 275. Est qualifié bigamie-
la bigamie. (a.) L'acte d'une personne qui, étant mariée, passe par les

formalités d'un mariage avec une autre personne en quelque
partie du monde que ce soit ; ou

(b.) L'acte d'une personne qui passe par les formalités d'un
mariage, en quelque partie du monde que ce soit, avec une
autre personne qu'elle sait être mariée ;
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(c.) L'acte d'une personne qui passe par les formalités
d'un mariage avec une autre personne, simultanément ou
le même jour.

2. Une " formalité de mariage " est toute formule ou
formalité reconnue comme valide par la loi de l'endroit où elle
a lieu, ou, bien que n'étant pas ainsi reconnue, est telle qu'un
mariage contracté en cet endroit, suivant cette formule ou
formalité, est reconnu comme valide par la loi de l'endroit
où le coupable est jugé. Toute formule ou formalité est,
pour les fins du présent article, réputée valide, nonobstant
tout-acte ou manquement de la personne accusée de bigamie,
si elle est d'ailleurs une formule ou formalité valide. Le fait
que les parties, si elles n'eussent pas été mariées, auraient
été inhabiles à contracter mariage ne constituera pas un
moyen de défense lors d'une poursuite pour bigamie.

3. Nul n'est coupable de bigamie en passant par les
formalités du mariage,-

(a.) Si la personne mariée croit de bonne foi et pour des
motifs.plausibles que sa femme ou son mari est mort; ou

(b.) Si la femme ou le mari a été constamment absent
pendant les sept dernières années, et s'il ïi'est pas prouvé
qu'elle savait que son mari fût vivant ou qu'il savait que
sa femme fût vivante à aucune époque pendant ces sept
années ; ou

(c.) S'il y a eu divorce des liens du premier mariage; ou
(d.) Si le premier mariage a été annulé par une cour de

juridiction compétente.
4. Nul ne pourra être convaincu de bigamie pour avoir

passé par la formalité d'un mariage dans un endroit situé hors
du Canada, à moins que le prévenu, étant sujet britannique et
domicilié en Canada, n'ait quitté le Canada dans l'intention
de passer par cette formalité de mariage .- S.R.C., c. 161,
art. 4; 53 V., c. 37, art. 10.

276. Tout bigame est coupable d'un acte criminel et Punition de la
passible de sept ans d'emprisonnement. bigamie.

2. Quiconque se rend coupable de cette infraction après
avoir été déjà convaincu du même fait, est passible de
quatorze ans d'emprisonnement.-S.R.C., c. 161, art. 4.

277. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un Mariage feint.
emprisonnement de sept ans, tout individu qui contracte
un mariage feint ou prétendu avec une femme, ou qui
sciemment aide et assiste à faire contracter ce mariage feint
ou prétendu.-S.R.C., c. 161, art. 2.

278. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un Punition de
emprisonnement de cinq ans et d'une amende de cinq cents la polygamie.
piastres, toute personne qui-

(a.) Pratique ou-d'après les rites, cérémonies, formes,
règles, coutumes de sectes ou sociétés religieuses ou séculiè-
res,. ou par forme de contrat, simple consentement mutuel,
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• ou de quelque autre manière, et que ce soit d'une manière
reconnue ou non par la loi pour mode valable de mariage-
convient ou consent de pratiquer-

(i.) La polygamie sous quelque forme que ce soit;
(ii.) Quelque union conjugale avec plus d'une per-

sonne à la fois;
(iii.) Ce que, parmi les personnes communément appe-

lées Mormons, on qualifie de mariage spirituel ou mariage
plural;

(iv.) Vit, cohabite, convient ou consent de vivre ou
cohabiter, dans quelque union conjugale, avec une per-
sonne déjà mariée à une autre, ou avec une personne qui
vit ou cohabite avec une autre ou d'autres dans une union

- conjugale quelconque; ou
(b.) Célèbre les rites ou cérémonies susmentionnés ten-

dant à rendre valables ou confirmer quelqu'une des unions
sexuelles mentionnées à l'alinéa coté (a) du présent article,
ou participe ou aide à ces rites ou cérémonies; ou

(c.) Procure, assure, facilite l'accomplissement ou observa-
tion de quelqu'une des formes, règles ou coutumes en ques-
tion pour la lin ci-dessus; y participe on y aide; ou

(d.) Procure, assure, facilite quelque contrat ou consente-
nient de la forme ou nature susmentionnée, pour la fin ci-
dessus; y participe ou y aide.-53 V., c. 37, art. 11.

Célébrer on 279. Est coupable d'un acte criminel et passible d'a-
faire célébrer
illégalemet mende ou de deux ans d'emprisonnement, ou des deux

.un mariage. peines à la fois, tout individu qui,-
(a) Sans autorisation légale, dont la preuve lui incombera,

célèbre ou prétend célébrer un mariage ; ou
(b.) Fait célébrer un mariage par quelque personne, sa-

chant que cette personne n'est pas légalement autorisée à le
célébrer, ou sciemment aide ou se fait le complice de cette
personne dans l'accomplissement de cette cérémonie. -
S.R.C., c. 161, art. 1.

Célébrer 1m1 280. Est coupable d'un acte criminel et passible d'a-
cntravetion mende ou d'un an d'epprisonnement, tout individu qui,
à la loi. étant légalement auforiAé, sciemment et volontairement

célèbre un mariage en contravention aux lois de la province
dans laquelle il est célébré.-S.R.C., e. 161, art. 3.

Enlèvemlent 281. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua-
d'une femme. torze a14 -d'emprisonnement, celui qui, dans l'intention

d'épouser une femme ou d'avoir un commerce charnel avec
elle, qu'elle soit mariée ou non, ou dans l'intention de faire
épouser une femme par un autre ou de lui faire avoir un
commerce charnel avec elle. enlève ou séquestre une femme
d'un âge quelconque, contre son gré.-S.R.C., c. 162, art. 43.

Enlèvenu:it 282. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua-
r un ~ l torze ans d'emprisonnement, tout individu qui, dans l'inten-

tion
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tion d'épouser ou de connaître charnellement une femme,
ou de la faire épouser ou connaître charnelleient par un
autre, -

(a.) Par des motifs de lucre, enlève ou séquestre contre sa
volonté une personne du sexe d'un âge quelconque qui a.
quelque intérêt, soit en droit, soit en équité, présent ou
futur, absolu, conditionnel ou éventuel, dans une propriété
foncière ou mobilière, ou qui est héritière ou co-héritière
présomptive, ou la plus proche parente présomptive d'une
personne ayant un intérêt de ce genre ; ou

(b.) Attire frauduleusement, enlève ou séqûèstre une telle
personne âgée de moins de vingt et un ans, et la soustrait à
la possession et contre la volonté de ses père ,o.u mère, ou de
toute autre personne qui en a légalement le soin ou la
charge.

2. Nùul individu trouvé coupable de quelqu'une des infrac-
tions prévues au présent article ne pourra recevoir aucune
part ou aucun intérêt, en droit ou en équité, dans les biens
mobiliers ou immobiliers de cette femme, ou dans ceux aux-
quels elle peut avoir un intérêt, ou qui lui reviendront en
qualité d'héritière, co-héritière ou plus proCh.e parente; et
si un pareil mariage a lieu, il sera disposé de ces biens,
après cette conviction, de la manière que l'ordonnera toute
cour de juridiction compétente, à la suite de toufe dénon-
ciation, à l'instance du procureur général.-S.R.C., c. 162.
art. 42.

283. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq îoeiivent-it
ans d'emprisonnement, celui qui enlève ou fait enlever illé-:luue fil ni-
galement une fille non-mariée âgée de moins de seize ans, de an .
la possession et contre la volonté de son père ou de sa mère,
ou de toute personne qui en a la garde ou charge légale.

2. Il est indifférent que la fille ait été prise de son propre
consentement ou non, ou qu'elle ait ou non suggéré son
enlèvement.

3. Il est indifférent que le ravisseur crût ou non que la fille
était âgée de seize ans ou plus. -S.R.C., c. 162, art. 44.

284. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
ans d'emprisonnement, celui qui, dans l'intention de priver u e 1
les parents, ou le tuteur, ou toute personne ayant la garde
ou charge légale d'un enfant âgé de moins de quatorze ans,
de la possession de cet enfant, ou dans l'intention de voler
quelque objet sur la personne de cet enfant, illégalement-

(a.) Enlève, ou entraîne, ou séquestre cet enfant; ou
(b.) Reçoit ou loge. cet enfant, sachant qu'il a été ainsi

enlevé ou entrainé.
2. Rien dans le piésent article ne s'étend à celui qui

obtient possession d'un enfant, à la possession duquel il
prétend de bonne foi avoir droit.-S.R.C., c. 162, art. 45.

PARTIE
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PARTIE XXIII.

DU LIBELLE DIFFAMATOIRE.

Définition du 285. Un libelle diffamatoire est une chose publiée sans
lnibe justification ou excuse légitime, de nature à nuire à la répu-

tation de quelqu'un en l'exposant à la haine, au mépris ou
au ridicule, ou destinée à outrager la personne contre
laquelle elle est publiée.

2. Cette chose peut être exprimée soit en mots lisiblement
marqués sur une substance quelconque, soit par un objet
signifiant cette chose autrement que par des mots, et peut
être exprimée soit directement, soit par insinuation ou en
dérision.

Définition (de 286. La publication d'un libelle se fait en l'exhibant enla publication. public, ou en le faisant lire ou voir, ou en le montrant ou
délivrant, ou en le faisant montrer ou délivrer, dans le but
de le faire lire ou voir par la personne diffamée ou par toute
autre.

.Publier sur 287.. Nul ne commet une infraction en publiant uneinvitation. chose diffamatoire sur l'invitation ou le défi de la personne
qui s'en trouve diffamée, non plus que s'il est nécessaire de
publier cette chose diffamatoire afin de réfuter quelque autre
assertion diffamatoire publiée par cette personne concernant
le prétendu coupable, si celui-ci croit que la chose diffama-
toire est vraie, et si elle se rattache à l'invitation, au défi ou à la
réfutation requise, et si sa publication n'excède pas, ni par
la manière dont elle est faite, ni par sa portée, ce qui est
raisonnablement suffisant dans les circonstances.

Publier dans 288. Nul ne commet une infraction en publiant une
j e chose diffamatoire dans une procédure instituée devant une

cour exerçant une autorité judiciaire ou faite par son autori-
sation, ou dans une enquête faite sous l'empire d'un statut
ou par ordre de Sa Majesté ou d'un département du gou-
vernement fédéral ou provincial.

Publier de> 289. Nul ne commet une infraction en publiant au Sénat,doclinen ts ou à la Chambre des Communes, ou à un Conseil législatif,
taires. une Assemblée législative ou Chambre d'assemblée, une

chose diffamatoire contenue dans une requête au Sénat, ou à
la Chambre des Communes, ou à un Conseil ou une Assem-
blée comme susdit, ou en publiant par ordre ou autorisation
du Sénat ou de la Chambre des Communes, ou d'un Conseil
ou d'une Assemblée, un document contenant quelque chose
diffamatoire, ou en publiant, de bonne foi et sans mauvais
vouloir contre la personne diffamée, un extrait ou résumé
d'un pareil document.

290.
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290. Nul ne commet une infraction en publiant de bonne comptes
foi, pour l'information du public, un compte rendu loyal des rendus loyaux

délibérations du Sénat ou de la Chambre des Communes ou tions du par-
lement et des

de quelqu'un de leurs comités, ou d'un Conseil ou d'une cours.
Assemblée comme susdit, ou de quelqu'un de leurs comités,
ou des procédures publiques préliminaires ou finales d'une
cour exerçant une autoritéjudiciaire, ni en publiant de bonne
foi des commentaires honnêtes et loyaux sur ces délibéra-
tions ou procédures.

291. Nul ne commet une infraction en publiant de bonne comptes
foi dans un journal un compte rendu loyal des délibérations densdus loa-

d'une assemblée publique, si cette assemblée est légalement tions des as-
convoquée dans un but légal et ouverte au public, et si ce "

compte rendu est loyal et exact, et si la publication de la
chose incriminée est faite dans l'intérêt public, et si le
défendeur ne refuse pas d'insérer, dans un endroit bien en
vue du journal qui a publié le compte rendu, une lettre ou
un document raisonnable d'explication ou de contradiction
par le poursuivant ou en son nom.

292. Nul ne commet une infraction en publiant une Discussion
chose diffamatoire qu'il croit, pour des motifs plausibles, être loyale.

vraie, et qui se rattache à quelque question d'intérêt public,
dont la discussion publique est faite dans l'intérêt public.

293. Nul ne commet une infraction en publiant des com- Commen-
mentaires honnêtes et loyaux sur la conduite publique d'une taires loyaux.

personne qui prend part aux affaires publiques.
2.. Nul ne commet une infraction en publiant des commen-

taires loyaux sur un livre publié ou sur toute autre produc-
tion littéraire, ou sur une composition ou une ouvre d'àrt
publiquement exposée, ou une représentation publique, ou
sur toute autre communication faite au public sur un sujet
quelconque, si ces commentaires se bornent à la critique de
ce livre ou de cette production littéraire, composition, œuvre
d'art, représentation ou communication.

294. Nul ne commet une infraction en publiant une Cherche
chose diffamatoire dans le but de chercher, de bonne foi, à reunéde à des

faire remédier ou redresser un tort ou un grief personnel ou grefs.

public par la personne qui a le droit, ou que celui qui publie
cette diffamation croit avoir le droit ou l'obligation d'y
remédier ou de le redresser, s'il croit que la chose diffama-
toire est vraie et si elle se rattache au remède ou au redres-
sement qu'il cherche à obtenir, et si cette publication
n'excède pas, ni par la manière dont elle est faite, ni par sa
portée, ce qui est raisonnablement suffisant dans les circons-
tances.

295. Nul ne commet une infraction en publiant, en Réponse à

réponse à des demandes de renseignements qui lui sont faites, des questions.

une
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une chose diffamatoire se rattachant à quelque sujet à l'égard
duquel la personne qui demande ces renseignements, ou au
nom de laquelle ils sont demandés, a intérêt à connaître la
vérité, ou que celui qui publie cette chose croit, pour des
motifs raisonnables, avoir intérêt à la connaitre, si cette chose
est publiée, de bonne foi, dans le but de donner des rensei-
gnements à cet égard à cette personne, et s'il croit vraie la
chose diffamatoire, et si elle se rattache aux renseignements
demundés, et pourvu aussi que cette publication n'excède
pas, ni par la manière dont elle est faite, ni par sa portée, ce
qui est raisonnablement suffisant dans les circonstances.

Donner des 296. Nul ne commet une infraction en révélant à un autre
rensý,eigne-

une chose diffamatoire dans le but de donner à ce dernier
des renseignements sur quelque sujet à l'égard duquel il a
intérêt de connaître la vérité, ou que celui qui lui donne ces
renseignements croit, pour des motifs raisonnables, avoir
intérêt à la connaître, de manière à rendre la conduite de
celui qui donne ces renseignements raisonnable dans les
circonstances ; pourvu que cette chose diffamatoire se ratta-
che à ce sujet, et qu'elle soit vraie ou soit faite sans mauvais
vouloir contre la personne diffamée et sous l'impression,
pour des motifs plausibles, qu'elle est vraie.

Vente de 297. Tout propriétaire de journal est présumé criminelle-
journaux l n
te,"nt " " ment responsable de toute chose diffamatoire insérée et
libelle publiée dans ce journal, mais cette présomption peut être

repoussée par la preuve que la chose diffamatoire particu-
lière a été insérée dans ce journal hors la connaissance du
propriétaire et sans négligence de sa part.

•2. Une autorisation générale donnée à celui qui a réelle-
ment inséré cette chose diffamatoire de gérer ou condùire
ce journal, comme rédacteur ou autrement, et d'y insérer ce
qu'il juge à propos, n'est pas une négligence aux termes du
présent article, à moins que l'on ne prouve que le proprié-
taire, en donnant d'abord cette autorisation générale, avait
l'intention qu'elle s'étendit à l'insertion et publication de
choses diffamatoires, ou qu'il a continué cette autorisation
générale sachant qu'elle avait été exercée en insérant des
choses diffamatoires dans un numéro ou fascicule de ce
journal.

3. Nul n'est coupable d'infraction en vendant un numéro
ou fascicule de ce journal, à moins qu'il ne sût qu'il conte-
nait une chose diffamatoire, ou que des choses diffamatoires
étaient habituellement insérées dans ce journal.

Vente de 29S. Nul ne commet une infraction en vendant un livre,livres conte-
nant u ¯ une revue, une brochure ou quelque autre chose formant
libelle ou non partie d'un ouvrage périodique, bien qu'il s'y trouve

un libelle diffamatoire, si, lors de cette vente, il ignorait que
ce libelle diffamatoire fût contenu dans ce livre, cette revue,
brochure ou autre chose.
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2. La vente d'un livre, d'une revue, brochure ou autre
chose, périodique ou non, par un employé, ne rend pas le
maître ou patron criminellement responsable à l'égard du
libelle diffamatoire qui s'y trouve contenu, à moins que l'on
ne prouve que ce maître ou patron avait autorisé cette
vente, sachant que ce livre, cette revue, brochure ou autre
chose contenait ce libelle diffamatoire, ou, dans le cas d'un
numéro ou fascicule d'un ouvrage périodique, qu'il était
habituellement publié des libelles diffamatoires dans cet
ouvrage périodique.

299. L'on pourra opposer comme moyen de défense contre Quand la
vérité du

une accusation ou dénonciation de libelle diffamatoire, que liblIle est un
la publication de cette chose diffamatoire, de la manière moyen de

qu'elle a été faite, était dans l'intérêt public à l'époque où dé"ns'

ele a été faite, et que la chose elle-même était vraie.-S.R.C.,
c. 163, art. 4.

300. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Extorsion
ans d'emprisonnement, ou d'une amende de six cents pias- libsield
tres au plus, ou de ces deux peines à la fois, celui qui publie
ou menace de publier, ou offre de s'abstenir de publier un
libelle diffamatoire, ou offre d'en empêcher la publication,
dans l'intention d'extorquer de l'argent, ou d'induire quel-
qu'un à conférer ou procurer à un autre une charge ou un
emploi lucratif ou de confiance, ou en conséquence de ce
que l'on aura refusé à quelqu'un de lui donner de l'argent,
-une charge ou un emploi.-S.R.C., c. 163, art. 1.

301. Est coupable d'un acte criminel et passible d'em- Punition du

prisonnement de moins de deux ans, ou d'une amende de litêle "qu.
quatre cents piastres au plus, ou de ces deux peines à la fois,
tout individu qui publie un libelle diffamatoire, sachant
qu'il est faux.-S.R.C., c. 163, art. 2.

302. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un an Punition!du
d'emprisonnement, ou d'une amende de deux cents piastres lîbidfra-
au plus, ou de ces deux peines à la fois, tout individu qui
publie un libelle diffamatoire.-S.R.C., c. 163, art. 3.

TITRE
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TITRE VI.

CRIMES CONTRE LES DROITS DE PROPRIÉTÉ ET LES
DROITS RÉSULTANT DE CONTRATS, ET CRIMES

SE RATTACHANT AU COMMERCE.

PARTIE XXIV.

DU VOL ET DES CHOSES VOLABLES.

Choses , 303. Toute chose inanimén quelconque qui appartient à
volables. une perso:nne, et qui est mobilière ou peùt le devenir, peut

faire l'objèt d'un vol du moment qu'elle devient mobilière,
bien qu'elle soit rendue mobilière dans le. but de, la voler;
pourvu que rien de ce qui croit hors de terre et dont la
valeur ne dpasse pas vingt-cinq centins (sauf dans les cas
ci-après prévus) ne soit réputé volable.

Animaux 304. Toute créature domestique vivante, qu'elle soit
volables. naturellement domestique ou naturellement sauvage et

apprivoisée, peut faire l'objet d'un vol; mais les pigeons
domestiques ne pourront être l'objet d'un vol que tant qu'ils
seront dans un pigeonnier ou sur le terrain de leur proprié-
taire.

2. Toute créature vivante naturellement sauvage, des
espèces qui ne se rencontrent pas ordinairement à l'état libre
en Canada, peut, si elle est tenue en état de captivité, faire
l'objet d'un vol, non seulement pendant qu'elle est ainsi en
état de captivité, mais aussi après qu'elle s'est échappée.

3. Toutes autres créatures vivantes naturellement sau-
vages, si elles sont tenues en état de captivité, peuvent faire
l'objet d'un vol tant qu'elles restent dans cet état ou pen-
dant qu'elles sont poursuivies après s'être échappées, mais
pas plus longtemps.

4. Une créature sauvage vivante sera réputée en état de
captivité tant qu'elle sera enfermée dans une tanière, une
cage ou un petit enclos, une cabane ou une fosse, ou qu'elle
sera placée de manière à ne pouvoir s'échapper et que son
propriétaire puisse en prendre possession à volonté.

5. Les huîtres et le frai d'huitres peuvent faire l'objet d'un
vol lorsqu'ils sont sur des huîtrières, dans des parcs ou des
pêches appartenant à quelqu'un, et suffisamment délimités
et indiqués ou connus comme lui appartenant.

6. Les créatures sauvagesjouissant de leur liberté naturelle
ne peuvent faire l'objet d'un vol, non plus que l'enlèvement
de leur corps mort par celui ou par les ordres de celui qui
les a tuées avant que le propriétaire du terrain sur lequel
elles sont mortes n'en soit devenu en possession réelle.

7. Toute chose produite par une créature vivante qui peut
faire l'objet d'un vol, ou toute chose formant partie de cette
créature, peut faire l'objet d'un vol.

305.
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305. Le vol ou la soustraction est le fait de prendre et Définition
s'approprier ou de convertir à son usage, frauduleusement du vol.

et sans apparence de droit, quelque chose qui peut faire
l'objet d'un vol, dans l'intention-

(a.) De priver le propriétaire ou toute personne ayant un
droit de propriété ou un intérêt spécial dans cette chose,
temporairement ou absolument, de cette chose ou de ce droit
ou intérêt;

(b.) De la mettre en gage ou de la donner en nantisse-
ment;

(c.) De s'en dessaisir avec condition de restitution que
celui qui s'en dessaisit peut ne pas pouvoir remplir; ou

(d.) De s'en servir de telle manière qu'elle ne puisse être
remise dans l'état et condition où elle était lorsqu'elle a été
ainsi prise et convertie.

2. L'appropriation ou conversion peut être frauduleuse,
bien qu'elle ait eu lieu ouvertement ou sans essayer de la
cacher.

3. Il est indifférent que la chose convertie ait été prise
dans le but de la convertir, ru qu'elle fût, lors de sa conver-
sion, en la possession légitime de la personne qui la
convertit.

4. Le vol est consommé du moment que le coupable,déplace
la chose, ou la fait se déplacer, ou la fait déplacer, ou qu'il
commence à la rendre mobilière dans l'intention de la sous-
traire.-

5. Mais nul facteur ou agent n'est coupable de vol -en
mettant en gage ou donnant en nantissement des effets ou un
document constituant un titre de propriété à des effets qui
lui sont confiés dans le but de les vendre ou autrement, pour
une somme d'argent non supérieure à ce qui lui est dû par
son commettant à l'époque où il les met en gage ou les donne
en nantissement, ainsi que le montant de toute lettre de
chalige acceptée par lui pour son commettant ou pour son
compte.

6. Pourvu que si un serviteur, contrairement aux ordres
de son maître, prend quelque article de nourriture lui appar-
tenant afin de le donner ou le faire donner à un cheval ou
autre animal appartenant à son maitre ou en sa possession,
le serviteur qui en agit ainsi ne soit pas, pour cette raison,
coupable de vol.-R.S.C., c. 164, art. 63.

306. Est coupable de vol et dérobe la chose prise ou em- Vol de choses
portée, quiconque, s'en prétendant ou non propriétaire, prend sous saie.
ou emporte, ou fait prendre ou emporter, soit secrètement,
soit ouvertement, sans autorisation légale, quelque chose
légalement saisie et détenue.-S.R.C., c. 164, art. 50.

307. Celui qui tue une créature vivante qui peut faire vol d'ani-
l'objet d'un vol, dans l'intention de s'en approprier la car-
casse, la peau, la plume ou quelque autre partie, commet
un vol et dérobe la créature ainsi tuée.

8ý 308.
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Vol par 30S. Est coupable de vol celui qui, ayant reçu des deniers,
agent. ou quelque valeur ou autre chose quelconque, à condition

qu'il en rendra compte ou· les remettra, ou en remettra les
produits ou quelque partie des produits à une autre per-
sonne, bien qu'il ne soit pas tenu de remettre en espèces les
mêmes deniers, valeurs ou autres choses ainsi reçus, les con-
vertit frauduleusement à son propre usage, ou omet fraudu-
leusement d'eu rendre compte ou de les remettre en tout ou
en partie, ou de rendre compte des produits ou d'en remettre
quelque partie, dont il était tenu de rendre compte ou qu'il
devait remettre comme susdit.

2. Pourvu que si ces condition's portaient que les dei)iers ou
autres choses reçus, ou leurs produits, formeraient un article
de compte de débiteur à créancier entre celui qui les reçoit
et celui à qui il doit en rendre compte ou les remettre, et si
ce dernier ne se repose qwe sur la responsabilité personnelle
de l'autre comme son débiteur à leur égard, l'inscription
régulière.de ces deniers ou produits, en tout ou en partie,
dans ce compte, constitue une reddition de compte suffisante
à l'égard de ces deniers, ou de leurs produits, ou de la partie
qui en sera ainsi portée en compte, et dans ce cas aucune con-
version frauduleuse de la somme dont il sera rendu compte
ne sera réputée avoir eu lieu.

Vol par un 309. Est coupable de vol celui qui, ayant reçu en dépôt,
mandataire. soit seul, soit conjointement avec un. autre, une procuration

l'autorisant à vendre, hypothéquer, engager ou autrement
aliéner quelque propriété foncière on mobilière, qu'elle
puisse faire l'objet d'un vol ou non, frauduleusement vend,
hypothèque, engage ou aliène autrement cette propriété en
tout ou en partie, ou frauduleusement convertit les produits
de la vente, hypothèque, engagement ou autre aliénation
de cette propriété, ou quelq.ne partie de ces produits, à des
fins autres que celles pour lesquelles cette procuration lui
avait été confiée.-S.R.C., c. 164, art. 62.

vol par appro- 310. Est coupable de vol celui qui, ayant reçu, soit seul,
pration. soit conjointement avec un autre, des deniers ou valeurs,

ou une procuration l'autorisant à vendre quelque propriété
foncière ou mobilière, avec instruction d'appliquer ces de-
niers, en tout ou en partie, ou les produits de ces valeurs ou
de cette propriété, à une fin particulière, ou de les payer ou
remettre à une personne désignée dans ces instructions,
applique frauduleusement à quelque autre fin ou paie à
quelque autre personne ces deniers ou produits, en tout ou
en partie, en violation de la bonne foi et contrairement à ces
instructions.

2. Mais si celui qui reçoit ces deniers, ces valeurs ou cette
procuration, et la personne de qui il les reçoit, font affaires
ensemble de telle manière que tous les deniers payés au
premier seraient, en l'absence d'instructions spéciales, équi-
tablement traités comme articles de compte de débiteur à

créancier
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créancier entre eux, le présent article ne s'appliquera pas, à
moins que ces instructions n'aient été données par écrit.

311. Le vol peut être commis par le propriétaire d'une Vol par un co-
chose pouvant faire l'objet d'un. vol à l'encontre d'une per- proprietaire.

sonne ayant un droit de propriété ou un intérêt spécial dans
cette chose, ou par une personne ayant un droit de propriété
ou un intérêt spécial dans cette chose à l'encontre de son
propriétaire, ou par un locataire à l'encontre de celui qui est
investi d'un droit de réversion, ou par l'un de plusieurs co-
propriétaires, tenanciers en commui, ou associés, de ou dans
cette chose à l'encontre des autres personnes qui y sont in-
téressées, ou par les directeurs, officiers ou membres d'une
compagnie publique ou d'un corps constitué, ou d'un corps
non constitué en corporation, ou d'une société non constituée
et formée dans un but légitime, à l'encontre de cette compa-
gInlie ou de ce corps constitué, ou de ce corps ou société non
constitué.-S.R.C., c. 164, art. 58

312. Est coupable de vol celui qui, avec l'intention de Cacher de l'or
frauder son associé, co-exploitant, co-tenancier ou tenancier "' e' .rtge"
en commun, au sujet de tout placer, ou de toute part ou pour frauder
intérêt dans un placer, garde secrètement par-devers lui, ou "" "S°C.
cache de l'or ou de l'argent trouvé dans ou sur ce placer, ou
enlevé de ce placer.- S.R.C., c. 164, art. 31.

313. Nul mari ne sera convaincu du vol des biens de sa Vol par un
mari out unefemme durant leur cohabitation, et nulle femme ne sera femme.

convaincue du vol des biens dë son mari durant leur coha-
bitation ; mais lorsqu'ils vivront séparément l'un de l'autre,
l'un ou l'autre sera coupable de vol s'il prend ou convertit
frauduleusement quelque chose qui, d'après la loi, appar-
tient à l'autre, d'une manière qui constituerait un vol de la
part de toute autre personne.

2. Est coupable de vol celui qui, pendant qu'un mari, et
une femme vivent ensemble, sciemment--

(a.) Aide l'un d'entre eux à disposer de quelque chose qui
a.ppartient à lautre, d'une manière qui, s'ils n'étaient pas
mariés, constituerait un vol; ou

(b.) Reçoit de l'un ou l'autre quelque chose qui appartient
à l'autre, obtenue de.cet autre par le moyen susdit.

PARTIE XXV.

DU RECEL D'OBJETS VOLES.

314. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- Recel d'effets
torze ans d'emprisonnement, tout individu qui recèle ou m°h"d®

garde en sa possession quelque chose obtenue à l'aide d'une ment obtenus.
infraction punissable par voie d'acte d'accusation, ou à l'aide
d'un acte quelconque commis en quelque lieu que ce soit,

qui,
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qui, s'il eût été commis en Canada après l'entrée en vigueur
du présent acte, aurait constitué une infraction punissable
par voie de mise en accusation, sachant que cette chose a été
ainsi obtenue.-S.R.C., c. 164, art. 82.

Recevoir une 315. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un
lettre ou un
sac de lettres emprisonnement de cinq ans au moins, quiconque reçoit
volés. ou garde en sa possession. une lettre confiée à la poste, un

sac postal ou quelque objet, argent, valeur, colis ou autre
chose dont le vol est qualifié acte criminel par le présent
acte, sachant que ce qu'il reçoit a été volé.-S.R.C., c. 35,
art. 84.

Recel lorsque 316. Quiconque recèle ou garde en sa possession une
l'eifr st chose quelconque, sachant qu'elle a été obtenue d'une

punissable manière illégale, et dont le vol est punissable sur convic-
maire- tion sommaire, soit pour chaque infraction, soit pour la

première et la seconde seulement, est coupable de contra-
vention et passible, sur conviction sommaire, pour chaque
première, seconde ou subséquente infraction de recel, de la
même peine que s'il était coupable d'une première, seconde
ou subséquente infraction de vol.-S.R.C., c. 164, art. 84.

Quand le 317. Le fait du recel d'une chose illégalement obtenue
recel est con -c
sommé. est consommé du moment que le coupable a, soit exclusive-

ment, soit conjointement avec le voleur ou quelque autre
personne, possession ou contrôle de la chose, ou qu'il aide à
la cacher ou à en disposer.

Recel après 318. Lorsque la chose illégalement obtenue a été restituée
restitution au
propriétaire, a son propriétaire, ou lorsqu'un titre légal à la chose ainsi

obtenue a été acquis par quelqu'un, le fait de la recevoir
ensuite ne constitue pas une infraction, bien que celui qui la
reçoit puisse savoir qu'elle avait antérieurement été obtenue
par des moyens malhonnêtes.

PARTIE XXVI.

PUNITION DU VOL ET DES INFRACTIONS CONNEXES
AU VOL.

Commis et 319. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua-
serviteurs. torze ans d'emprisonnement, tout individu qui,-

(a.) Etant commis ou serviteur, ou étant employé pour
les fins ou en qualité de commis ou serviteur, vole quelque
chose appartenant à son maître ou patron, ou étant en sa
possession ou sous son contrôle ; ou

(b.) Etant caissier, assistant-caissier, gérant, officier, com-
mis ou serviteuM'une banque ou d'une caisse d'épargne,
soustrait quelque bon, obligation, billet ou lettre de crédit,
ou autre effet de commerce ou lettre de change, ou quelque

garantie
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garantie de deniers, ou des deniers ou effets appartenant à
cette banque ou caisse d'épargne ou qui-y sont déposés;

(c.) Etant employé au service de Sa Majesté, ou du
gouvernement du Canada ou de quelque province du
Canada, ou d'une municipalité, vole quelque chose dont il a
possession en vertu de son emploi.-S.R.C., c. 164, art 51-54
et 59.

320. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- Agents et

torze ans d'emprisonnement, tout individu qui vole quelque mandataires.

chose au moyen d'un acte ou d'une omission équivalent à
un vol en vertu des dispositions des articles 808, 309 et 310
du présent acte.

321. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- Refus par des
torze ans d'emprisonnement, quiconque, étant employé au eplos peeu-
service de Sa Majesté, ou du gouvernement du Canada mettre des
ou d'une province du Canada, ou d'une municipalité, deniers, etc.
et chargé en vertu de cet emploi de recevoir, garder, admi-
nistrer ou employer des effets mobiliers, deniers, valeurs,
livres, papiers, comptes ou documents, refuse ou manque de
les remettre à quiconque est autorisé à les réclamer.-S.R.C.,
c. 164, art. 55.

322. Quiconque vole quelque effet mobilier ou fixé à Vol d'effets
loués avecdemeure loué pour son usage, dans ou avec une maison ou une maison.

une chambre garnie, est coupable d'un acte criminel et pas-
sible de deux ans d'emprisonnement; et si la valeur de l'effet
dérobé excède la somme de vingt-cinq piastres, le délinquant
est passible de cinq ans d'emprisonnement.-S.R.C., c. 164,
art. 57.

323. Est coupable d'un acte criminel et passible d'em- Testaments
prisonnement à perpétuité, quiconque, durant la vie du ou codicilles.

testateur ou après sa mort, vole la totalité ou partie d'un
acte testamentaire, qu'il ait trait à des biens mobiliers ou
immobiliers, ou aux deux.-S.R.C., c. 164, art. 14.

324. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois Titres d'im-
ans d'emprisonnement, quiconque vole la totalité ou partie meubles.

d'un titre d'immeubles ou de biens meubles.-S.R.C., c. 164,
art. 13.

325. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois Vol de docu-
ans d'emprisonnement, quiconque vole la totalité ou partie ousoi-
d'un dossier, bref, rapport, affirmation, cautionnement, ciels.
cognovit actionem, réquisitoire, requête. réplique, décret, liste
de jurés, pièce de procédure, interrogatoire, déposition, affi-
davit, règle, ordre ou mandat de procuration, ou de tout
document original que ce soit, appartenant à une cour de
justice, ou se rattachant à quelque cause ou affaire commen-
cée, pendante ou terminée dans cette cour, ou de tout docu-

ment
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ment original relatif à quelque affaire du ressort d'une
charge ou d'un emploi sous Sa Majesté,. et se trouvant ou
étant déposé dans un bureau de quelque cour de justice, ou
dans quelque bure'au du gouverneinent on bureau public.
-S.R.C., c. 164, art. 15.

Vol de sacs 326. Est coupable d'un acte criminel et passible d'em-potaux, et. prisonnement à perpétuité, ou pendant trois ans au moins,
quiconque vole-

(a.) Un sac postal; ou
(b.) Une lettre dans un sac postal, ou dans un bureau de

poste, ou à un agent ou employé des postes du~ Canada, ou
dans une malle ; ou

(c.) Une lettre confiée à la poste contenant quelque objet,
argent ou valeur; ou

(d.) Quelque objet, argent ou valeur contenu dans une
lettre confiée à la poste.-S.R.C., c. 35, art. 79, 80, 81.

Vol de lettres, 327. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un
emaltlef. emprisonnement de trois à sept ans, quiconque vole-

(a.) Une lettre confiée à la poste, excepté tel qu'il est
mentionné à l'alinéa (b) de l'article 326 ;

(b.) Un colis confié à la messagerie postale, ou un colis
contenu dans un colis postal; on

(c.) Une clef appropriée à un cadenas ou une serrure que
le département des Postes a adopté pour son usage, et qui se
met aux malles ou sacs de malle du Canada.-S.R.C., c. 35,
art. 79, 83, 88.

Vol de cer- 32S. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq
transmissi. ans d'emprisonnement, quiconque vole un procès-verbal im-
bles. primé de votes ou délibérations, un journal, un imprimé ou

livre, un paquet d'échantillons de marchandises ou effets, un
paquet de graines, boutures, bulbes, racines, seions ou greffes,
une carte postale ou tout objet transmissible autre qu'une
lettre, qui ont été confiés à la poste.-S.R.C., c. 35, art. 90.

Docunmets 329. Est coupable d'un acte criminel et passible d'amended'élection. à la discrétion de la co'ur, ou de sept ans d'emprisonnement,
ou de l'amende et de l'emprisonnement, quiconque dérobe
ou enlève illégalement à une personne qui en a légalement
le dépôt, ou d'un -endroit où il est alors légalement déposé,
un bref d'élection, ou un rapport sur un bref d'élection, ou
quelque endenture, cahier de votation, liste d'électeurs, cer-
tificat, affidavit, procès-verbal d'élection ou bulletin de vote,
ou quelque document ou papier fait, dressé ou rédigé en
conformité ou en exécution des prescriptions· de toute loi
relative aux élections fédérales, provinciales, municipales
ou civiques.-S.RC., c. 8, art. 102; e. 164, art. 56.

Billets de che- 330. Est coupable d'un acte criminel èt passible de deuxmin de fer, etc. ans d'emprisonnement, quiconque vole un billet de tram-
way,
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way, de chemin de fer ou de bateau à vapeur, ou un ordre
ou reçu pour un passage sur un chemin de fer ou bateau à
vapeur ou autre navire.- S.R.C., c. 164, art. 16.

331. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- BetLiaux.
torze ans d'emprisonnement, quiconque vole quelque bétail.

c. 164, art 7 et 8.

332. Est coupable de contravention et passible, sur con- Chiens, oi-
viction par voie sommaire, d'une amende n'excédant pas *;-",,lin*
vingt piastres en sus de la valeur de la chose volée, ou d'un
mois d'emprisonnement aux travaux forcés, quiconque vole
un chien, un oiseau, une bête ou autre animal ordinaire-
ment gardé en état de servitude ou pour les besoins domes-
tiques, ou dans le but d'en retirer des profits ou avantages
légitimes.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une contraven-
tion de ce genre, commet ensuite une contravention sem-
blable, est passible de trois mois d'emprisonnement aux tra-
vaux forcés.-S.R.C., c. 164, art. 9.

333. Quiconque, illégalement et de propos délibéré, tue, Pigeon,.
blesse ou vole une colombe privée ou un pigeon domestique
dans des circonstances qui ne constituent pas un vol, est
coupable de contravention et, sur plainte portée par le pro-
priétaire, est passible, sur conviction par voie sommaire,
d'une amende n'excédant pas dix piastres en sus de la valeur
du volatile -S.R.C., c. 164, art. 10.

334. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Hiiitre-.
ans d'emprisonnement, quiconque vole des huîtres ou du
frai d'huîtres.

2. Est coupable de contravention et passible de trois mois
d'emprisonnement, quiconque, illégalement et de propos
délibéré, emploie une drague, une seine, un instrument ou
un engin quelconque, dans les limites d'un banc, parc ou
pêcherie d'huîtres, étant la propriété d'une autre personne
et suffisamment délimité ou connu comme tel, dans le
but de prendre des huîtres ou du frai d'huîtres, bien qu'il
n'en soit pas réellement pris, ou qui, illégalenient et sciem-
ment, drague les bancs de cette pêcherie avec une seine, un
instrument ou engin.

3. Rien de contenu dans le présent article ne s'applique à
celui qui pèche ou prend des poissons à nageoires dans les
limites d'une huîtrière avec une seine, un instrument ou
engin adapté à la pêche des poissons à nageoires seulement.

c. 164, art. 11.

335. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept vol de choses

ans d'emprisonnement, quiconque vole des oùvrages en "tahou auh
verre ou en bois appartenant à quelque édifice que ce soit, bâtiments.
ou du plomb, fer, cuivre, airain ou autre métal, ou des usten-

siles
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siles ou choses fixés à demeure, soit de métal, soit d'autre
matière, ou des deux à la fois, respectivement fixés à de-
meure ou attachés à tout édifice que ce soit, ou toute chose
en métal fixée à demeure sur un terrain étant une propriété
privée, ou sur une clôture de maison d'habitation, jardin ou
parterre, ou fixée dans une place publique, rue ou autre lieu
destiné à l'usage ou à l'embellissement public, ou dans un
cimetière.-S.R.C., c. 164, art. 17.

Arbres dans 336. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
les parcs,et.
d'une valeur ans d'emprisonnement, quiconque vole la totalité ou partie
de $5, ou ail- d'un arbre, arbrisseau, arbuste ou taillis, la chose volée étant

erde25. de la valeur de vingt-cinq piastres, ou d'une valeur de cinq
piastres si la chose volée croit dans un parc, parterre, jardin,
verger ou avenue, ou sur tout terrain attenant à une maison
d'habitation ou en dépendant.-S. R. C., c. 164, art. 18.

Arbres d'une 337. Quiconque vole ou endommage la totalité ou partie
seur de 2 d'un arbre, arbrisseau, arbuste ou taillis, dont la valeur ou

le dommage causé se monte à vingt-cinq centins au moins,
est coupable de contravention et passible, sur conviction par
voie sommaire, d'une amende n'excédant pas vingt-cinq
piastres, en sus de la valeur de la chose volée ou du mon-
tant du dommage causé.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une contraven-
tion de ce genre, commet ensuite une contravention sem-
blable, est passible, sur conviction sommaire, de trois mois
d'emprisonnement aux travaux forcés.

3. Quiconque. ayant été convaincu deux fois de cette con-
travention, commet ensuite une autre contravention sem-
blable, est coupable d'un acte criminel et passible de cinq
ans d'emprisonnement.-S.R.C., c. 164, art. 19.

Bois trouvé 338. Est coupable d'un acte criminel et passible de troisA la dérive, ans d'emprisonnement, quiconque-
(a.) Sans le consentement du propriétaire,-

(i ) Frauduleusement prend, détient, garde en sa posses-
sion, recueille, recèle, reçoit, s'approprie, achète, vend, ou
fait prendre, ou incite ou aide à faire prendre, recueillir,
recéler, recevoir, approprier, acheter ou vendre quelque
pièce de bois carré, mât, espar, bois en grume ou autres
bois à oeuvrer, trouvés à la dérive dans quelque rivière,
cours d'eau ou lac, ou jetés à terre sur le rivage ou la grève
de toute rivière, cours d'eau ou lac;

(ii.) Efface en tout ou en partie, ou ajoute ou fait effacer
ou ajouter quelque marque ou chiffre sur quelque pièce
de bois carré, mât, espar, bois en grume ou autre bois à
œuvrer,-ou met ou fait mettre une marque fausse ou
contrefaite sur quelque pièce de bois carré, mât, espar,
bois en grume ou autre bois à œuvrer; ou
(b.) Refuse de livrer à la personne qui en est le véritable

propriétaire, ou à la personne qui en a la garde pour le
compte
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compte du propriétaire, ou qui est autorisée par le proprié-
taire à en prendre possession, quelque pièce de bois carré,
mât, espar, bois en grume ou autre bois à œeuvrer.-S.R.C.,
c. 164, art. 87.

339. Quiconque vole quelque partie d'une haie vive ou vol de haies,
sèche, ou quelque poteau en bois, palissade, fil de métal ou barrières, etc.

perche servant de clôture, ou tout pas de haie ou barrière, en
tout ou en partie, est coupable de contravention et passible,
sur conviction sommaire, d'une amende n'excédant pas
vingt piastres, en sus de la valeur de l'article ou des articles
ainsi volés.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une contraveu-
tion de ce genre, commet ensuite quelque contravention sem-
blable, est passible, sur conviction sommaire, de trois mois
d'emprisonnement aux travaux forcés.-S.R.C., c. 164, art. 21.

340. Quiconque ayant en sa possession ou sur sa propriété, Manquer de

à sa connaissance, la totalité ou partie d'un arbre, arbrisseau, jpssessinde
arbuste ou taillis, ou quelque partie de haie vive ou sèche, rarbre, etc.

ou un poteau, palissade, fil de métal, perche, pas de haie ou
barrière, en tout ou en partie, de la valeur de vingt-cinq
centins au moins, est traduit ou assigné devant un juge de
paix et ne prouve pas qu'il est venu en possession de ces
choses d'une manière légitime, est coupable de contravention
et passible, sur conviction sommaire, d'une amende de dix
piastres au plus, en sus de la valeur de l'article ainsi trouvé
en sa possession ou sur sa propriété.-S.R.C., c. 164, art. 22.

341. Quiconque vole qièlque plante, racine ou fruit, ou Vol de fruits,
1 . plantes, etc.,des végétaux croissant dans un jardin, verger, parterre, pepi- dans un

nière, couche-chaude, serre ou serre-chaude, est coupable de jardin.

contravention et passible, sur conviction sommaire, d'une
amende de vingt piastres au plus en sus de la valeur de
l'article ainsi volé, ou d'un mois d!emprisonnement avec ou
sans travaux forcés.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une contraven-
tion de ce genre, commet ensuite quelque contravention sem-
blable, est coupable d'un acte criminel et passible de trois
ans d'emprisonnement.-S.R.C., c. 164, art. 23.

342. Quiconque vole quelque racine ou plante cultivée, Vol de végé-
taux ne crois-servant à la nourriture de l'homme ou des animaux, ousat pas dans

employée comme médecine, ou à la distillation, ou à la tein- un jardin, etc.
ture, ou pour la fabrication ou les opérations de la fabrication,
et croissant sur un terrain vague ou enclos n'étant pas un
jardin, verger, parterre ou pépinière, est coupable de contra-
vention et passible, sur conviction sommaire. d'une amende
de cinq piastres au plus, en sus de la valeur de l'article ainsi
volé, ou d'un mois d'emprisonnement aux travaux forcés.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une contraven-
tion de ce genre, commet ensuite quelque contravention sem-

blable.
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blable, est passible de trois mois d'emprisonnement aux
travaux forcés.-S.R.C., c. 164, art. 24.

Vol de niine- 343. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
rais, iéta.
etc. ans d'emprisonnement, quiconque vole le minerai d'un

métal, ou du quartz, de la pierre calaminaire, du manganèse,
de la pyrite, quelque pépite d'or, d'argent ou d'autre métal,
ou de la mine de plomb, de la baryte, de la plombagine, de
la houille ou charbon de terre, du marbre, de la pierre ou
autre minerai, d'une mine, d'un gisement, d'une carrière ou
d'une v*eine respectivement.

2. Ce n'est pas une contravention de prendre dans un but
d',exploration ou d'expérience scientifique, des échantillons
de minerais ou de minéraux dans un terrain non enclos et
non occupé ni exploité comme mine, carrière ou fouille.-
S.R.C., c. 164, art. 2.5.

Vol sur la 314. Est coupable d'un acte criminel et passible de
personne. quatorze ans d'emprisonnement, quiconque vol quelque

objet, argent ou valeur sur la personne d'autrui.-S.R.C.,
c. 164, art. 32.

"ol da"s _ne 345. Est coupable d'un acte criminel et passible de
tation. quatorze ans d'emprisonnement, quiconque-

(a.) Vole dans une maison d'habitation quelque effet
mobilier, argent ou valeur d'un montant total de vingt-cinq
piastres ou plus; ou

(b.) Vole quelque effet mobilier, argent ou valeur dans
une maison d'habitation, et par des menaces y met quelqu'un
dans la crainte de violences personnelles.-S.R.C., c. 64,
art. 45 et 46.

Vol au moyen 346. Est coupable d'un acte criminel et passible de
de rossi"nt)Ns
etc. quatorze ans d'emprisonnement, quiconque, au moyen d'un

rossignol, de fausses-clefs ou de quelque autre instrument,
vole quelque chose dans un réceptacle fermé à clef ou autre-
ment verrouillé.

Vol dans une 347. Est egiipable d'un acte criminel et passible de cinq
manufacture, ans d'emprisonnement, quiconque vole pour une valeur

de deux piastres de fil de laine, de lin, de chanvre ou de
coton, ou quelqud marchandise ou article de soie, laine,
toile, coton, alpaca ou moire, ou de quelques-unes de ces
matières mélangées ensemble ou avec d'autres, pendant
qu'elles sont posées, placées ou exposées, durant quelque
phase, procédé ou voie de fabrication, dans un édifice, champ
ou autre lieu.-S.R.C., c. 164, art. 47.

Emploi fra,- 348. Est coupable d'un acte criminel et passible deduleux d'effets psil
confiés pour deux ans d'emprisonnement, lorsque l'infraction ne tombe
être fabries' pas sous l'application de l'article précédent, quiconque à

qui l'on aura confié, pour des fins de fabrication ou pour
une
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une fin spéciale rattachée à la fabrication, ou qui sera
employé à confectionner quelque feutre ou chapeau, ou
à préparer ou travailler la laine, toile, futaine, coton, fer,
cuir, fourrure, chanvre, lin ou soie, ou aucunes de ces ma-
tières mélangées ensemble,-ou à qui l'on aura confié quel-
que autre matière, tissu ou chose, ou des outils ou appareils
pour les fabriquer, en dispose d'une manière frauduleuse en
tout ou en partie.-S.R.C., c. 164, art. 48.

349. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- Vol abord
torze ans d'emprisonnement, quiconque- " es uais

(a.) Vole des effets ou marchandises sur un navire, barge etc.
ou bateau d'une espèce quelconque, dans un havre ou port
d'entrée ou de déchargement, ou sur une rivière ou un canal
navigables, ou dans une crique ou un bassin appartenant ou
communiquant au havre, port, rivière ou canal; ou

(b.) Vole des effets ou marchandises sur un dock, quai ou
embarcadère attenant à un havre, port, rivière, canal, crique
ou bassin.-S.R.C., c. 164, art. 49.

350. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Vol d'épares.

ans d'emprisonnement celui qui vole une épave.-S.R.C.,
c. 81, art. 36 (c).

351. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- Vol sur les
torze ans d'emprisonnement, quiconque vole quelque chose yermins detorz emrisonemn, cosefer.
dans ou d'une gare ou station de chemin de fer, ou d'une
locomotive, d'un tender ou d'une voiture quelconque sur
un chenin de fer.

352. Quiconque dérobe, ou illégalement endommage ou Vol de choses
enlève quelque image, figure, ossement, article ou chose d°ssasC uC tombeau
déposé dans ou près un tombeau de Sauvage, est coupable de de Sauvage.
contravention et passible, pour une première infraction, sur
conviction par voie sommaire, d'une amende de cent pias-
tres au plus ou de trois mois d'emprisonnement, et, pour
toute récidive, de la même amende et de six mois d'empri-
sonnement aux travaux forcés.-S.R.C., c. 164, art. 98.

353. Quiconque détruit, annule, cache ou oblitère un Détruire, etc.,
document constituant un titre de marchandises ou d'im- des actes
meuble, ou une valeur, un acte testamentaire, ou un docu- écrits.
ment judiciaire, officiel ou autre, dans un but frauduleux,
est coupable d'un acte criminel et passible de la même peine
que s'il eût volé ce document, cette valeur ou cet acte.-
S.R.C., c. 164, art. 12.

354. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux cacher une
ans d'emprisonnement, quiconque, dans un but frauduleux, chose volable.
prend, obtient, enlève ou cache quelque chose qui peut être
volée.

355.
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Apporter en 355. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
efneds ds ans d'emprisonnement, quiconque ayant obtenu ailleurs

qu'en Canada quelque chose par un moyen qui, s'il eût été
employé en Canada, aurait constitué un vol, apporte ou a
cette chose en Canada.-S.R.C., c. 164, art. 88.

Vol de choss 356. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
non autre
nuent prévues. ans d'emprisonnement, quiconque vole quelque chose pour

le vol de laquelle aucune punition n'est autrement prévue,
ou commet à son égard quelque infraction pour laquelle il
est passible de la même punition que s'il eût volé cette chose.

2. Le délinquant est passible de dix ans d'emprisonnement
s'il a déjà été convaincu de vol.-S.R.C., c. 164, art. 5, 6 et 85.

Autre pun- 357. Si la valeur de la chose volée, ou. à l'égard de la-
tinsi la cho',eIl

v aut quelle il a été commis un acte criminel pour lequel le dé-
plus de 8M. linquant est passible de la même peine que s'il eût volé

cette chose, excède deux cents piastres, le délinquant est
passible de deux ans d'emprisonnement en sus de toute peine
dont il est d'ailleurs passible pour cette infraction -S.R.C.,
c. 164, art. 86.

PARTIE XXVII.

DES ESCROQUERIES-ET'-AUTRES'FRAU DES CRIMINELLES
À L'ÉGARD DE PROPRIÉTÉS.

Définition 358. Un faux prétexte est une représentation, faite de
txa. " vive voix ou autrement, d'un fait actuel ou passé, que celui

qui la fait sait être fausse, et qui est faite dans l'intention
frauduleuse d'induire la personne à qui elle est faite à agir
d'après cette représentation.

2. Une louange ou une dépréciation exagérées de la qualité
d'une chose n'est pas un faux prétexte, à moins qu'elles ne
soient poussées jusqu'au point qu'elles équivaillent à déna-
turer frauduleusement les faits.

3. Que cette louange ou cette dépréciation équivaille à
dénaturer frauduleusement les faits, est une question de
fait.

Punition 359. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois
duans d'emprisonnement celui qui, dans l'intention-de frauder
texte. and'mrsneetcliqidasPuefo-dfrdr

par un faux prétexte, soit directement ou au moyen d'un
contrat obtenu par ce faux prétexte, obtient quelque chose
qui peut faire l'objet d'un vol, ou qui fait délivrer à un autre
qu'à lui-même quelque chose qui peut faire l'objet d'un vol.
-S.R.C., c. 164, art. 77.

Obtenir une 360. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois
siguiaturesu
d(- faux ans d'emprisonnement, celui qui, dans l'intention de frauder
texte,- quelqu'un ou de lui faire tort par un faux prétexte, induit

quelqu'un
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quelqu'un à consentir, signer, faire, accepter, endosser ou
détruire tout ou partie d'une valeur négociable, ou à écrire,
imprimer ou apposer quelque nom ou sceau sur un papier
ou parchemin, afin qu'il puisse ensuite devenir ou être con-
verti en valeur négociable, ou être employé ou traité comme
valeur négociable.-S.R.C., c. 164, art. 78.

361. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois Prétendre
ans d'emprisonnement, celui qui prétend ou allègue à tort et aussement

avec fausset é volontaire qu'il a mis et expédié, ou fait mettre des valeurs
et expédier dans une lettre déposée à la poste, de l'argent, leanre.
des valeurs ou effets de valeur, qu'il n'y a réellement pas
ainsi mis et expédiés ou fait mettre et expédier.-S.R.C.,
c. 164, art. 79.

362. Est coupable d'un acte criminel et passible de six Obtenir un

mois d'emprisonnement, celui qui, au moyen d'un billet li' tn
ou ordre faux, ou de tout autre billet ou ordre, obtient ou billet faux.
tente d'obtenir frauduleusement et illégalement un passage
sur une voiture, un tramway ou un chemin de fer, ou sur
un bateau à vapeur ou autre navire.-S.R.C., c. 164, art. 81.

363. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Abus de
ans d'emprisonnement, celui qui, étant fidéicommissaire de confance.

biens ou propriétés pour l'usage et bénéfice, en tout ou en
partie, d'une autre personne ou pour un objet public ou de
charité, dans l'intention de frauder et en violation de son
fidéicommis, convertit quelque chose dont il est dépositaire
à un usage non autorisé par le fidéicommis.

PARTIE XXVIII.

DE LA FRAUDE.

364. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept compte faux
ans d'emprisonnement, celui qui, étant directeur, gérant, 1"l"onc-
officier public ou membre d'une corporation ou compagnie
publique, avec l'intention de frauder,-

(a.) Détruit, altère, mutile ou falsifie un livre, papier, écrit
ou valeur négociable appartenant à cette corporation ou
compagnie publique ; ou

(b.) Fait ou concourt à faire une fausse inscription, ou
omet ou concourt à l'omission d'inscrire une chose essentielle
dans un livre de compte ou autre document.-S.R.C., c. 164,
art. 68.

365. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq Rapport
ans d'emprisonnement, celui qui, étant organisateur, direc- fonetionaire.
teur, officier public ou gérant d'une corporation ou compa-
gnie publique, soit en existence, soit à l'état de projet, fait,
répand ou publie, ou contribue à faire, répandre ou publier,

un
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. un prospectus, état ou compte qu'il sait être faux en quelque
point essentiel, dans l'intention d'engager des personnes
(qu'elles soient particulièrement visées ou non) à devenir
actionnaires ou associées, ou dans l'intention de tromper ou
de frauder les membres, actionnaires ou créanciers, ou quel-
qu'un d'entre eux (qu'ils soient particulièrement visés ou
non), de cette corporation ou compagnie publique, ou dans
l'intention d'engager qui que ce soit à confier ou avancer
quelque propriété à cette corporation ou compagnie publique,
ou à se porter caution ou garant pour elle ou à son profit.-
S.R.C., c. 164, art. 69.

Faction 366. Est coupable d'un acte criminel et passible de septde conipte.
par un com- ans d'emprisonnement, celui qui, étant employé, commis ou
ms. serviteur, ou agissant comme tel, dans l'intention de frauder,

(a.) Détruit, altère, mutile ou falsifie un livre, un papier,
un écrit, une valeur ou un document qui est la propriété ou
en la possession de son patron, ou qui a été reçu par lui pour
son patron ou en son nom, ou qui contribue à le faire; ou

(b.) Fait ou concourt à faire une fausse inscription, ou
omet ou altère, ou contribue à omettre ou altérer quelque
détail essentiel dans un livre, un papier, un écrit. une valeur
ou un document de ce genre.

Faux état de 367. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinqdeniers recuis
par un eni- ans d'emprisonnement, et d'une amende de cinq cents
Ployé publie. piastres au plus, celui qui, étant employé public, percepteur

ou receveur chargé de la perception, garde ou gestion de
quelque partie des revenus publics, fournit sciemment un
faux état ou rapport des deniers perçus par lui ou.confiés
à sa garde, ou de toute balance de deniers lui restant entre
les mains ou sous son contrôle.

Cession de 368. Est coupable d'un acte criminel et passible d'unebiens dans
lintention de amende de huit cents piastres et d'un an d'emprisonne-
frader (e. ment, quiconque

(a.) Dans l'intention de frauder ses créanciers ou quel-
qu'un d'entre eux,-

(i.) Fait ou fait faire quelque don, transport, cession,
vente, transfert ou abandon de ses biens;

(ii.) Enlève ou cache ses biens, ou s'en défait; ou
(b.) Dans l'intention que quelqu'un puisse ainsi frauder

ses créanciers ou quelqu'un d'entre eux, reçoit quelqu'un
de ces biens.-S.R.C., c. 173, art. 28.

Détruire ou -369. Est coupable d'un acte criminel et passible de dixfalsifier de
]Ivres ans d'emprisonnement, quiconque, dans l'intention de frau-
f rauder ses der ses créanciers ou quelqu'un d'entre eux, détruit, altère,créanciers. mutile ou falsifie quelqu'un de ses livres, papiers, écrits ou

valeurs, ou fait ou consent à ce qu'il soit fait quelque fausse
ou frauduleuse écriture dans quelque livre de compte ou
autre document.-S.R.C., c. 1'73, art. 27.

370.
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370. Est coupable d'un acte criminel et passible d'amende céler des ti-

ou de deux ans d'emprisonnement, ou des deux peines cumu- esifetrc.ne
lativement, quiconque, étant vendeur ou débiteur hypothé- généalogie.
caire d'un terrain, effet mobilier, bien meuble ou immeuble,
ou d'un droit de propriété (chose in action), ou, le solliciteur
ou agent d'un pareil vendeur ou débiteur hypothécaire, et
ayant reçu demande par écrit de fournir un extirait de titre
par l'acquéreur ou le créancier hypothécaire, ou en -son nom,
ayant que l'achat ou l'hypothèque ne soit complété, cèle
quelque douaire, acte, testament ou autre instritment essen-
tiel au titre, ou quelque redevance ou servitude, à.'acheteur
ou créancier hypothécaire, ou falsifie quelque généalogie
dont dépend le titre de propriété, dans l'intention de frauder
et afin de l'induire à accepter le titre qui lui est offert ou
présenté.-S.R.C., c.. 164, art. 91.

371. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois Fraudes à
ans d'emprisonnement, tout individu qui, soit comme prin- l'égard de

l'enre"istre-
cipal ou agent, dans une démarche faite pour obtenir l'en- mentcde titres
registrement d'un titre à des terrains ou autrement, ou dans d'immeubes.
toute négociation relative à un terrain qui est inscrit ou que
l'on voudra faire inscrire au registre, sciemment et dans
le but de tromper, fait, ou aide, concourt ou contribue à faire
qelque énonciation ou représentation essentielle et fausse,
ou.-supprime, cache, aide ou concourt, ou contribue à suppri-
mer, cacher ou céler à un juge ou régistrateur, ou à quel-
qu'un qui est employé par le régistrateur ou qui l'aide,
quelque document, fait ou renseignement essentiel.-S.R.C.,
c. 164, art. 96 et 97.

372. Est coupable d'un acte criminel et passible d'une vente fraudu-
amende de deux mille piastres au plus et d'un an d'empri- Inell"les.
sonnement, quiconque, ayant connaissance de l'existence
d'une vente, donation, hypothèque, privilège ou charge
antérieure non enregistrée, concernant un immeuble, subsé-
quemment fait une vente frauduleuse du même immeuble
ou d'une partie de cet immeuble.-S.R.C., c. 164, art. 92
et 93.

373. Quiconque prétend hypothéquer, mortgager ou au- Hypothèque
trement grever un immeuble auquel il sait qu'il n'a aucun frauduleuse.
titre légal ou équitable, est coupable d'un acte criminel et
passible d'une amende de cent piastres au plus et d'un an
d'emprisonnement.

2. La preuve du titre de propriété à l'immeuble incombe à
celui qui prétend ainsi le grever.-S.R.C., c. 164, art. 92
et 94.

374. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un an Saisie frau-
d'emprisonnement, quiconque, dans la province de Québec, te" de
fait volontairement opérer une saisie-exécution contre des
terres et tènements, ou 'autres immeubles, n'étant pas, lors de
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la saisie, à la connaissance de celui qui fait opérer la saisie,
la propriété bond fide du saisi ou de sa succession.-S.R.C.,
c. 164, art. 92 et 95.

Fraude au 375. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
etde l'a°gernt. ans d'emprisonnement, quiconque,-

(a.) Etant le porteur d'un bail ou d'un permis émis confor-
mément à tout acte relatif aux mines d'or ou d'argent, ou par
des particuliers possédant des terrains que l'on suppose con-
tenir de l'or ou de l'argent, par des moyens ou expédients
frauduleux, fraude ou tente de frauder Sa Majesté ou un
particulier, au sujet de l'or, de l'argent ou des deniers paya-
bles ou réservés dans le bail ; ou, avec l'intention susdite,
cache la quantité réelle ou fait une déclaration fausse à
l'égard de la quantité d'or ou d'argent obtenue par lui de ces
terrains; ou

(b.) N'étant point le propriétaire ou l'agent du propriétaire
de placers alors en exploitation, et. sans y être autorisé par
écrit par un officier compétent désigné à cette fin dans tout
acte relatif aux mines en vigueur dans quelque province du
Canada, vend ou achète (si ce n'est à ou de ce propriétaire
ou personne autorisée) du quartz aurifère, de l'or ou de
l'argent fondu, dans le rayon de trois milles d'un district
aurifère ou mi ier, ou d'une division aurifère; ou

(c.) Achète e l'or dans du quartz, ou de l'or ou de l'argent
fondu ou non ondu, ou de l'or ou de l'argent non autrement
ouvré, de la valeur d'une piastre ou lus (si ce n'est du pro-
priétaire ou c.e la personne autorisée), et ne passe pas alors
un acte par écrit en triplicata énonçant les temps et lieu de
l'achat, la quantité, la qualité et la valeur de l'or ou de
l'argent ainsi acheté, et le nom de lapersonne ou des person-
nes qui l'ont vendu, et ne le dépose pas entre les mains de
l'officier c'ompétent dans les vingt jours qui suivent celui
de l'achat.-S.R.C., c. 164, art. 27, 28 et 29.

Gardiens d'en- 376. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois
trepôts, etc.,
donnant des ans d'emprisonnement, quiconque,-
reçus faux. (a.) Etant gardien d'un entrepôt, ou expéditeur, meunier,

patron de navire, gardien de quai, gardien d'une anse, d'un
chantier, d'un havre ou autre endroit servant à garder des
bois de construction, douves, planches, madriers ou bois de
service, saleur ou paqueur de lard, ou marchand de laine,
voiturier, facteur, agent ou autre, ou un commis on une
personne à son service, donne sciemment et volontairement
à quelqu'un un écrit pour servir de reçu, ou un récépissé
constatant qu'il a reçu des effets ou marchandises dans son
entrepôt, navire,~ anse, quai ou autre endroit, ou en tout
endroit où il est employé, ou que ces effets ou marchandises
ont été reçus de toute autre manière par lui ou par celui qui
l'emploie pour gérer ses affaires, avant que les effets ou mar-
chandises portés sur le reçu, le,ésépissé ou l'écrit ne lui
aient été réellement délivrés ou n'aient été reçus par lui

comme
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comme susdit, et ce, dans l'intention de tromper, frauder ou
léser quelqu'un, bien que cette personne lui soit alors
inconnue; ou

(b.) Accepte ou transmet, sciemment et volontairement, ce
faux reçu,'récépissé ou écrit, ou en fait usage.-S. R.C., c. 164,
art. 73.

377. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois Vente de mar-
ans d'emprisonnement, quiconque,- chandises sur

(a.) Ayant expédié ou livré, en son propre nom, au gardien ltat des a
d'un entrepôt, ou à tout autre facteur, agent ou voiturier, avances.

pour être expédiées ou transportées, des marchandises sur
lesquelles le consignataire a avancé des deniers ou donné des
valeurs, dispose ensuite de ces marchandises, dans l'intention
de tromper, frauder ou léser le consignataire, en violation de
la bonne foi et sans le consentement de ce dernier, d'une
manière différente et contraire à la convention faite à cet
égard entre lui et le consignataire, lors ou avant que les
deniers aient été ainsi avancés ou la valeur donnée; ou

(b.) Sciemment et de propos délibéré contribue et aide à
disposer ainsi de ces marchandises dans le but de tromper,
frauder ou léser ce consignataire.

2. Nul n'est coupable d'infraction sous l'empire du présent
article si, avant de disposer ainsi de ces marchandises, il
rembourse ou offre au consignataire le montant total des
avances faites par lui.--S.R.C., c. 164, art. 74

37S. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois Faire un faux
ans d'emprisonnement, quiconque,- énreç our

(a.) Fait volontairement un faux énoncé dans un reçu, du grain, etc.
certificat ou récépissé donné pour des grains, bois de cons-
truction ou autres marchandises ou effets qui peuvent servir
aux usages exprimés dans l'Acte des banques; ou

(b.) Après avoir donné, ou après qu'un commis ou autre
personne à son service a donné, à sa connaissance, un
reçu, certificat ou récépissé constatant que des grains, bois
de service ou autres effets ou marchandises ont été reçus par
lui dans un moulin, entrepôt, navire, chantier ou autre
endroit, - ou après avoir obtenu un pareil reçu, certificat ou
récépissé, et après l'avoir endossé ou transporté à quelque
banque ou personne,--ensuite, et sans le consentement par
écrit du porteur ou de celui en faveur de qui l'endossement
est fait, ou la production et délivrance du reçu, certifica ou
récépissé, aliène ces grains, bois de construction, marchandises
ou effetâ, de propos délibéré, ou s'en dessaisit ou ne les
délivre pas au porteur du reçu, certificat ou récépissé, ou à
celui en faveur de qui l'endossement est fait.-S.R.C., c. 164,
art. 76. t

379. Si quelqu'une des infractions aux trois articles Quan.t aux

précédents est commise en faisant quelque chose au nom cents.
d'une raison sociale, compagnie ou association de personnes,

9k celui
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celui qui fait réellement cette chose ou qui contribue à ce
qu'elle soit faite, est seul coupable de. l'infraction.-S.R.C.,
a. 164, art. 76.

Vendre un '89O. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
navire ou une

pavesa's"® ans d' emprisonnement, celui qui, sans y avoir un titre légal,
avoir droit. vend un navire ou une épave trouvés dans les limites du

Canada.-S.R.C , c. 81, art. 36 (d).

Autres infrac- 38I Est coupable d'un acte- criminel et passible, sur
tions au Sujet
des épaves,. mise en accusation, de deux ans d'emprisonnement, ou est

coupable de simple contravention et passible, sur conviction
sommaire devant deux juges de paix, d'une amende n'excé-
dant pas quatre cents piastres ou d'un emprisonnement de
six mois au plus, avec ou sans travaux forcés, quiconque-

(a.) Cache une épave, ou défigure ou efface les marques
qu'elle porte, ou prend des moyens pour déguiser le fait que
c'est une épave, ou d'une manière quelconque en dénature
le caractère, ou cache le fait qu'un objet est une épave à
une personne ayant droit de s'enquérir de ce fait; ou

(b.) Reçoitune épave, sachant que c'est une épave, de
quelque personne autre que le propriétaire de cette épave ou
le receveur des épaves, et n'informe pas sous quarante-huit
heures le receveur de ce'fait ; ou

(c.) Offre en vente une épave ou trafique autrement de
cette épave, sachant que c'est une épave, sans avoir le droit
de la vendre ou d'en trafiquer ; ou

(d.) Garde en sa possession une épave, sachant que c'est
une épave, sans avoir droit de la garder, pendant plus de
temps qu'il n'en faut nécessairement pour la remettre au
receveur ; ou

(e.) Aborde un navire naufragé, échoué ou en détresse,
contre la volonté du capitaine, à moins que celui qui l'aborde
ne soit un receveur des épaves ou n'agisse sous les ordres
d'un receveur.-S.R.C., c. 81, art. 37.

Infractions au 382. Tout individu qui fait le commerce de vieux grée-
sujet des vieux ments de navire de toute nature, y compris les ancres, câbles,
navires. voiles, étoupe, fer, cuivre, airain, plomb et autres choses, et

qui, par lui-même ou par son agent, achète de vieux grée-
ments de navire d'une personne âgée de moins de seize ans,
est coupable de contravention et passible, sur conviction
sommaire, d'une amende de quatre piastres pour la première
infraction et de six piastres pour chaque récidive.

2. Tout tel individu qui, par lui-même ou par son agent,
achète ou reçoit de vieux gréements de navire dans son
magasin, ses dépendances ou lieux de dépôt, excepté durant
le jour, entre le lever et le coucher du soleil, est coupable
de contravention et passible, sur conviction sommaire, d'une
amende de cinq piastres pour la première infraction et de
sept piastres pour chaque récidive.
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3. Tout individu se prétendant marchand de -vieux grée-
ments de navire dans les bâtiments duquel il sera trouvé
cachés de vieux gréements qui ont été volés, est coupable
d'un acte criminel et passible de cinq ans d'emprisonne-
ment.-S.R.C., c. 81, art. 35.

383. Dans les six articles qui suivent, les expressions Définitions.

ci-dessous ont la signification qui leur est par le présent
attribuée :-

(a.) L'expression " département public " comprend l'Ami-
rauté et le ministère de la Guerre, et aussi tout département
ou bureau public du gouvernement du Canada, ou du ser-
vice public ou civil du Canada, ou toute division de pareil
département ou bureau;

(b.) L'expression "'munitions publiques" comprend toutes
les munitions placées sous les soins, la surveillance ou le
contrôle d'un département public tel que défini par le pré-
sent, ou de toute personne au service de ce département.;

(c.) L'expression " munitions " comprend tous effets et
biens mobiliers, et un seul article de munition.-50-51 V.,
c. 45, art. 2.

384. Les marques suivantes pourront être appliquées Marques sur
1. les munitions

dans ou sur toutes munitions publiques, pour indiquer publiques.

qu'elles appartiennent à Sa Majesté; et tout département
public, ainsi que ses entrepreneurs, officiers et ouvriers,,pour-
ront appliquer ces marques, ou aucune de ces marques,
dans ou sur aucune de ces munitions:

Marques «icetics o l'usage de S« Majesté pour les munitions de la mmarin, de l'«rmei,
de l'«rtillerie, des casernes, des h4pitaux et de bouche.

SIUN ITONS~. tMAtQUES.
Cordage de chanvre et de fil métallique. Fils blancs, nioirs ou de couleur, mêlés au

chanvre et au fil métallique, respective-
ment.

Toile à voile, vareuses, hamacs et sacs de Une ligtie bleue allant en serpentant.
marins.

Etamine. Un double galon dans la chaîne.
Chandelles. Fils de coton bleus ou rouges dans chaque

mèche, ou mèches de coton rouge.
Bois de construction. métaux etrautres mu- Une flèche large avec ou sans les lettres

itions non-énumérées. W. D.

larques «ffectéeus au. munitions «ppurtenant Su Majesté du chaf die son gourenmut
du Canada.

MUNITIONs. M.UEs.

Munitions publiques. Le nou de tout ministère public, ou le mot
" Canada," soit seul, soit en combinaison
avec une couronne ou les armes royales.

50-51 V.. c. 45,. art. 3; 53 V., c. 38.
385.
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Appliquer 385. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un
illégalement ~d ucnusn
des marques emprisonnement dedeux ans, quiconque, sans autorisation
sur des muni- légitime, dont la preuve lui incombera, applique quelqu'une
unes.p"bl- de ces marques dans ou sur des munitions publiques.-

50-51 V., c. 45, art. 4.

Les enlever. 386. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un
emprisonnement de deux ans, quiconque, avec l'intention
de faire disparaître le droit de propriété de Sa Majesté à des
munitions publiqués, détruit ou efface, en tout ou en partie,
quelqu'une de ces marques.-50-51 V., c. 45, art. 5.

Garder ou 387. Quiconque, sans autorisation légitime, dont la preu-
lementiga- .ve lui incombera, reçoit, a en sa possession, garde, vend ou
munitions livre des munitions publiques portant quelqu'une des mar-
publiques. ques susdites, sachant qu'elles les portent, est coupable d'un

acte criminel et passible, sur conviction par voie de mise en
accusation, d'un emprisonnement d'un an; et si la valeur
de ces munitions ne dépasse pas vingt-cinq piastres,-il est
passible, sur conviction sommaire devant deuxjuges de paix,
d'une amende de cent' piastres au plus, ou d'un emprison-
nement de six mois au plus, avec ou sans travaux forcés.-
50-51 V., c. 45, art. 6 et 8.

Manquer de 38§. Tout individu, n'étant pas au service de Sa Majesté.
justifier de la
légalité de ou un commerçant de munitions navales, ou un revendeur de
possession. vieux métaux, en la possession de qui sont trouvées des

munitions publiques ainsi marquées, et qui, étant traduit
ou assigné devant deux juges de paix, ne démontre pas d'une
manière satisfaisante à ces juges de paix que ces munitions
sont légalement venues en sa possession, est coupable de
contravention et passible, sur conviction sommaire, d'une
amende de vingt-cinq piastres.

2 Si le prévenu démontre d'une manière satisfaisante à ces
juges de paix.qu'il a obtenu légalement la possession de ces
munitions, le's juges de paix pourront, à leur discrétion,
selon que les témoignagès donnés ou les circonstances l'exi-
geront, assigner devant eux tout individu entre les mains
duquel ces munitions paraîtront avoir passé.

3. Tout individu qui en a eu la possession qui ne démontre
pas à ces juges de paix qu'elles sont légalement venues en
sa possession, est passible, sur conviction sommaire d'en
avoir eu la possession, d'une amende de vingt-cinq piastres,
et, à défaut de paiement, d'un emprisonnement de trois mois,
avec ou sans travaux forcés.-50-51 V., c. 45, art. 9.

Chercher des 389. Quiconque, sans une permission donnée par écrit
munitions'A L qule
près des vais- par l'Amirauté ou quelque personne à ce autorisée par
seaux de S.M. l'Amirauté, pêche au moyen de grappins, ou drague ou re-

cherche de toute autre manière des munitions dans la mer
ou dans les eaux où se fait sentir la marée, ou dans les eaux
intérieures, dans un rayon de cent verges de tout vaisseau

appartenant
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appartenant à Sa Majesté ou à son service, ou de tout
mouillage ou amarrage affecté à ces vaisseaux, ou de tout
amarrage appartenant à Sa Majesté, ou des quais ou bassins,
ou des chantiers d'approvisionnements, ou des cours des
ateliers à vapeur de Sa Majesté, est coupable de contraven-
tion et passible, sur conviction sommaire devant deux juges
de paix, d'une amende de vingt-cinq piastres ou d'un
emprisonnement de trois mois, avec ou sans travaux forcés.
-50-51 V., c. 45, art. 11 et 12.

390. Est coupable d'un acte criminel et passible, sur Recevoir des
conviction par voie de mise en accusation, de cinq ans dui en1ets
d'emprisonnement, et, sur conviction par voie sommaire de déserteurs.
devant deuxjuges de paix, d'une amende de vingt à qua-
rante piastres, avec dépens, et, à défaut de paiement, d'un
emprisonnement de six mois, avec ou sans travaux forcés,
quiconque -

(a.) Achète, échange, détient ou reçoit de toute autre ma-
nière, d'un soldat, d'un milicien ou d'un déserteur, des
armes, des effets d'habillement ou des meubles appartenant
à Sa Majesté, .ou certains articles appartenant à un soldat,
milicien ou déserteur, généralement regardés comme effets
d'équipement, selon les usages de l'armée; ou

(b.) Fait changer la couleur de ces habillements ou arti-
cles ; ou

(c.) Echange, achète ou reçoit des provisions d'un soldat
ou milicien, sans la permission par écrit de l'officier com-
mandant le régiment ou le détachement auquel ce soldat
ou milicien appartient.-S.R C., c. 169, art. 2.

391. Est coupable d'un acte criminel et passible, sur Recevoir des
conviction par voie de mise en accusation, de cinq ans el®re.
d'emprisonnement, et, sur conviction par voie sommaire
devant deux juges de paix, d'une amende de vingt à
cent vingt piastres. avec dépens, et, à défaut de paiement,
d'un emprisonnement de six mois, quiconque achète, échange
ou détient, ou de toute autre manière reçoit d'un matelot
ou marin, sous quelque prétexte que ce soit, ou a en sa
possession des armes ou des effets d'habillement, ou certains
articles appartenant à un matelot, marin ou déserteur, géné-
ralement regardés comme effets d'équipement, selon les
usages de la marine.-S.R.C., c. 169, art. 3.

392. Est coupable d'un acte criminel quiconque retient Acheter ou

des effets de matelots, ou les achète, prend en échange ou efdfe desa-
en gage, ou les reçoit d'un matelot ou de quelqu'un agissant telots.

pour lui, ou sollicite ou induit un matelot, ou est employé
par un matelot, à vendre, échanger ou mettre en gage des
effets de matelots, à moins qu'il n'ignore que ces effets ap-
partiennent à un matelot, ou que celui avec qui il fait
marché est un matelot, ou agit pour un matelot, ou à moins
que ces effets n'aient été vendus par ordre de l'Amirauté ou
du commandant en chef.

1892. Code Criminel, 1892.
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2. Le prévenu est passible, sur*conviction par voie de mise
en accusation, de cinq ans d'emprisonnement, et, sur con-
viction par voie sommaire, d'une amende de cent piastres
au plus ; et, s'il est convaincu de récidive, il est passible
de la même amende, ou, à la discrétion du juge de paix,
d'un emprisonnement de six mois, avec ou sans travaux
forcés.

3. L'expression " matelot " signifie tout individu qui n'est
pas un officier, ni un sous-officier ou officier subalterne, et
qui est dans la marine ou appartient à la marine de Sa
Majesté, et dont.le nom est porté au livre de bord d'un vais-
seau de Sa Majesté en activité de service, et tout individu
qui, n'étant pas officier comme susdit, dont le nom est porté
au livre de bord d'un bâtiment loué pour le service de Sa
Majesté, et qui, en vertu de quelque acte du parlement du
Royaume-Uni alors en vigueur pour la discipline de la
marine royale, est soumis aux dispositions de cet acte.

4. L'expression " effets de matelots" signifie les hardes,
vêtements, médailles et choses nécessaires ou ordinairement
considérées comme nécessaires aux marins à bord des navires,
qui appartiennent à un matelot

5. L'expression " Amirauté " signifie le lord grand amiral
du Royaume-Uni, ou les commissaires chargés de remplir la
fonction de lord grand amiral.-S.R.C., c. 171, art. 1 et 2.

Manquer de 393. Tout individu en la possession de qui sont trouvés
jusier d des effets de matelots et qui ne démontre pas d'une manière
possession. satisfaisante au juge de paix devant lequel il est traduit ou

assigné, que ces effets sont légalement venus en sa posses-
sion, est passible, sur conviction par voie sommaire, d'une
amende de 'Vingt-cinq piastres.-S.R.C., c. 171, art. 3.

complot 394. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
de fraude. ans d'emprisonnement. celui qui complote avec un autre,

par la supercherie, le mensonge ou d'autres moyens fraudu-
leux, de frauder le public, ou quelque personne particulière-
ment visée · ou non, ou d'affecter la cote publique des
actions, fonds publics, marchandises ou toute autre chose
publiquement vendue, que cette supercherie, ce mensonge
ou ces autres moyens frauduleux constituent ou non un
faux prétexte d'après la définition ci-dessus.

Tricher 395. Est coupable d'un acte criminel et passible de troisau jeu. ans d'emprisonnement, celui qui, dans l'intention de frauder
quelqu'un, triche en jouant à quelque jeu, ou en tenant les
enjeux, ou en pariant sur quelque événement ou résultat.
--S.R.C., c. 164, art. 80.

Prétendre 396. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un
aiquer la an d'emprisonnement. celui qui prétend exercer ou pratiquer

quelque magie, sorcellerie, enchantement ou conjuration, ou
qui entreprend de dire la bonne aventure, ou qui prétend,

par
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par son habileté ou ses connaissances dans quelque science
occulte ou magique, pouvoir découvrir où et comment peu-
vent être retrouvés des objets ou effets supposés volés ou
perdus.

PARTIE XXIX.

DU VOL À MAIN ARMÉE ET DE L'EXTORSION.

397. Le vol à main armée est celui qui est accompagné Définition du
de violences ou de menaces de violence contre quelqu'un ou lmain
quelque chose, employées pour extorquer la chose soustraite
ou empêcher ou maîtriser la résistance à sa soustraction.

39S. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'em- Punition du
prisonnement à perpétuité, et d'être fouetté, celui qui- vol qualifié.

(a.) Vole quelqu'un et en même temps, ou immédiatement
avant ou après avoir commis ce vol, blesse, bat ou frappe
cette même personne, on se porte à des actes de violence
contre elle; ou

(b.) Etant avec une ou plusieurs autres personnes, vole ou
attaque quelqu'un dans l'intention de le voler; ou

(c.) Etant porteur d'une arme ou d'un instrument offensif,
vole ou attaque quelqu'un dans l'intention de le volet.-
S.R.C., 164, art. 34.

399. Quiconque commet un vol à main armée est cou- Punition
pable d'un acte criminel et passible de quatorze ans d'em- ad"m ai
prisonnement.-S.R.C., c. 164, art. 32.

400. Quiconque attaque une personne avec l'intention Attaque
de la voler est coupable d'un acte criminel et passible de tion de vol.
trois ans d'emprisonnement.-S.R.C., c. 164, art. 33.

-401. Est coupable d'un acte criminel et passible d'em- Arrêter
prisonnement à perpétuité ou de cinq ans au moins, qui- la malle.

conque arrête une malle dans l'intention de la voler ou de
la fouiller.-S.R.C., c. 164, art. 81.

402. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'em- Contraindre
à la signature

prisonnement à perpétuité, celui qui, dans l'intention de frau- de documents.
der ou léser,par quelque violence ou contrainte illégale contre
autrui, ou par menaces que le délinquant ou quelque autre
emploiera cette violence ou exercera cette contrainte, force
illégalement une personne à signer, faire, accepter, endosser,
altérer ou détruire en tout ou en partie quelque valeur négo-
ciable, ou à écrire, empreindre ou apposer un nom ou un
sceau sur quelque papier ou parchemin, afin qu'il puisse
ensuite être converti en valeur négociable, ou qu'il puisse
en être fait usage ou être traité comme valeur négociable.-
S.R.C., c. 173, art. 5.

403.
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Lettres de-
mandant de
l'argent, etc.,
avec menaces.

Demander
avec intention
de voler.

x on à
'aide de cer-
taines me-
naces.

403. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua-
torze ans d'emprisonnement, quiconque envoie, remet ou fait
circuler, ou fait recevoir, directement ou indirectement,
quelque lettre ou écrit dont il connaît le contenu, exigeant
d'une personne, par menaces et sans cause raisonnable ou
probable, quelque propriété, effet, argent, valeur négociable
ou autre chose de valeur.-S.R.C., c. 173, art. 1.

404. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
ans d'emprisonnement, celui qui demande de quelqu'un,
avec menaces, soit pour lui-même ou pour un autre, quelque
chose qui peut être volée, dans l'intention de la dérober.

405. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua-
torze ans d'emprisonnement, celui qui, dans l'intention
d'extorquer ou obtenir quelque chose de quelqu'un,-

(a.) Accuse ou menace d'accuser cette personne ou toute
autre, que la personne accusée ou menacée soit coupable ou
non,-

(i.) D'un crime contre lequel la loi prescrit la peine de
mort ou l'emprisonnement pendant sept ans ou plus;

(ii.) D'une attaque (assault) avec intention de viol, ou
d'une tentative de viol, ou d'un attentat à la pudeur;

(iii.) D'avoir connu ou essayé de connaitre charnelle-
ment une enfant de manière à être punissable en vertu
du présent acte ;

(iv.) De quelque .crime infamant, c'est-à-dire, la sodo-
mie, une tentative ou une attaque avec intention de com-
mettre la sodomie, ou quelque autre pratique contre na-
ture, ou l'inceste;

(v.) D'avoir conseillé, sollicité ou persuadé quelqu'un
de commettre quelqu'un de ces crimes infamants; ou
(b.) Menace de faire ainsi accuser quelqu'un par un autre;

ou
(c.) Fait recevoir par quelqu'un un document contenant

une pareille accusation ou menace, en connaissant le con-
tenu ; ou

(d.) Par quelqu'un des moyens susdits, force ou tente de
forcer quelqu'un à signer, faire, accepter, endosser, altérer
ou détruire en tout ou en partie quelque valeur négociable,
ou à écrire, empreindre ou apposer un nom on un sceau sur
quelque papier ou parchemin, afin qu'il puisse ensuite être
converti en valeur négociable, ou être employé ou traité
comme valeur négociable.-8.R.C., c. 173, art. 1, 3, 4 et 5.

Extorsion à 406. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
l'aide d'autres
menaces. ans d'emprisonnement, celui qui,-

(a.) Dans l'intention d'extorquer ou obtenir quelque chose
de quelqu'un, accuse ou menace d'accuser cette personne ou
toute autre de quelque crime autre que ceux mentionnés
dans l'article précédent, que la personne ainsi accusée ou
menacée soit coupable ou non de ce crime; ou

(b.)
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(b.) Dans la même intention, menace de faire ainsi accuser
quelqu'un par un autre; ou

(c.) Fait recevoir par quelqu'un un document contenant
une pareille accusation ou menace, en connaissant le con-
tenu ; ou

(d.4Yiar quelqu'un des moyens susdits, force ou tente de
forcer quelqu'un à signer, faire, accepter, endosser, altérer
ou détruire en tout ou en partie une valeur négociable, ou
à écrire, empreindre ou apposer un nom ou un sceau sur
quelque papier ou parchemin, afin qu'il puisse ensuite être
converti en valeur négociable, ou être employé ou traité
comme valeur négociable.

PARTIE XXX.

DES EFFRACTIONS ET ESCALADES.

407. Dans la présente partie, les expressions qui suivent D,éfinition
sont employées dans le sens suivant: - d'habitation,

(a.) " Maison d'habitation" signifie un bâtiment perma- etc.

nent dont le tout ou partie est gardé par le propriétaire ou
l'occupant pour sa propre résidence, celle de sa famille ou
de ses serviteurs, ou de quelqu'un d'entre eux, bien qu'il
puisse être inoccupé par intervalles.

(i.) Un bâtiment occupé en même temps et dans la
même enceinte qu'une maison d'habitation est réputé
faire partie de cette maison d'habitation, s'il existe entre
ce bâtiment et cette maison une communication, soit
immédiate, soit au moyen d'un passage clos et couvert,
conduisant de l'un à l'autre, mais non autrement.
(b.) Est qualifiée " effraction " toute rupture d'une partie

intérieure ou extérieure d'un bâtiment, ou l'ouverture par un
moyen quelconque (y compris l'enlèvement de choses restant
en plac.e par leur propre poids) de toute porte, fenêtre, con-
trevent, porte de cave et autres choses servant à fermer des
ouvertures dans le bâtiment, ou à donner accès d'une partie
à une autre du bâtiment.

(i) L'introduction dans un bâtiment a lieu du moment
qu'une partie du corps de celui qui la fait, ou quelque
partie d'un instrument employé par lui, est à l'intérieur
du bâtiment.

(ii.) Quiconque s'introduit dans un bâtiment au moyen
de menacs ou d'artifices employés à cet effet, ou au
moyen de collusion avec quelqu'un qui se trouve dans le
bâtiment, ou entre par une cheminée ou autre ouverture
du bâtiment restant constamment ouverte pour une fin
nécessaire, est réputé avoir commis une effraction et esca-
lade dans ce bâtiment.-S.R.C., c. 164, art. 2.

408. Est coupable d'un acte criminel et passible de Effraction
tinfractionquatorze ans d'emprisonnement, celui qui fait effraction et ans un lieu

s'introduit de culte.

Titre 'VI.1892.
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s'introduit dans un lieu de culte religieux et y commet un
acte criminel, ou qui, y ayant commis un acte criminel, en
sort par effraction.-S.R.C., c. 164, art. 35.

Effraction 409. Est coupable d'un acte criminel et passible de septavec intention
d'infraction ans d'emprisonnement, celui qui fait effraction et entre dans
dans un lieu un lieu de culte religieux avec l'intention d'y commettre unde culte. acte criminel.-S.R.C., c. 164, art. 42.

Définition de 410. Est coupable de l'acte criminel qualifié effractionleffraction. nocturne (burglary), et passible de l'emprisonnement à per-
pétuité, celui qui-

(a.) S'introduit par effraction, de nuit, dans une maison
d'habitation, avec l'intention d'y commettre un acte ,crimi-
nel ; ou

(b.) Sort par effraction d'une maison d'habitation, de nuit,
soit après y avoir commis un acte criminel, soit après s'y être
introduit, de jour ou de nuit, avec l'intention d'y commettre
un acte criminel.-S.R.C., c. 164, art. 37.

Effraction 411. Est coupable de l'acte criminel qualifié effractionaco tneepsil ~ aoz
d'infractin. diurne (housebreaking) et passible de quatorze ans d'em-

prisonnement, celui qui-
(a.) S'introduit par effraction dans une maison d'habitation,

de jour, et y commet un acte criminel; ou
(b.) Sort par effraction d'une maison d'habitation, de jour,

après y avoir commis un acte criminel.-S.R.C., c. 164,
jart. 4 0.

Effraction 412. Est coupable d'un acte criminel et passible de septavec intention
d'infraction, ans d'emprisonnement, celui qui, de jour, s'introduit par

effraction dans une maison d'habitation, avec l'intention d'y
commettre un acte criminel.-S.R.C., c. 164, art. 42.

Effraction 413. Est coupable d'un acte criminel et passible de
de mnagasini
accomagée quatorze ans d'emprisonnement, celui qui, soit de jour, soit
d'infraction. de nuit, s'introduit par effraction et commet un acte criminel

dans une maison d'école, boutique, magasin, entrepôt ou
comptoir, ou dans un bâtiment situé dans l'enceinte du
terrain d'une maison d'habitation, mais n'y étant pas relié
de manière à en former partie d'après les dispositions précé-
dentes.-S.R.( ., c. 164, art. 41.

Effraction de 414. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
intention d'i. ans d'emprisonnement, celui qui, de jour ou de nuit, s'intro-
fraction. duit par effraction dans quelqu'un des bâtiments ou édifices

mentionnés en l'article précédent, avec l'intention d'y com-
mettre un acte criminel.-S.R.C., c. 164, art. 42.

Etre trouvé 415. Est coupable d'un acte criminel et passible de septdans n"'a"- ans d'emprisonnement celui s'introduit ou se trouve
.son d'habita- -n 'mrionmn, cliqui sitouto etov
tion, de nuit. illégalement, de nuit, dans une maison d'habitation, avec

l'intention
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l'intention d'y commettre un acte criminel.-S.R.C., c. 164,
art. 39.

416. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Etrearmé
ans d'emprisonnement, celui qui est trouvé- dvercition

(a.) Armé de quelque arme dangereuse ou offensive, ou de
quelque instrument du même genre, de jour, avec l'inten-
tion de s'introduire par effraction ou escalade, ou d'entrer
dans une maison d'habitation et d'y commettre un acte
criminel: ou

(b.) Armé comme susdit, de nuit, avec l'intention de faire
effraction dans un bâtiment quelconque et d'y commettre
un acte criminel.-S.BR.C., c. 164, art. 43.

417. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq Etre déguisé
ans d'emprisonnement, celui qui est trouvé- iut

(a.) En possession, de nuit, sans excuse légitime (dont la ments d'ef-
preuve lui incombera), de quelque instrument pouvant servir fraction.
aux effractions ou escalades; ou

(b.) En possession, de jour, de quelque instrument de ce
genre avec l'intention de commettre un acte criminel; ou

(c.) La figure couverte d'un masque ou noircie, ou autre-
ment déguisé, de nuit, sans excuse légitime (dont la preuve
lui incombera) ; ou

(d.) La figure couverte d'un masque ou noircie, ou autre-
ment déguisé, de jour, avec l'intention de commettre un acte
criminel.-S.R.C., c. 164, art. 43.

41S. Quiconque, après une première conviction d'un acte Punition de.;
criminel, est convaincu de l'un des actes criminels mention- récidives.

nés dans la présente partie et dont la punition, lors d'une
première conviction, est un emprisonnement de moins de
quatorze ans, est passible de quatorze ans d'emprisonnement.
-S.R.C., c. 164, art. 44.

PARTIE XXXI.

DU FAUX.

19. Un " document " signifie, dans la présente partie, tout Définition
papier, parchemin ou autre matière servant à écrire ou im- å"&cu
primer, marqué de signes qui peuvent être lus, mais ne com-
prend pas les marques de fabrique ou de commerce employées
sur les articles de commerce, ou les inscriptions sur pierre
ou métal, ou autre matière de même nature.

420. "Billet de banque" comprend tous effets négocia- "Biet de
bles émis par une personne, corporation ou compagnie faisant banqe" e

des opérations de banque dans une partie quelconque du sor."
monde, ou en son nom, ou émis par autorisation du parle-
ment du Canada ou d'un prince, Etat ou gouvernement

étrangers,
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étrangers, ou d'un gouverneur, ou d'une autre autorité
légalement autorisée à le faire dans quelque possession de Sa
Majesté, et destinés à servir de monnaie, soit immédiate-
ment après leur émission, soit en aucun temps ensuite, ainsi
que tous les billets de banque et mandats de banque.

(a.) " Bon du Tiésor " comprend les bons, billets et obliga-
tions du Trésor, et tous autres effets publics émis par autorité
du parlement du Canada,ou émis par autorité de la législature
de quelque province formant partie du Canada, soit,avant,
soit après que cette province fût entrée dans la Confédéra-
tion canadienne.

" Faux docu- 421. L'expression " faux document " signifie-
nient." (a.) Un document qui est supposé fait en tout ou en quel-

que partie essentielle par quelqu'un ou au nom de quel-
qu'un qui ne l'a pas fait ou ne l'a pas autorisé, ou qui, bien
que.fait ou autorisé par celui qui parait l'avoir fait, porte
une date fausse quant à l'époque ou l'endroit où il a été fait,
si l'un ou l'autre est essentiel; ou

(b.) Un document qui est en tout ou en* quelque partie
essentielle supposé fait par quelqu'un ou au nom de quel-
qu'un qui n'existe réellement pas; ou

(c.) Un document fait au nom d'une personne existante,
soit par elle-même, soit par son autorisation, avec l'intention
frauduleuse que ce document passe pour avoir été fait par
une personne, réelle ou fictive, autre que celle qui l'a fait
ou autorisé.

2. Il n'est pas nécessaire que l'intention frauduleuse soit
apparente à la-face même du document, mais elle peut être
établie par une preuve externe. •

Faux. 422. Le faux consiste à faire un faux document avec con-
naissance de cause, dans Pintention de l'employer de quelque
manière ou de le faire accepter comme authentique, au pré-
judice de quelqu un, soit en Canada, soit ailleurs, ou d'en-
gager quelqu'un, en lui faisant croire qu'i1 est authentique,
à faire ou s'abstenir de faire quelque chose, soit en Canada,
soit ailleurs.

2. Taire mi faux document comprend l'altération, en quel-
que partie essentielle, d'un document authentique, et y faire
quelque addition essentielle, ou y ajouter quelque fausse date,
attestation, sceau ou autre chose essentielle, ou y faire quel-
que altération essentielle, soit par rature, oblitération, enlève-
ment ou autrement.

3. Le faux est consommé du moment que le document est
fait avec la connaissance et l'intention susdites, bien que le
coupable puisse n'avoir pas eu l'intention que personne an
particulier s'en servit ou agit d'après ce document comme
étant authentique, ou ne fût induit, en le croyant authen-
tique, à faire ou s'abstenir de faire quoi que ce soit.

4. Le faux est consommé bien que le document faux puisse
être incomplet, ou puisse ne pas comporter être un docu-

ment
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ment qui obligerait légalement, s'il est fait de manière et
s'il est de nature à indiquer que l'on avait l'intention.de le
faire passer pour authentique.

423. Quiconque commet un faux au sujet des documents Punition
ci-après mentionnés, est coupable d'un acte criminel et pas- du faux.
sible des peines qui suivent :-

(A.) De l'emprisonnement à perpétuité si le document
fabriqué est supposé être, ou est, dans l'intention du coupable,
destiné à être pris ou à servir comme étant-

(a.) Un document auquel est apposé un sceau public du
Royaume-Uni ou de quelqu'une dé ses parties, ou du Cana-
da, ou de quelque partie du Canada, ou d'une dépendance,
possession ou colonie de Sa Majesté; ou

(b.) Un document portant la signature du Gouverneu'
général, on-d'un administrateur, ou d'un substitut du Gou-
verneur général, ou d'un lieutenant-gouverneur, ou de quel-
que personne qui, en aucun temps, administre le gouver-
nement d'une province ou d'un territoire du Canada; ou

(c.) Un document contenant la preuve du titre ou cons-
tituant le titre ou partie du titre d'un terrain ou héritage, ou
d'un intérêt ou d'une -redevance dans ou sur un terrain ou
un héritage, ou la preuve de la création, du transfert ou de
l'extinction d'un intérêt ou d'une redevance de ce genre; ou

(d.) Une inscription dans un registre ou livre, ou un
mémoire ou autre document fait, délivré, tenu ou déposé
en vertu d'un statut concernant l'enregistrement des titres
ou autres instruments ou documents relatifs au titre ou con-
cernant le titre ou le droit à quelque propriété foncière, ou
l'inscription ou la déclaration des titres à des terrains; ou >

(e.) Un document nécessaire pour obtenir l'enregistrement
d'un acte ou l'inscription ou déclaration d'un titre de la
natire ci-dessus mentionnée ; ou

(f.) Un document qui, sous l'empire d'un statut quelcon-
que, constitue la preuve de l'enregistrement, de l'inscription
ou de la déclaration d'un pareil acte, instrument ou titre
ou

(g.) Un document qui, sous l'empire d'un statut quelcon-
que, constitue la preuve que le titre d'ün terrain est affecté;
ou

(1.) Un acte ou document notarié, oi son expédition au-
thentique, ou un procès-verbal d'un arpenteur, ou une
expédition authentique d'un tel procès-verbal ; ou

(i.) Un registre des naissances, baptêmes, mariages, décès
ou sépultures que la loi autorise ou prescrit de tenir, ou une
copie certifiée d'une inscription faite dans un pareil registre.
on un extrait certifié d'un pareil registre ; ou

(j.) Une copie d'un pareil registre que la loi prescrit de
transmettre par ou à un registrateur ou autre fonctionnaire;
ou

(k.) Un testament, codicille ou autre document testamen-
taire soit d'une personne défunte ou vivante, ou une vérifi-

cation
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cation de testament, ou des lettres d'administration, que le
testament y soit annexé ou non ; ou

(1.) Un:transfert ou'une cession d'une part ou d'un intérêtt
dans des effets, rentes ou fonds publics du Royaume-Uni ou
de quelqu'une de ses parties, ou du Canada, ou de queli4ue
partie du Canada, ou de quelque dépendance, possession ou
colonie de Sa Majesté, ou d'un Etat ou pays étranger, ou un
récépissé ou certificat d'intérêt en provenant ; ou

(m.) Un transfert ou une cession d'une part ou d'un intérêt
dans l'actif d'une corporation, compagnie ou société publi-
que, britannique, canadienne ou étrangère, ou d'une action
ou d'un intérêt dans le capital social d'une compagnie ou
société de ce genre, ou le récépissé ou certificat d'intérêt en
proveùant; ou

(n.) Un transfert ou une cession d'une part ou d'un intérêt
dans un titre à une concession de terre de la Couronne, ou
à un certificat (scrip) ou autre paiement ou indemnité au
lieu d'une pareille concession de terre ; ou

(o.) Une procuration ou autre autorisation de transférer
quelque intérêt, part ou action ci-dessus mentionnés, ou de
recevoir quelque dividende ou des deniers payables au sujet
de quelque action ou intérêt; ou

(p.) Une inscription dans un livre ou registre, ou un cer-
tificat, coupon, action, mandat ou autre document qui
constitue, d'après. une loi ou une coutume reconnue, la
preuve du titre d'une personne à cette action, cet intérêt ou
cette part, ou à un dividende ou intérèt payable à leur égard;
ou

(q.) Un bon du Trésor ou son endossement, ou un récé-
pissé ou certificat d'intérêt en provenant ; ou

(r.) Un billet de banque ou une lettre de change, un billet
à ordre ou un chèque sur une banque, ou l'acceptation,
l'endossement ou le transport de quelqu'un de ces effets ; ou

(s.) Un certificat (scrip) tenant lieu de terre ; ou
(t.) Un document qui constitue la preuve du titre à quel-

que partie de la dette d'une dépendance, colonie ou posses-
sion de Sa Majesté, ou d'un Etat étranger, ou celle du
transfert ou de la cession de pareille valeur ; ou

(n.) Un acte, engagement, obligation, écrit portant obli-
gation, ou un mandat, ordre ou autre garantie de deniers,
ou de paiement de deniers, qu'il soit négociable ou non, ou
leur endossement ou transport.; ou 

(v.) Un reçu comptable ou réèépissé,de dépôt, de réception
ou de remise de deniers ou de marchandises, ou leur endos-
sement ou transport ; ou

(w.) Un connaissement, une charte-partie, une police
d'assurance, ou un document d'expédition accompagnant
un connaissement, ou leur endossement ou transport ; ou

(x.) Un récépissé d'entrepôt, connaissement de dock, certi-
ficat de gardien de dock, ordre de livraison ou mandat pour
la livraison de marchandises, ou de quelque chose apprécia-
ble en argent, ou leur endossement ou transport; ou
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(y.) Tout autre document employé dans le cours ordinaire
des affaires comme preuve de la possession ou du contrôle
de marchandises, ou comme autorisant, soit par endossement,.
soit par délivrance, le détenteur de ce document à trans-
porter ou recevoir des marchandises.

(B.) A quatorze ans d'emprisonnement si le document
fabriqué est supposé être, ou est, dans l'intention du cou-
pable, destiné à être pris ou à ser.vir comme étant-

(a.) Une inscription ou un document fait, délivré, gardé ou
déposé en vertu d'un statut quelconque concernant l'enre-
gistrement des instruments relatifs au titre ou concernant
le titre ou le droit à quelque propriété mobilière ; ou

(b.) Un registre ou livre public non mentionné ci-dessus,
que la loi prescrit de tenir, ou toute inscription dains ce
registre ou livre.

(C.) De sept ans d'emprisonnement si le document fabri-
qué est supposé être, ou est, dans l'intention du coupable,
destiné à être pris ou à servir comme étant-

(a.) Un dossier ou une pièce d'archives d'une cour de
justice, ou un document quelconque appartenant à une cour
ou émanant d'une cour de justice, ou constituant ou formant
partie d'une procédure judiciaire; ou

(b.) Un certificat, une copie de bureau, une copie certifiée
ou autrement qui, en vertu d'un statut alors en vigueur, est
admissible comme preuve; ou

(c.) Un document fait ou délivré par un juge, officier ou
greffier d'une cour de justice, ou un document sur lequel,
d'après la loi ou l'usage alors suivi. une cour ou un officier
de justice pourrait agir; ou

(d.) Un document qu'un magistrat est autorisé ou requis
par la loi de faire ou délivrer; ou

(e.) Une inscription dans un registre ou livre tenu, sous
l'empire des dispositions d'une loi, par ou sous le contrôle
d'une cour de justice ou d'un iagistrat agissant ès-qualité;
ou

(f.) Une copie de lettres patentes, ou de l'inscription ou
enregistrement de lettres patentes, ou d'un certificat s'y
rattachant; ou

(g.) Un permis ou un certificat de mariage; ou
(h.) «Un contrat ou document qui, soit par lui-même, soit

avec d'autres, constitue. un contrat ou la preuve d'un
contrat; ou

(i.) Un plein pouvoir, une procuration ou un mandat; ou
(j.) Une autorisation ou demande de paiement de deniers,

ou de livraison de marchandises, ou d'un ordre, billet, effet
ou valeur; ou

(k.) Une quittance ou décharge, ou une pièce justificative
de la réception de marchandises, deniers, ordres, billets, effets
ou valeurs, ou un instrument qui constitue la preuve de cette
réception ; ou

(i.) Un document destiné à être offert en preuve comme
document authentique dans une procédure judiciaire; ou

10 (n.)

1892. Titre VI. 145



(mn.) Un billet ou ordre de passage gratuit ou payé sur une
voiture, un tramway, un chemin de fer, ou sur un bateau à
vapeur ou autre navire ; ou

(n.) Tout document autre que ceux ci-dessus mentionnés.-
S.R.C., c. 165.

Emif1oi de 424. Est coupable d'un acte criminel celui qui, sachant

net°"- qu'un document est faux s'en sert, l'utilise ou agit ôirtente
de s'en servir, de l'utiliser ou d'agir, ou porte ou tente de
porter une autre personne a s'en servir, l'utiliser ou agir,
comme s'il était authentique, et est passible des mêmes
peines que s'il eût fabriqué ce document.

2. Il est indifférent que le document ait été fabriqué en
Canada ou ailleurs.

Contrefaçon 425. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'em-
(le sceaux. prisonnement à perpétuité, celui qui fait illégalement ou

contrefait un sceau public du Royaume-Uni ou de quel-
qu'uine de ses parties, ou du Canada ou de quelque partie du
Canada, ou d'une dépendance, possession ou colonie de Sa
Majesté, ou l'empreinte d'un pareil sceau, ou qui se sert d'un
pareil sceau ou d'une pareille empreinte, les sachant faux et
contrefaits.--S.R.C., c. 165, art. 4.

Contrefaçon 426. Est coupable d'un acte criminel et passible de
des sceau\ de,

quatorze ans d'emprisonnement, quiconque fait illégalement
etc. ou contrefait le sceau d'une cour de justice, ou un sceau

d'un bureau d'enregistrement de titres ou de sépultures, ou
l'empreinte d'un pareil sceau, ou se sert d'un pareil sceau ou
d'une pareille empreinte, les sachant faux et fabriqués.--
S.R.C., e.165, art. 35, 38 et 43.

Imprimuu 427. Est-eoupable cran acte criminel et passible de sept
pcl ans d'emprisonnement, tout individu qui imprime le texte

tion, ete. ou quelque avis d'une proclamation, d'un arrêté, d'un règle-
ment ou d'une nomination, de manière qu'il paraisse fausse-
ment avoir été imprimn soit par l'imprimeur de la reine
pour le CanadaT soit par l'imprimeur officiel d'une province
du Canada, selon le cas, ou qui présente comme preuve
quelque exemplaire de proclamation, arrêté, règlemrent ou
nomination, paraissant faussement avoir été imprimé par l'un
des imprimeurs susmentionnés, l'individu sachant qu'il n'en
est pas ainsi.-S.R.C., c. 165, art. 37.

Envoi de 428. Est coupable d'un acte criminel celui qui, avec
fa sous mil'intention de frauder, fait envoyer ou est cause qu'il est
faux nom. envoyé et délivré un télégramme comme étant envoyé par

l'autorisation de quelqu'un, sachant qu'il n'est pas envoyé
avec cette autorisation, dans l'intention que l'on agisse sur
ce télégramme comme s'il était envoyé sur l'autorisation de
cette personne, et est passible, sur conviction du fait, de la

même
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même peine que s'il eût fabriqué un document au même effet
que ce télégramme.

429. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Envoi de télé

ans d'emprisonnement, tout individu qui, dans l'intention grammesfaix.

de nuire à quelqu'un ou de l'alarmer, lui envoie ou fait
envoyer un télégramme, une lettre ou quelque autre
message contenant des choses qu'il sait être fausses.

430. Est coupable d'un acte criminel et passible de Avoir de
quatorze ans d'emprisonnement, celui qui, sans autorisation
ou excuse légitime (dont la preuve lui incombera), achète ou
reçoit d'un autre, ou a en sa garde ou possession, quelque
faux billet de banque, ou quelque blanc de billet de banque,
c'éonplet ou non, le sachant contrefait.-S.R.C., c. 165, art. 19.

431. Est coupable d'un acte criminel celui qui, avec Rédiger un
l'intention de frauder et sans autorisation ou excuse légitime, document
fait ou consent, rédige, signe, accepte ou endosse, au nom sation.
ou poir le compte d'un autre, par procuration ou autrement,
un document, ou utilise ou met ce document en circulation,
le sachant ainsi fait, consenti, rédigé, signé, accepté ou
endossé, et est passible de la même peine que s'il eût fabri-
qué ce document.-S.R.C., c. 165, art. 30.

432. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- Obtenir

torze ans d'emprisonnement, celui qui- a"él
(a.) Demande, reçoit ou obtient, ou fait livrer ou payer à document

quelqu'un une chose quelconque, au moyen d'un instru-
ment faux, le sachant contrefait, ou du.moyen d'une vérifica-
tion de testament ou de lettres d'administration, sachant que
le testament, codicille ou acte de dernières volontés au sujet
duquel cette vérification ou ces lettres d'administration ont
été obtenues, était faux, ou sachant que la vérification ou les
lettres d'administration ont été obtenues à l'aide d'un
serment, affirmation ou affidavit faux ; ou

(b.) Tente de faire quelqu'une des choses susdites.-S.R.C.,
c. 165, art. 45.

PARTIE XXXI.

DES PRÉPARATIFS DE FAUX ET DES CRIMES CON-
NEXES AU FAUX.

433. Dans la présente partie, les expressions qui suivent Interprétation
sont employées dans le sens qui leur est ci-dessous attribué: des eNlres-

(a.) " Papier de bons du Trésor " signifie tout papier fourni
par l'autorité compétente pour être employé comme billets
du Trésor, bons du Trésor, mandats, obligations ou autres
valeurs mentionnées à l'article 420;

(b.) " Papier du revenu" signifie tout papier fourni par l'au-
torité compétente pour servir aux estampilles, licences ou
permis, ou à tout autre usage se rattachant au revenu public.

10M 434.
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Instrumeuts 434. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua-
de faussaire. torze ans d'emprisonnement, celui qui, sans autorisation ou

excuse légitime (dont la preuve lui incombera),-
(a.) Fait, commence à faire, utilise, ou a sciemment en sa

possession quelque machine ou instrument, ou des matériaux
propres à la fabrication du papier de bons du Trésor, papier
du revenu ou papier destiné à ressembler au papier à billets
d'une raison sociale ou corporation, ou d'une personne pour-
suivant les opérations de banque; ou

(b.) Grave ou trace sur une plaque ou une matière quel-
conque, quelque chose qui est supposée être la totalité ou
quelque partie d'un bon du Trésor ou d'un billet de banque,
ou qui parait destiné à y ressembler; ou

(c.) Emploie une plaque ou matière de cette nature pour
imprimer quelque partie d'un pareil bon du Trésor ou billet
de banque; -ou

(d.) A sciemment en sa possession une plaque ou matière
du genre susdit; ou

-(e.) Fait, utilise ou a sciemment en sa possession du papier
de bons du Trésor, papier du revenu, ou du papier destiné
à imiter le papier à billets de quelque raison sociale, corpo-
ration, compagnie ou personne poursuivant les opérations
de banque, ou du papier sur lequel est écrite ou imprimée
la totalité ou quelque partie d'un bon du Trésor ou d'un
billet de banque; ou

(f.) Grave ou trace sur une plaque ou une matière quel-
conque quelque chose qui est destinée à ressembler à la to-
talité ou à quelque partie distinctive d'une obligation ou
d'un engagement de paiement de deniers employé par
quelque dépendance, possession ou colonie de Sa Majesté,
ou par un prince ou un Etat étrangers, ou par une corpora-
tion ou autre corps de même nature, soit dans ou hors les
possessions de Sa Majesté ; ou

(g.) Emploie une plaque ou matière de ce genre pour im-
primer tout ou partie d'une obligation ou d'un engagement
de cette nature ; ou

(h.) Sciemment offre, vend ou donne, ou a en sa possession
du papier sur lequel une pareille obligation ou un pareil
engagement a été imprimé en totalité ou en partie.-S.R.C.,
c. 165, art. 14 à 25.

Colitraan 435. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua-
(le tiinbv-. torze ans d'emprisonnement, celui qui-

(a.) Frauduleusement contrefait un timbre, qu'il soit im-
primé ou adhésif, employé pour les fins du revenu par le
gouvernement du Royaume-Uni ou du Canada; ou par celui
d'une province du Canada, ou d'une possession ou colonie
de Sa Majesté, ou par un prince ou un Etat étrangers; ou

(b.) Sciemment vend ou offre en vente, ou met en circula-
tion ou emploie un pareil timbre contrefait ; ou

(c.) Sans excuse légitime (dont la preuve lui incombera),
fait ou a sciemment en sa possession quelquae dé ou instru-

ment
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ment capable de faire l'impression d'un timbre ou d'une
partie de timbre du genre susdit ; ou

(d.) Frauduleusement coupe, déchire ou enlève de quelque
manière, d'une matière quelconque, un pareil timbre, dans
l'intention de l'utiliser en tout ou en partie ; ou

(e.) Frauduleusement mutile un pareil timbre avec l'in-
tention d'en faire servir quelque partie ; ou

(f.) Frauduleusement appose ou place sur quelque matière
ou sur un pareil timbre, comme susdit, un timbre ou une
partie de timbre qui, soit frauduleusement ou non, a été
coupé, déchiré ou enlevé de quelque manière d'une autre
matière, ou provenant d'un autre timbre ; ou

(g.) Frãhduleusement efface ou fait autrement disparaltre,
soit réellement, soit en apparence, d'une matière timbrée,
quelque nom, chiffre, date ou autre chose quelconque qui y
a été écrit, dans l'intention de faire servir le timbre qui se
trouve sur cette matière; ou

(h.) Sciemment et sans excuse légitime (dont la preuve
lui incombera), a en sa possession un timbre ou une partie
de timbre qui a été frauduleusement coupé, déchiré ou au-
trement enlevé d'une matière quelconque, ou un timbre qui
a été frauduleusement mutilé, ou quelque matière timbrée
dont quelque nom, chiffre, date ou autre chose a été fraudu-
leusement effacé ou autrement enlevé, soit en réalité, soit en
apparence ;

(i.) Sans autorisation légale, fait ou contrefait quelque
marque ou étampe employée par le gouvernement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le gou-
vernement du Canada, ou le gouvernement de quelque pro-
vince du Canada, ou par quelque département ou employé
de quelqu'un de ces gouvernements, pour quelque fin se
rattachant au service ou aux affaires de ce gouvernement,
ou l'empreinte de quelque marque ou étampe de cette
nature; ou vend, expose en vente ou a en sa possession des
effets ou marchandises portant une contrefaçon d'une pa-
reille marque ou étampe, sachant que c'est une contrefaçon,
ou appose une pareille marque ou étampe sur des effets ou
marchandises que la loi prescrit de marquer ou étamper,
autres que les effets ou marchandises auxquels était d'abord
apposée cette marque ou étampe.-S.R.C., c. 165, art. 17.

436. Est coupable d'un acte criminel et passible dequa- Faifitix lt
torze ans d'emprisonnement, celui qui-

(a.) Illégalement détruit, oblitère ou détériore un registre
des naissances, baptêmes, mariages, décès ou sépultures que
la loi prescrit ou autorise de tenir en Canada ou en quelque
partie du Canada, ou quelque partie 'ou une copie d'un tel
registre, ou quelque partie d'un tel registre que la loi
prescrit de transmettre à un régistrateur ou autre fonction-
naire ; ou

(b.) Illégalement insère dans un pareil registre ou une
copie de registre, une inscription qu'il sait être fausse au

sujet
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sujet d'un baptême, mariage, décès ou sépulture, ou efface
quelque partie essentielle d'un pareil registre ou docu-
ment.-S.R.U., c. 165, art. 43 et 44.

Fadsisier des 437. Est coupable d'un acte criminel et passible de dix
ans d'emprisonnement, celui qui,-

(a.) Etant autorisé ou chargé par la loi de donner une
copie attestée d'une inscription faite dans un registre du
genre mentionné à l'article précédent, certifie qu'un écrit
est une Yraie copie ou extrait, sachant qu'il est faux, ou
sciemment émet un pareil certificat ; ou

(b.) Illégalement et dans un but frauduleux enlève un
pareil registre ou sa copie attestée de l'endroit où il est
déposé, ou le cache; ou

(c.) Ayant la garde d'un pareil registre ou de sa copie
attestée, tolère qu'il soit ainsi enlevé ou caché.-S.R.C., c. 165,
art. 44.

linxuier de 438. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
ans d'emprisonnement, celui qui,-

(a.) Etant chargé par la loi de certifier qu'une inscription
a été faite dans un registre du genre mentionné aux deux
articles précédents, donne un certificat sachant que cette
inscription n'y a pas été faite ; ou

(b.) Etant chargé par la loi de faire un certificat ou une
déclaration au sujet de quelque particularité requise pour
permettre de faire des inscriptions dans un pareil registre,
fait sciemment un certificat ou une déclaration contenant
une fausseté; ou

(c.) Etant un fonctionnaire chargé de la garde des archives
d'une cour, ou le substitut ou adjoint de ce fonctionnaire,
délivre de propos délibéré une copie fausse ou un certificat
faux d'une pièce d'archive ; ou

(d.) N'étant pas ce fonctionnaire, -ubstitut ou adjoint,
frauduleusement signe ou atteste'une copie ou un certificat
d'une pièce d'archive, ou une copie d'un certificat, comme
s'ilhétait ce fonctionnaire, substitut ou adjoint.-S.R.C.,
c. 165, art. 35 et 43.

c>ntrefaire 439. Est coupable d'un acte crimin.el et passible de deux
de- certiicats. ans d'emprisonnement, celui qui,-

(a.) Etant un fonctionnaire chargé ou autorisé par la loi
de faire ou délivrer une copie certifiée d'un document, ou
de l'extrait d'un document, atteste de propos délibéré, comme
vraie copie d'un document ou d'un extrait de document, un
écrit qu'il sait être faux sous quelque rapport essentiel; ou

(b.) N'étant pas-un fonctionnaire comme susdit, fraudu-
leusement signe ou atteste une. copie ou un extrait d'un
document, comme s'il était ce fonctionnaire.

Fa , 440. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua-
e'"' torze ans d'emprisonnement, celui qui, avec l'intention de

frauder,-
(a.)
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(a.) Fait une fausse inscription ou une altération dans un
livre de compte tenu par le gouvernement du Canada ou
de quelque province du Canada, ou par une banque pour
ce gouvernement, dans lequel livre sont tenus les comptes
des détenteurs d'effets, rentes ou autres fonds publics alors
transférables dans quelqu'un de ces livres, ou qui, en quel-
que manière que ce soit, falsifie volontairement quelqu'un
de ces livres; ou

(b.) Fait un transfert d'une part ou d'un intérêt dans des
effets, rentes ou fonds publics alors transférables à l'une des
dites banques, au nom d'une personne autre que le détenteur
de cette part ou de cet intérêt.-S.R.C., c. 165, art. 11.

441. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept EImettre un
ans d'emprisonnement, celui qui, étant employé par le gou- 'I (e
vernement du Canada ou de quelque province du Canada, faux.
ou par une banque dans laquelle sont tenus des livres de.
compte mentionnés à l'article précédent, avec l'intention de
frauder, prépare ou délivre un mandat de dividende, ou un
mandat pour le paiement d'une rente, d'un intérêt ou de
deniers payables à l'une de ces banques, pour une somme.
plus forte ou moindre que celle à laquelle a droit la personne
en faveur de laquelle le mandat est préparé.-S.R.C., c. 165,
art. 12.

442. Est coupable de contravention et passible, sur con- Annoncer
viction sommaire devant deux juges de þaix, d'une amende ., forme de
de cent piastres ou de trois mois d'emprisonnement, ou de banque.
ces deux peines à la fois, tout individu qui dessine, grave,
imprime ou de quelque manière fait, exécute, offre, émet,
distribue, fait circuler ou emploie quelque carte d'affaire ou
professionnelle, ou quelque avis, placard, circulaire, affiche
ou annonce ayant une ressemblance ou similitude avec
quelque billet de banque, ou avec quelque obligation ou
effet d'un gouvernement ou d'une banque.-50-51 V., c. 47,
art. 2 ; 53 V., c. 21, art. 3.

PARTIE XXXIII.

CONTREFAÇON DE MARQUES DE COMMERCE-MARQUES
FRAUDULEUSES DES MARCHANDISES.

443. Dans la présente partie,- Définitions.

(a.) L'expression "marque de commerce " signifie une
marque de commerce ou un dessin de fabrique euregistré
conformément à l'Acte des marques de commerce et dessins de
fabrique, et dont l'enregistrement est en vigueur en vertu
des dispositions du dit acte; et elle comprend toute marque
de commerce qui, soit par l'enregistrement ou sans enregis-
trement, est protégée par la loi dans toute possession britan-
nique ou tout Etat étranger auxquels peuvent alors s'appli-

quer
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quer les dispositions de l'article cent trois de l'acte du
Royaume-Uni connu comme l'Acte des brerets d'invention,
dessins et marques de commerce, 1883,-(The Patents, Designs,
and Trade Marks Act, 1883),-en conformité des dispositions
du dit acte;

(b.) L'expression " désignation de fabrique " signifie toute
description, représentation ou autre indication, directe ou
indirecte,-

(i.) Du nombre, de la quantité, de la mesure, de la
jauge ou du poids de marchandises;

(ii.) Du lieu ou du pays où des marchandises ont été
fZabriquées ou produites;

(iii.) Du mode de fabrication ou de production de mar-
chandises;

(iv.) Des matières dont sont composées des marchan-
dises ;

(v.) De marchandises qui sont l'objet d'un brevet d'in-
vention, privilège ou droit de propriété en vigueur;
Et l'emploi de tout chiffre, mot ou marque qui, d'après

l'habitude du commerce, est ordinairement accepté comme
une indication d'aucune des choses ci-dessus, est une dési-
gnation de fabrique suivant l'intention de la présente partie;

(c.) L'expression "fausse désignation de fabrique" signifie
une désignation de fabrique qui est fausse sous quelque rap-
port essentiel à l'égard des marchandises sur lesquelles elle
est appliquée, et comprend toute altération d'une désignation
de fabrique, soit au moyen d'addition, de retranchement ou
autrement, lorsque cette altération rend la désignation men-
songère sous quelque rapport essentiel; et le fait qu'une
désignation de fabrique est une marque de commerce, ou
partie d'une marque de commerce, n'empêche pas que cette
désigrnation. de fabrique soit une fausse désignation de fabri-
que dans le sens de la présente partie*;

(d.) L'expression " marchandises " signifie tout ce qui est
marchandise ou fait l'objet d'un commerce ou de la fabri-
cation ;

(e.) L'expression " enveloppe " comprend tout bouchon,
futaille, bouteille, vase, vaisseau, boîte, couvercle, capsule,
caisse, encadrement, couverture ou emballage ; et l'expres-
sion " étiquette" comprend toute bande ou carte

(f) Les expressions " personne, fabricant, commerçant,
ou négociant," et " propriétaire," comprennent tout corps de
personnes constituées en corporation ou non;

(g.) L'expression " nom " comprend toute abréviation d'un
nom.

2. Les dispositions de la présente partie relatives à l'appli-
cation d'un fausse désignation de fabrique sur des marchan-
dises s'étend à l'apposition, sur des marchandises, de tous
chiffres, mots ou marques, ou leur disposition ou combi-
naison, qu'ils comprennent une marque de ·commerce ou
non, raisonnablement de nature à induire l'acheteur à
croire que ces marchandises sont de la fabrique ou la

marchandise
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marchandise de quelque personne autre que la personne
dont elles sont la marchandise ou qui les a fabriquées.

3. Les dispositions de la présente partie relatives à l'applica-
tion d'une fausse désignation de fabrique sur des marchan-
dises, ou relatives à des marchandises sur lesquelles est
apposée une fausse désignation de fabrique, s'étendront à
l'apposition sur des marchandises de tout nom contrefait ou
de toutes fausses initiales d'une personne, et aux marchan-
dises portant le nom contrefait ou les fausses initiales d'une
personne, tout comme si ce nom ou ces initiales étaient une
désignation de fabrique: et les expressions " nom contrefait"
ou " fausses initiales " signifient, appliquées à des marchan-
dises, tout nom ou toutes initiales d'une personne, qui-

(a.) Ne sont pas une marque de commerce, ou partie d'une
marque de commerce;

(b.) Sont identiques à ceux d'une personne, ou une imita-
tion spécieuse de ceux d'une personne. engagée dans le
commerce.ou la fabrication de marchandises de même
espèce, et qui n'a pas autorisé l'usage de ce nom ou de ces
initiales

(c.) Sont le nom ou les initiales d'une personne fictive,
ou de quelque personne qui n'est pas bona fide engagée
dans le commerce ou la fabrication de ces marchandises.-
51 Vic., c. 41, art. 2.

444. Lorsqu'un boîtier de montre porte des mots ou des Mots ou nar
marques qui constituent ou sont généralement considérés ques sur les

In1 boîtiers de
comme constituant une indication du pays où la montre a inontres.
été faite, et que la montre ne porte pas cette indication, ces
mots ou marques sont primuâfacie réputés être une indica-
tion de ce pays suivant l'intention de la présente partie, et
les dispositions de la présente partie à l'égard de marchan-
dises auxquelles une fausse désignation a été apposée, et à
l'égard de la vente ou de la mise en vente, ou de la posses-
sion pour des fins de vente, ou pour des fins de commerce ou
de fabrication, de marchandises portant une fausse désigna-
tion de fabrique, s'appliquent en conséquence; et pour les
fins du présent article, l'expression "montre " signifie toute
la portion d'une montre qui n'est pas le boîtier.-51 V.,
c. 41, art. 11.

445. Une personne est réputée avoir contrefait une Défiiition de
marque de commerce, si,- a"qu°e"

(a.) Sais le consentement du propriétaire de la marque de de commerce.
commerce, elle fait cette marque de commerce ou une mar-
que ressemblant tellement à cette marque de commerce
qu'elle soit de nature à tromper; ou

(b.) Falsifie une marque de commerce authentique, soit
par altération, addition, retranchement ou autrement.

2. Et toute marque de commerce ou marque ainsi faite ou
falsifiée est mentionnée dans la présente partie comme une
marque de commerce contrefaite.-51 V., c. 41, art. 3.

446.
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Apposition de 446. Uneji'sonne est réputée avoir apposé une marque
comaruesde de commerce, ou'kne marque, ou une désignation de fabri-
les inarchan- que sur des marchýandises, si-
dises. (a.) Elle l'appose sui- les marchandises mêmes; ou

(b.) L'appose sur quelque enveloppe, étiquette, bobine ou
autre chose dans ou avec laquelle les marchandises sont
vendues ou mises en vente, ou sont en sa possession dans
un but de vente, de commerce ou de fabrication; ou

(c.) Place, renferme ou attache des marchandises qui sont
vendues ou mises en vente, ou sont en sa possession dans
un but de vente, de commerce ou de fabrication, dans, avec
ou sur quelque enveloppe, étiquette, bobine ou autre chose
sur laquelle. a été apposée une marque de commerce ou une
désignation de fabrique; ou

(d.) Emploie une marque de commerce, ou une marque, ou
une désignation de fabrique qui soit de nature, en quelque
manière, à faire croire que les marchandises au sujet des-
quelles elle est employée sont désignées ou décrites par cette
marque de commerce, marque ou désignation de fabrique.

2. Une marque de commerce, une marque ou une désigna-
tion de fabrique est réputée apposée, qu'elle soit tissée, em-
preinte ou autrement façonnée dans ou sur les marchandises,
ou qu'elle y soit attachée ou appliquée, ou qu'elle soit atta-
chée ou appliquée sur quelque enveloppe, étiquette, bobine
ou autre chose.

3. Une personne est réputée avoir frauduleusement apposé
une marque de commerce ou une marque sur des marchan-
dises si, sans le consentement du propriétaire d'une marque
de commerce, elle y applique cette marque de commerce ou
une marque qui lui ressemble assez pour être de nature à
tromper.--51 V., c. 41, art. 4.

Contrefaçon 447. Est coupable d'un acte criminel, quiconque, dans
le marques l'intention de frauder,-

(a.) Contrefait une marque de commerce ; ou
(b.) Appose frauduleusement sur des marchandises quel-

que marque de commerce, ou quelque marque ressemblant
tellement à une marque de commerce qu'elle soit de nature
à tromper; ou

(c.) Fait quelque étampe, bloc, machine ou autre instru-
ment, dans le but de contrefaire ou de servir à contrefaire
une marque de commerce ; ou

(d.) Appose une fausse désignation de fabrique sur des
marchandises; ou

(e.) Vend, donne ou prête, ou a en sa possession, quelque
étampe, bloc, machine O'Ù autre instrument, dans le but de
contrefaire une marque de commerce; ou

(f) Fait faire quelqu'une des choses ci-dessus. mention-
nées.-51 V., c. 41, art. 6.

vente de 448. Est coupable d'un acte criminel ·quiconque vend,
fradese- ou met en vente, ou a en sa possession pour les vendre, ou

dans
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dans un but de commerce ou de fabrication, des marchan- mient mar-

dises ou choses sur lesquelles est apposée une marque de qu""es

commerce contrefaite ou une fausse désignation de fabrique,
ou sur lesquelles est frauduleusement apposée une marque
de commerce, ou une marque ressemblant tellement à une
marque de commerce qu'elle soit de nature à tromper, selon
le cas, à moins qu'il ne prouve-

(a.) Qu'après avoir pris toutes les précautions raisonnables
contre la commission de cette infraction, il n'avait, lors de
la commission de la prétendue infraction, aucune raison de
soupçonner l'authenticité de la marque de commerce, mar-
que ou désignation de fabrique; et

(b.) Qu'à la demande faite par le poursuivant ou en son
nom, il a donné tous les renseignements qu'il possédait au
sujet des personnes de qui il avait obtenu ces marchandises
ou choses ; et

(c.) Que d'ailleurs il avait agi innocemment.-51 V., c. 41,
art. 6.

449. Est coupable d'un acte criminel quiconque vend, ou Vente de bou-

expose ou offre en vente, ou fait le trafic de bouteilles te'le° portant

portant une marque de commerce soufflée ou étampée dans de commerce,
le verre, ou autrement apposée d'une manière permanente, sans leo

sans le consentement de ce propriétaire.-51 V., c. 41, art. 7. propriétaire.

450. Toute personne coupable de quelque infraction Punition des

définie dans la présente partie est passible,- tio" i"ie,
(a.) Sur conviction à la suite d'un acte d'accusation, de deux dans cette

ans d'emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, ou d'une partie.

amende, ou d'emprisonnement et d'amende; et
(b.) Sur conviction par voie sommaire, de quatre mois

d'emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, ou d'une
amende de cent piastres au plus; et, en cas de récidive, de
six mois d'emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, ou
d'une amende de deux cent cinquante piastres au plus.

2. Dans tous les cas, tout effet mobilier, article, instrument
ou chose au moyen ou à l'égard duquel l'infraction aura été
commise, sera confisqué.-51 V., c. 41, art. 8.

451. Est coupable de contravention et passible, sur con- Représenter
viction par voie sommaire, d'une amende de cent piastres s*neii.ts

au plus, toute personne qui représente faussement que des sont fabriquês
marchandises sont fabriquées par quelqu'un qui est porteur er etc.

d'un mandat royal, ou pour le service de Sa Majesté, ou pour
quelque membre de la famille royale, ou quelque départe-
ment du gouvernement du Royaume-Uni ou du Canada.-
51 V., c. 41, art. 21.

452. Est coupable de contravention et passible, sur con- importation
viction ,par voie sommaire, d'une amende de deux cents ilaledi

piastres à cinq cents piastres, toute personne qui importe ou passibles de

tente d'importer des marchandises qui, si elles étaient ven- s"se-

dues,



Code Criminal, 1892.

dues, seraient confisquées en vertu des dispositions de la
présente partie, ou des nrarchandises fabriquées dans un
Etat ou payg étranger qui portent quelque nom ou marque
de commerce qui est ou est supposé être le nom ou laràarque
de commerce de quelque fabricant, commerçant ou négociant
dans le Royaume-Uni ou au Canada, à moins que ce nom ou
cette marque de commerce ne soient accompagnés d'une
indication précise de l'Etat ou pays étranger où ces marchan-
dises on't été fabriquées ou produites; et ces marchandises
seront confisquées.-51 V , c. 41, art. 22.

Moyens 453. Tout individu qui est accusé d'avoir fait quelque
l'accusé a fait étampe, bloc, machine ou autre instrument dans le but de
nnocemment contrefaire ou de servir à contrefaire une marque de com-

dsinstru-
eients pour merce, ou d'avoir frauduleusement apposé sur des marchan-

contrefaire dises quelque marque de commerce ou quelque marquedes marques tleetcmec
de commerce. ressemblant tellement à une marque de commerce qu'elle

soit, de nature à tromper, ou d'avoir àpposé sur des marchan-
dises quelque fausse indication de fabrique, ou d'avoir fait
fairé7quelqu'une des choses mentionnées au présent article,
et prouve-

(a.) Que dans le cours ordinaire de ses affaires il est
employé, pour le compte d'autrui, à fabriquer des étampes,
blocs, machines ou autres instruments pour faire ou servir à
faire des marques de commerce, ou, selon le cas, à apposer
des marques ou désignations sur des marchandises, et que
dans le cas qui fait le sujet de l'accusation il était ainsi
employé par quelque personne ·domiciliée en Canada, et
qu'il n'avait pas d'intérêt dans les marchandises, sous forme
de profit ou de commission dépendant de la vente de ces
marchandises; et

(b.) Qu'il a pris des précautions raisonnables contre la
commission de l'infraction dont il est accusé; et

(c.) Qu'il n'avait, lors de la commission de la prétendue
infraction, aucune raison de soupçonner l'authenticité de la
marque de commerce, marque ou désignation de fabrique; et

(d.) Qu'il a donné au poursuivant tous les renseignements
qu'il possédait à l'égard de la personne par ou pour laquelle
la marque de commerce, marque ou désignation a été
apposée,-

Sera renvoyé des fins de la poursuite, mais sera passible
du paiement des frais faits par le poursuivant, à moins qu'il
ne l'ait dûment notifié qu'il lui opposera la défense ci-dessus.
- 51 V., c. 41, art. 5.

Moyens de 454. Aucun serviteur d'un maître domicilié en Canada,
défen-se 4i )e
délinquant st qui aura de bonne foi agi en obéissance aux instructions de
un empoy, ce maître, et qui, sur demande faite par le poursuivant ou

enson nom, aura franchement déclaré qui est son maitre,
ne sera passible de poursuite ou de punition pour aucune
infraction définie dans la présente partie -51 V., c. 41,
art. 20.
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455. Les dispositions de la présente partie au sujet des Exception
fausses désignations de fabrique ne s'appliquent à aucune dgtion
désignation de fabrique qui, au vingt-deuxième jour de mai de fabrique

mil huit cent quatre-vingt-huit, était légalement et généra- "poes "sur
lement apposée sur des marchandises d'une classe particu- dises au 22
lière, ou fabriquées par un mode particulier, pour indiquer nai 1888.
la classe particulière ou le mode particulier de fabrication
de ces marchandises ; mais si cette désignation de fabrique
comprend le nom d'un lieu ou pays, et si elle est de nature
à tromper quant au lieu ou pays où les marchandises sur
lesquelles elle est apposée ont été réellement fabriquées ou
produites, et si les marchandises n'ont réellement pas été
fabriquées ou produites en ce lieu ou dans ce pays, ces dis-
positions s'appliqueront, à moins qu'il ne soit ajouté à la
désignation de fabrique, immédiatement avant ou après le
nom de ce lieu ou pays, d'une manière aussi apparente que
ce nom, le nom du lieu ou pays où les marchandises ont
été réellement fabriquées ou produites, avec une mention
qu'elles y ont été fabriquées ou produites.-51 V., c. 41,
art. 19.

PARTIE XXXIV.

DE LA SUPPOSITION DE PERSONNES.

456. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- SIIKsitior)

torze ans d'emprisonnement, quiconque, dans l'intention de p "rsonns.
d'obtenir frauduleusement quelque propriété, se représente
faussement comme étant une personne, vivante ou morte, ou
l'administrateur, la femme,'la veuve, le plus proche parent
ou l'allié de quelqu'un.

457. Est coupable d'un acte criminel. et passible, sur Représenter
mise en accusation ou sur conviction- sommaire, d'un an faussem"et un

d'emprisonnement ou d'une amende de cent piastres, tout exnei.
individu qui, dans l'intention d'obtenir quelque avantage
pour lui-même ou quelque autre personne, se représente
faussement comme étant candidat à un examen de concours
ou d'aptitudes fait en vertu de quelque loi ou statut, ou, en
rapport avec quelque université ou collège, ou qui se fait
représenter ou fait représenter quelque autre personne à un
pareil examen, ou qui sciemment profite du résultat de cette
fausse représentation.

45S. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- Se faire vaser
torze ans d'emprisonnement, celui qui se représente fausse- .">,i'
ment et par supercherie comme étant-

(a.) Le propriétaire d'une part ou d'un intérêt dans des
effets, rentes ou autres fonds publics transférables dans un
livre de compte tenu par le gouverinement du Canada ou
d'une province du Canada, ou par une banque pour l'un de
ces gouvernements ; ou

(b.)
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(b.) Le propriétaire d'une part ou d'un intérêt dans l'actif
d'un corps public, ou dans l'actif ou le capital social d'une
corporation, compagnie ou société; ou

(c.) Le propriétaire d'un dividende, coupon ou certificat,
ou de deniers payables au sujet d'une part ou d'un intérêt
comme susdit; ou

(d.) Le propriétaire d'une part ou d'un intérêt dans un
titre à une concession de terres de la Couronne, ou à un cer-
tificat (scrip) ou autre paiement ou indemnité' au lieu de
cette concession de terres; ou

(e.) Une personne dûment autorisée par' procuration à.
transférer cette part ou cet intérêt, ou à recevoir un divi-
dende, coupon ou certificat, ou des deniers, au nom de la
personne qui y a droit ;-

Et transfert'ou tente de transférer par ce moyen une part
ou un intérêt appartenant à ce propriétaire, ou obtient ou
tente d'obtenir par ce moyen, comme s'il était le véritable et
légitime propriétaire oui la personne autorisée par cette pro-
curation, des deniers dus à ce propriétaire ou payables à la
personne ainsi autorisée, ou un certificat, coupon ou part de
mandat, concession ou certificat (scrip) de terre, ou une
indemnité en remplacement, ou quelque autre document
qui, par une loi alors en vigueur, ou une coutume alors
existante, est délivrable au propriétaire <le ces effets ou
fonds, ou à la personne autorisée par cette procuration.-
S.R.C., c 165, art. 9.

signr un 459. Est coupable d'un acte criminel ef-passible de sept
instrument 1
dE fa"" ans d'emprisonnement, celui qui, sans autorisation ou excuse
nom. légitime (dont la preuve lui incombera), souscrit au nom

d'une autre personne, devant une cour, un juge ou une
personne légalement autorisée à cet effet, une obligation ou
un cautionnement, un cognovit actionem, ou une confession
de jugement, ou un consentement à un jugement, ou quel-
que autre titre ou instrument.-S.R.C., c. 165, art. 41.

PARTIE XXXV.

DES INFRACTIONS RELATIVES AUX MONNAIES.

Dtinition.. 460. Dans la présente partie, à moins que le contexte
n'exige une interprétation différente, les expressions sui-
vantes sont employées dans le sens qui leur est ci-dessous
attribué:

(a.) " Monnaie d'or ou d'arent courante " comprend l'or ou
l'argent frappé à tout hôtel des monnaies de Sa Majesté, ou
la monnaie d'or ou d'argent de tout prince, Etat ou pays
étrangers, ou autre monnaie ayant cours légal, en vertu de
quelque proclamation ou autrement, dans toute partie des
possessions de Sa Majtsté;
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(b.) " Monnaie de cuivre courante " comprend toute mon-
naie de cuivre frappée à tout hôtel des monnaies de Sa
Majesté, ou ayant cours légal, en vertu de quelque procla-
.mation ou autrement, dans toute partie des possessions de
Sa Majesté;

(c.) " Monnaie de billôn " comprend les monnaies de
bronze, ogq de tout autre alliage de métal, et toute espèce
de monnaie autre que les monnaies d'or ou d'argent;

(d.) " Contrefait " signifie faux, de mauvais aloi
(i.) Toute monnaie de bon aloi préparée ou altérée de

manière à ressembler à une monnaie courante d'une
valeur plus élevée, ou à passer pour t.elle, est une monnaie
contrefaite ;

(ii.) Toute monnaie frauduleusement limée ou coupée
sur les bords de manière à en enlever le cordonnet, et sur
laquelle on a fait un nouveau cordonnet afin de lui resti-
tuer l'apparence de bon aloi, est une monnaie contrefaite;
(e.) "Dorer" et '" argenter," appliquées aux monnaies, com-

preunent le fait de couvrir d'or ou d'argent, respectivement, et
de laver et colorer par un moyen quelconque, avec un liquide
ou des substances de nature à produire l'apparence de l'or
ou de l'argent, respectivement

(f.) "Emettre " comprend " offrir " et " mettre en circu-
lation."-S.R.C., c. 167, art. 1.

461. Toute infraction consistant dans la fabrication ou Quand la con-

contrefaçon de quelque pièce de monnaie, ou dans l'achat, la ui;efaç9 a soa

vente, la réception, le paiement, l'offre, l'émission ou la mise sommêe.
en circulation, ou l'offre d'acheter, vendre, recevoir, payer,
émettre ou mettre en circulation, de la monnaie fausse ou
contrefaite, est réputée cous.omináe, lors même que la piècede
monnaie ainsi fabriquée ou contrefaite, ou achetée, vendue,.
reçue, payée, émise ou mise en circulation, ou que l'on a offert
d'acheter, vendre, recevoir, payer, émettre ou mettre en cir-
culation, n'était pas en état d'être émise, ou que la contre-
façon n'en élait ni eomplète ni achevée-S.i.C., c. 167,
art. 27.

462. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'em- Contrefacon
prisonnement à perpétuité, quiconque-

(a.) Fabrique ou commence à fabriquer de la fausse mon-
naie ressemblant ou en apparence destinée à ressembler à de
la monnaie d'or ou d'argent-courante, ou à passer pour
telle ; ou

(b.) Dore ou argente quelque monnaie ressemblant ou en
apparence destinée à ressembler à quelque monnaie d'or ou
d'argent courante, ou à passer pour telle; ou

(c.) Dore ou argente quelque pièce d'argent ou de cuivre,
ou d'or ou d'argent inférieur, ou de tout métal ou mélange
de métaux respectivement, de dimensions et de forme à pou-
voir être frappée, et avec l'intention qu'elle soit frappée
comme monnaie fausse et contrefaite ressemblant ou en

apparence
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apparence destinée à ressembler à de la monnaie d'or ou
d'argent courante, ou à passer pour telle ; ou

(d.) Dore quelque monnaie d'argent courante, ou lime, ou
de toute autre manière altère cette monnaie, avec l'intention
de la faire ressembler à de la monnaie d'or courante ou de la
faire passer pour telle; ou

(e.) Dore ou argente quelque monnaie de cuivre, ou lime,
ou de toute autre manière altère cette monnaie avec l'inten-
tion de la faire ressembler à de la, monnaie d'or ou d'argent
courante, ou de la faire passer pour telle.-S.R.C., c. 167,
art. 3 et 4.

Acheter, 463. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'em-
vendre ou

nporte ("a prisonnement à perpétuité, quiconque, sans autorisation ou
la nonnaie excuse légitime, dont la preuve lui incombera,-
contrefaite. (a.) Achète,-vend, reçoit, paie ou met en circulation, ou

offre d'acheter, vendre, recevoir, payer ou mettre en circula-
tion à ou pour une valeur inférieure à celle qu'elle représente,
ou qu'elle était en apparence destinée à représenter, quelque
monnaie fausse ou contrefaite, ressemblant ou en apparence
destinée à ressembler à de la monnaie d'or ou d'argent cou-
rante, où à passer pour telle ; ou

(b.) Imperte ou reçoit en Canada quelque monnaie fausse
ou contrefaite, ressemblant ou en apparence destinée à res-
sembler à de la monnaie d'or ou d'argent courante, ou à
passer pour telle, sachant 'quelle est fausse ou contrefaite.
S.R.C., c. 167, art. 7 et 8.

Fabrication 464. Quiconque fabTique en Canada on y importe de laet importatiori oni e qefbiu e aaao mot el
de m ies monnaie de billon, autre que celle qui y a cours légal, avec
(e billon non intention de la mettre en circulation comme monnaie decouirantes. cuivre courante, est coupable de contravention et passible,

sur conviction sommaire, d'une amende de vingt piastres
au plus pour chaque livre troy du poids de cette monnaie
et toute monnaie de billon ainsi fabriquée ou importée sera
confisquée au profit de Sa Majesté.-S.R.C., c. 167, art. 28.

rtation 465. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
(le miolnaie

fau"s" ans d'emprisonnement, quiconque, sans autorisation ou
excuse légitime, dont la preuve lui incombera, experte ou
met à bord d'un navire, vaisseau ou bateau, ou d'un train
de chemin'de fer, ou d'une voiture ou véhicule d'aucune
espèce, dans lè but de l'exporter du Canada, quelque mon-
naie fausse ou contrefaite, ressemblant ou en apparence des-
tinée à ressembler à de la monnaie courante, ou à de la mon-
naie de quelque prince, pays ou Etat étrangers, ou à passer
pour telle, sachant qu'elle est fausse ou contrefaite.-
S.R.C., c. 167, art. 9.

Faire des ou- 466. Est coupable d'un acte criminel et passible de
ts de fa l'emprisonnement à perpétuité, quiconque, sans autorisationo îonnayeur. Pmae

ou excuse légitime, dont la preuve lui incbmbera, sciemment
fait,
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fait, ou répare, ou entreprend de faire ou réparer, ou achète,
vend ou a en sa garde ou possession-

(a.) Quelque poinçon, contre-poinçon, matrice, coin, dé, mo-
dèle ou moule, dans ou sur lequel il est fait ou imprimé, ou
au moyen duquel on peut faire ou imprimer, ou qui est propre
et destiné à faire ou à imprimer la forme, l'effigie ou la ressem-
blance apparente des deux faces, ou de l'une ou l'autre des
faces d'une pièce de monnaie d'or ou d'argent courante, ou
de quelque pièce de monnaie d'un prince, Etat ou pays étran-
gers, ou de quelque partie des deux faces ou de l'une ou de
l'autre de ces faces ; ou

(b.) Quelque molette ou autre outil, virole, instrument ou
machine propre et destiné à marquer sur le cordon de la
monnaie des lettres, du molettage ou autres. marques ou
figures ressemblant en apparence à celles faites sur le cordon
de toute monnaie de ce genre, les sachant propres et desti-
nés aux fins susdites ; ou

(c.) Quelque presse à monnayer, ou machine à couper, par
pression de vis ou de toute autrenécanisme, des flans d'or,
d'argent ou de tout autre métal ou alliage de métaux, ou
toute autre machine, sachant que cette presse est une presse
à monnayer, ou sachant que cet instrument ou machine a
servi ou doit servir à fabriquer ou à contrefaire quelqu'une
de ces monnaies.-S.R.C., c. 167, art. 24.

467. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'emi >orter eu

prisonnement à perpétuité, quiconque, sans autorisation 01 (les
excuse légitime, dont la preuve lui incombera, apportd hôtels d.
sciemment en Canada, de quelqu'un des hôtels des monnaies
de Sa Majesté, quelque poinçon, contre-poinçon, matrice,
coin, dé, modèle, moule, molette ou autre outil, virole, ins-
trument, presse ou machine employés au monnayage, ou
quelque partie utile d'aucune de ces différentes choses, ou
quelque monnaie, lingot, métal. ou alliage de métaux.-
S.R.C., c. 167, art. 2.5.

468. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua-Iaffdbiir
torze ans d'emprisonnement, quiconque affaiblit, dépréci
ou diminue de poids quelque monnaie d'or ou d'argen dargent,
courante, avec l'intention de faire passer la monnaie ains"
affaiblie, dépréciée ou diminuée de poids, pour de la mon-
naie d'or ou d'argent courante.-S.R.C., c. 167, art. 5.

469. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un a ra

d'emprisonnement, quiconque dégrade quelque monnai"
d'or, d'argent ou de cuivre courante, en y imprimant des
noms ou mots, que cette monnaie soit ou ne soit pas par là
dépréciée ou diminuée de poids, et ensuite offre cette mon-
naie.-S.R.C., c. 167, art. 17.

470. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept P osn.ssion de
ans d'emprisonnement, quiconque a illégalement en sa garde I

11 ou'
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monnaies cou- ou possession des limailles ou rognures, ou des lingots d'or
r"tes- ou d'argent, ou de l'or ou de l'argent en poudre, dissous ou

autrement, provenant de l'affaiblissement, dépréciation ou
diminution de poids de quelque monnaie d'or ou d'argent
courante, sachant qu'ils ont été ainsi produits ou obtenus.-
S.R.C., c. 167, art. 6.

Avoir en sa 471. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois
)ossession de

la fausse ans d'emprisonnement, quiconque a en sa garde ou posses-
monnaie. sion, sachant qu'elle est fausse ou contrefaite, et avec l'in-

tention de la mettre en circulation,.-
(a.) De la monnaie fausse ou contrefaite ressemblant ou en

apparence destinée à ressembler à de la monnaie d'or ou
d'argent courante, ou à passer pour telle; ou

(b.) Trois pièces ou plus de monnaie fausse ou contrefaite
ressemblant, ou en apparence destinée à ressembler à de la
monnaie de cuivre courante, ou à passer pour telle.-S.R.C.,
c. 167, art. 12 et 16.

Infraction.- 472. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois
onaie ans d'emprisonnement, quiconque-

cnivre. (a.) Fabrique ou commence à fabriquer de la fausse
monnaie ressemblant ou en apparence destinée à ressembler
à de la monnaie de .cuivre courante, ou à passer pour
telle ; ou

(b.) Sans autorisation ou excuse légitime, dont la preuve
lui incombera, sciemment -

(i.) Fait ou répare, ou entieprend de faire ou réparer, ou
achète ou vend, ou a en sa garde ou possession, quelque
instrument, outil ou appareil propre et destiné à contre-
faire quelque monnaie de cuivre courante;

(ii.) Vend, achète, reçoit, paie ou met en circulation, ou
offre d'acheter, vendre, recevoir, payer on mettre en circu-
lation quelque monnaie fausse ou contrefaite, ressemblant
ou en apparence destinée à ressembler à de la monnaie
de cuivre courante, ou à passer pour telle, à ou pour une
valeur inférieure à celle qu'elle représente, ou qu'elle
était en apparence destinée à représenter.-S.R C., c. 167,
art. 15.

Infractions 473. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois
relat1v saux ans d'emprisonnement, quiconque-
étrangères. (a.) Fabrique ou commence à fabriquer de la fausse

monnaie d'or ou d'argent ressemblant ou en apparence
destinée à ressembler à de la monnaie d'or ou d'argent,
n'étant pas monnaie courante, de quelque prince, Etat ou
pays étrangers, ou à passer pour telle; ou

(b.) Sans autorisation ou excuse légitime, dont la preuve
lui incombera,-

(i.) Apporte ou reçoit en Canada de pareille fausse mon-
naie, la sachant fausse et contrefaite j
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(ii.) A en sa garde ou possession de pareille fausse mon-
naie, la sachant contrefaite, dans l'intention de la mettre
en circulation; ou
(c.) Offre de la monnaie ainsi contrefaite; ou
(d.) Fabrique de la fausse monnaie ressemblant ou en ap-

parence destinée à ressembler à de la monnaie de cuivre,
n'étant pas monnaie courante, d'un prince, Etat ou pays
étrangers, ou à passer pour telle.--S.R.C., c. 167, art. 19 à 23.

474. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- ?N.ettre en
torze ans d'emprisonnement, quiconque émet de la monnaie de la fa,"sse
fausse ou contrefaite, ressemblant ou en apparence destinée monnaie.

à ressembler à de la monnaie d'or ou d'argent courante, ou
à passer pour telle, sachant qu'elle est fausse ou contre-
faite.-S.R.C., c. 167, art. 10.

475. Est coupable d'un acte criminel et passible de trois Mettre en
ans d'emprisonnement, quiconque- eirculation

des monnaies
(a.) Emet comme monnaie ayant cours, quelque monnaie nayant pas

d'or ou d'argent d'un poids moindre que son poids légal, lpods, etc.

sachant que cette monnaie a été affaiblie, dépréciée ou dimi-
nuée de poids autrement. que par l'usure ordinaire.; ou

(b.) Dans le but de frauder, émet,. comme monnaie d'or ou
d'argent courante, quelque monnaie n'étant pas de la mon-
naie d'or ou d'argent courante, ou quelque médaille, ou
pièce de métal ou de métaux mélangés, ressemblant en di-
mensions, apparence et couleur, à la monnaie courante pour
laquelle elle est ainsi émise, cette monnaie, médaille ou
pièce de métal ou de métaux mélangés ainsi émise étant
d'une valeur moindre que celle de la monnaie courante pour
laquelle elle est ainsi émisè; ou

(c.) Emet de la monnaie fausse ou contrefaite, ressemblant
ou en apparence destinée à ressembler à de la monnaie de
cuivre courante, ou à passer pour telle, la sachant fausse
ou contrefaite.-S.R.C., c. 167, art. 11, 14 et 16.

476. Quiconque émet quelque monnaie dégradée par Offrir de
l'impression de noms ou de mots, est coupable de contra- nnaie
vention et passible, sur conviction sommaire devant deux
juges de paix, d'une amende de dix piastres au plus.- S.R.C.,
c. 167, art. 18.

477. Quiconque émet, présente ou offre en paiement quel- Enmettre de
que monnaie de billon autre que de la monnaie de cuivre cou- de cuivrae
rante, est coupable de contravention et passible, sur convic- n'ayant pas
tion par voie sommaire, d'une amende du double de la va- cours

leur nominale de cette monnaie, et, à défaut de paiement
de l'amende, de huit jours d'emprisonnement.-S.R.C., c.
167, art. 33.

478. Quiconque, après avoir été déjà trouvé coupable de Punition des
'quelque infraction relative aux mgonnaies, sous l'empire du récidives.

11q -, présent



Code Criminel, 1892.

présent acte ou de toute autre, est convaincu de quelque
infraction prévue dans la présente partie, est passible des
peines suivantes:-

(a.) De l'emprisonnement à perpétuité si autrement il n'au-
rait pu être condamné qu'à quatorze ans d'emprisonnement;

(b.) De quatorze ans. d'emprisonnement si autrement il
n'aurait pu être condaminé qu'à sept ans d'emprisonnement;

(c.) De sept ans d'emprisonnement si autrement il n'au-
rait pas pu être condamné à sept ans d'emprisonnement.-
S.R.C., c. 167, art. 13.

PARTIE XXXVI.

DE L'OFFRE DE FAUSSE MONNAIE.

Dniiùni. 479. Dans la'présente partie, l'expression " signe repré-
sentatif de valeur contrefait " signifie toute pièce de mon-
naie, tout papier-monnaie, timbre du revenu de l'intérieur,
timbre-poste, ou autre signe représentant une valeur, faux
ou contrefait, sous quelque désignation technique, triviale
ou mensongère qu'il puisse être décrit.-51 V., c. 40, art. 1.

nitiotic'i de< -480. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq
onn t ans d'emprisonnement, quiconque-

(a.) Imprime, écrit, émet, publie, vend, prête, donne, fait
circuler ou distribue quelque lettre, écrit, circulaire, feuille
volante, brochure,-petite affiche, ou quelque matière écrite
ou imprimée, annonçant ou offrant, ou comportant l'annonce
ou l'offre de vendre, prêter, échanger, donner, fournir, pro-
curer ou distribuer quelque signe représentatif de valenr
contrefait ou prétendu contrefait, ou donnant ou prétendant
donner, soit directement, soit indirectement, quelque infor-
mation au sujet des moyens à prendre pour se procurer ou
obtenir quelque signe représentatif de valeur contrefait'ou
prétendu contrefait, et où, comment et de qui on peut se
le procurer; ou

(b.) Achète, échange, accepte, prend ou fait usage d'au-
cune manière, ou offre d'acheter, échanger, accepter ou pren-
dre un pareil signe représentatif de valeur contrefait ou
prétendu contrefait, ou d'en faire usage en aucune manière,
ou négocie ou offre de négocier dans le -but de l'acheter,
obtenir ou en faire usage; ou

(c.) En mettant à exécution ou en opération, ou en secon-
dant ou poursuivant quelque machination ou artifice pour
frauder, par l'emploi ou au moyen de quelques papiers,
écrits, lettres, circulaires ou matières écrites ou imprimées
ecncernant l'offre ,de vendre, prêter, donner, distribuer ou
échanger des signes représentatifs de valeur contrefaits, se
sert de quelque adresse ou nom fictif, faux ou supposé, ou
d'une adresse autre que la sienne propre, ou d'un nom autre
que son vrai, propre et légitime nom; ou
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(d.) En mettant à exécution ou en opération, ou en secon-
dant ou poursuivant quelque machination ou artifice par
lequel on offre de vendre, prêter, donner ou distribuer, ou
par lequel on donne ou prétend donner, directement ou in-
directement, quelque information au sujet des moyens à
prendre pour se procurer ou obtenir quelque signe repré-
sentatif de valeur contrefait,-et où, comment et de qui on
peut se les procurer,-sciemment reçoit ou prend des malles,
ou du bureau de poste, quelque lettre ou paquet adressé à
quelque adresse ou nom fictif, faux ou supposé, ou à quel-
que nom autre que son vrai, propre et légitime nom.-51
V., c. 40, art. 2* et 3.

PARTIE XXXVI.

DES TORTS ET DOMMAGES.

481. Celui qui cause un événement par un acte qu'il Préliminaires.
savait devoir probablement le causer, sans s>Uquiêter que
cet événement ait lieu ou non, est réputé l'avoir causé de
propos délibéré pour les fins de la présente partie.

2. Rien ne sera une infraction sous 'enpire des disposi-
tions contenues dans la présente partie, à moins qu'il ne soit
fait sans justification ou excuse légitime, et sans apparence
de .doit.

3. Si l'infraction consiste en un dommage fait à quelque
chose dans laquelle le coupable a un intérêt, l'existence de cet
intérêt, s'il n'est que partiel, n'empêchera pas son acte d'être
une infraction, et s'il e'st entier, il n'empêchera pas son acte
d'être une infraction, s'il est accompli dans un but de
fraude.-S.R.C., c. 168, art. 60 et 61.

482. Est coupable de l'acte criminel d'incendie, et pas- ncenaie.
sible de l'emprisonnement à perpétuité, celui qui met volon-
tairement le feu à un bâtiment ou à une construction quel-
conque, que ce bâtiment, cette bâtisse ou construction soit
terminé ou non, ou à une meule de produits végétaux, ou
à un amas de combustible minéral ou végétal, ou à une
mine ou à un puits d'huile ou autre substance combustible,
ou à un bateau ou navire, qu'il soit terminé ou non, ou à
du bois de construction ou de service, ou à des matériaux
déposés dans un chantier de construction navale pour servir
à la construction, au radoub ou au ravitaillement de quelque
navire, ou à des approvisionnements ou munitions de guerre
de Sa Majesté.-S.R.C., c. 168, art. 2 à 5, 7, 8, 19, 28, 46 et 47.

48.3. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua- Tentativ.e
torze aus d'emprisonnement, celui qui tente de propos déli- incende.

béré de mettre le feu à quelqu'une des choses mentionnées
en l'article précédent, ou met volontairement le feu à quel-
que substance tellement située qu'il sait que par ce fait

quelqu'une
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quelqu'une des choses mentionnées en l'article précédent
prendra feu.-S.R C., c. 168, art. 9, 10, 20, 29 et 48.

IicenaIiex (les 484. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua-
torze ans d'emprisonnement, celui qui met volontairement
le feu-

(a.) A quelque récolte, qu'elle soit sur pied ou coupée, ou
à quelque bois, forêt, taillis ou plantation d'arbres, ou à des
bruyères, ajoncs, genets ou fougères; ou

(b.) A quelque arbre, bois de construction, de service ou
en grume, ou à quelque radeau, estacade flottante, digue ou
glissoir, et par là l'endommage ou détruit.-S.R.C., c. 168,
art. 12 et 18.

Tentative 485. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
ans d'emprisonnement, celui qui, de propos délibéré, tente
de mettre le feu à quelqu'une des 6hoses mentionnées en l'ar-
ticle précédent, ou met le feu à quelque matière ou substance
située de telle manière qu'il sait que le feu se communiquera
probablement à quelqu'une des choses mentionnées au dit
article.- S.R.C., c. 168, art. 20.

Mettre le feu 486. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
par négligence ans d'emprisonnement, quiconque, par une négligence qui
àquelqule ienclcnequ

foretibois. etc. démontre une indifférence ou une insouciance. coupable
pour les conséquences de son acte, ou en contravention à la.
loi provinciale ou municipale de la localité, met le feu à
quelque forêt, arbre, bois ouvré, bois équarri, ou à des billots,
radeaux, estacades, digues ou glissoirs sur le domaine de la
Couronne, ou sur des terres affermées ou. légalement pos-
sédées pour y exploiter la coupe des bois de construction, ou
sur des propriétés particulières, ou sur quelque ruisseau ou
rivière, plan incliné, grève au quai, de manière à les endom-
mager ou détruire.

2. Le magistrat saisi de l'affaire pourra, à sa discrétion. si
les conséquences n'ont pas été graves, juger le cas sommaire-
ment, sans renvoyer le délinquant aux assises, en lui impo-
sant une amende de cinquante piastres au plus, ou, à défaut
de paiement, en le condamnant à un emprisonnement de six
mois au plus, avec ou sans travaux forcés.-S.R.C., c. 168,
art. 11.

Meunc-.(din. 487. Est coupable d'un acte criminel et passible de dixcendie, etc. ans d'emprisonnement, quiconque envoie, remet - ou fait
circuler, ou fait recevoir, directement ou indirectement,
quelque lettre ou écrit, dont il connaît le contenu, menaçant
d'incendier ou détruireun bâtiment, ou une meule de grain,
de foin ou d(epaille, ou d'autres produits agricoles, ou du
grain, du foin ou de la paille, ou d'autres produits agricoles,
dans ou sous quelque bâtiment, ou sur un navire ou vais-
seau. --S.R.C., c. 173, art. 8.

488.
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488. Est coupable d'un acte criminel et passible de Tentative
quatorze ans d'emprisonnement celui qui, de propos délibéré, r a-
met ou jette quelque substance explosive dans ou près un Poudre.
édifice ou un navire, avec l'intention de le détruire ou
endommager, ou de détruire quelque machine, des outils de
travail ou des effets mobiliers quelconques, qu'une explosion
ait lieu ou non.-S.R.C., c. 168, art 14 et 49.

489. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq Dommagessur
ans d'emprisonnement, celui qui, de manière à exposer à un des hemmns
risque probable une propriété de valeur, mais 'sans mettre
en danger la vie ou la personne de quelqu'un,

(a.) Place quelque obstruction sur un chemin de fer, ôte,
déplace, enlève, brise ou endommage quelque rail, traverse.
ou autre chose appartenant à un chemin de fer; ou

(b.) Lance ou jette quelque chose sur une locomotive ou
autre voiture de chemin de fer; ou

(c.) S'ingère de toucher sans y être autorisé aux aiguilles,
signaux et autres appareils sur un chemin de fer; ou

(d.) Fait un faux signal sur ou près un chemin de fer; ou
(e.) Omet volontairement de faire quelque acte qu'il est

de son devoir de faire ; ou
(f.) Fait tout autre acte illégal.
2. Quiconque fait quelqu'un des actes ci-dessus men-

tionnés, avec l'intention de causer tel risque, est passible
de l'emprisonnement à perpétuité.--S.R.C., c. 168, art. 37
et 38.

490. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Obstruer.
ans d'emprisonnement, quiconque, par un acte quelconqued 'fer."
ou une abstention volontaire, entrave ou interrompt, ou fait
entraver ou interrompre la construction, l'entretien ou le
libre usage d'un chemin de fer ou de quelque partie d'un
chemin de fer, ou de quelque chose appartenant ou se ratta-
chant à un chemin de fer.-S.R.C., c. 168, art. 38 et 39.

491. Est coupable de contravention et passible, sur con- Donimages
viction par voie sommaire, d'une amende de pas plus de sacu che-
vingt piastres en sus du remboursement de la valeur des inins de fer.
marchandises ou liqueurs détruites ou endommagées, ou
d'un mois d'emprisonnement avec ou sans travaux forcés, frv
ou des deux peines à la fois, quiconque-

(a.) Détruit ou endommage volontairement quelque chose '-

contenant des marchandises ou liqueurs dans ou près une
gare ou un bâtiment de chemin de fer, ou dans une voiture
quelconque sur un chemin de fer, ou dans un entrepôt, un
navire ou bâtiment, avec l'intention d'en voler ou- prendre
illégalement ou d'en endommager le contenu en tout ou en
partie; ou

(b.) Boit illégalement, ou verse volontairement, ou laisse
couler ou se perdre ces liqueurs, en tout ou en partie.-
S.R.C., c. 38, art. 62 ; 51 V., c. 29, art. 297.

492..
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Doiniages 492. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux
"l g rtc ans d'emprisonnement, quiconque, de propos délibéré,-

(a.) Détruit, enlève ou endommage quelque chose qui
fait partie d'un télégraphe électrique ou magnétique, d'une
lumière électrique, d'un téléphone ou d'une alarme à incen-
die, ou qui sert ou est employée à son fonctionnement ou à
la transmission de l'électricité dans tout autre but légal ; ou

(b.) Empêche ou entrave l'expédition, la transmission ou
la remise d'une communication par ce télégraphe, téléphone
ou alarme, ou la transmission de l'électricité pour quelque
lumière électrique ou dans tout autre but comme susdit. .

2. Quiconque, de propos délibéré, tente, par un commen-
cement d'exécution, de commettre quelqu'une de ces infrac-
tions, est coupable de contravention et passible, sur convic-
tion sommaire, d'une amende de cinquante piastres au plus,
ou de trois mois d'emprisonnement, avec ou sans travaux
forcés.-S.R.C., c. 168, art. 40 et 41.

Naufraces. 493. Est coupable d'un acte criminel et passible de l'em-
prisonnement à perpétuité, celui qui, de propos délibéré,-.

(a.) Fait périr ou détruit un navire, qu'il soit achevé ou
inachevé; ou

(b.) Fait quelque chose tendant à la perte ou destruction
immédiate d'un navire en détresse; ou

(c.) Dérange quelque signal maritime, ou montre un fa.ux
signal, avec l'intention d'attirer ou mettre un navire dans
le danger.-S.R.C., c. 168, art. 46 et 51.

eta de 494. Est coupable d'un acte criminel et passible de qua-naufrage. torze ans d'emprisonnement, celui qui tente de faire périr
ou de détruire un navire, qu'il soit achevé ou inachevé.
-S.R.C., c. 168, art. 48.

r 495. Est coupable d'un acte criminel, et passible de sept
deas d'emprisonnement, celui qui, de propos délibéré, change,

enlève ou cache, ou tente de changer, enlever ou cacher
un signal, une bouée ou une amarque servant à la navi-
gation.

2. Quiconque amarre un navire ou bateau à quelque bouée,
balise ou amarque, est passible, sur conviction sommaire,
d'une amende de dix piastres au plus, et à défaut de paie-
ment, d'un emprisonnement d'un mois.-S.R.C., c. 168, art.
52 et 53.

Empêcher le 496. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
sauveta-eý
des navires ans d'emprisonnement, quiconque, de propos délibéré, em-
ou épaves. pêche ou entrave, ou cherche à empêcher ou entraver-

(a.) Le sauvetage d'un navire naufragé, échoué, abandonné
ou en détresse ; ou

(b.) Quelqu'un dans ses efforts pour sauver ce navire.
2. Quiconque, de propos délibéré, empêche ou entrave, ou

cherche à empêcher ou entraver le sauvetage d'une épave,
est
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est coupable d'un acte criminel et passible, sur conviction
par voie de mise en accusation, de deux ans d'emprisonne-
ment, et, sur conviction par voie sommaire devant deux
juges de paix, d'une amende de quatre cents piastres ou de
six mois d'emprisonnement, avec ou sans travaux forcés.-
S.R.C., c. 81, art. 36 (b) et 37 (c).

497. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Domnages
ans d'emprisonnement, quiconque, de propos délibéré,- etaux travaux

(a.) Dégrade, endommage, démolit, ébranle, détache, enlève servant à
ou détruit, totalement on en partie, un barrage, digue, pilier, leur descente.
glissoir, estacade flottante ou autre ouvrage de ce genre, ou
une chaîne ou autre amarre y attachée, ou un radeau ou
train de bois, ou des billots de sciage; ou

(b.) Embarrasse ou bouche un chenal ou passage destiné
au flottage du bois de construction -. R.C., c. 168, art. 54.

49S. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Donmnages
ans d'emprisonnement, celui qui, avec l'intention d'endom- aux mines.

mager une mine ou un puits d'huile, ou d'en entraver l'ex-
ploitation,-

(a.) Fait couler ou tomber de l'eau, de la terre, des déblais.
ou autres matières dans la mine ou le puits d'huile, ou dans
quelque passage souterrain y communiquant; ou

(b.) Endommage un puits d'extractionoou·d'aérage ou un
conduit de mine ou de puits d'huile; ou

(c.) Endommage, avec l'intention de le mettre hors de
service, un appareil, bâtiment, construction, pont ou chemin
se rattachant à une mine ou un puits d'huile, que la chose
endommagée soit achevée ou non; ou
. (d.) Entrave le fonctionnement d'un tel appareil; ou

(e.) Endommage ou détache, avec l'intention de le mettre
hors de service, un câble, une chaîne ou un gréement servant
à l'exploitation d'une mine ou d'un puits d'huile, ou em-
ployé sur un chemin ou quelque ouvrage s'y rattachant.-
8.R.C., c. 168, art. 30 et 31.

499. Est coupable de l'acte criminel qualifié dommages Punition des
celui qui détruit ou détériore volontairement quelqu'une do"mages.

des choses ci-dessous mentionnées, et est passible des peines
ci-dessous décrétées: -

(A.) De l'emprisonnement à perpétuité si la chose endom-
magée est-

(a.) Une maison d'habitation, un navire ou bateau, et si le
dommage est causé par une explosion, et si quelque per-
sonne se trouve dans cette maison, ce navire ou bateau, et
si le dommage offre un danger réel pour la vie des gens; ou

(b.) Une levée, une digue, ou un rempart sur le bord de
la mer ou d'une eau de l'intérieur, naturelle ou artificielle,
ou un ouvrage, dans, sur ou appartenant à un port, havre ou
bassin, ou à une eau de l'intérieur, naturelle ou artificielle,
et si le dommage cause un danger réel d'inondation ; ou

(c.)
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(c.) Un pont (qu'il soit sur un cours d'eau ou non), un
viaduc ou un aqueduc, sur ou sous lequel pont, aqueduc ou
viaduc passe un grand chemin, chemin de fer ou canal, et
si le dommage est fait avec l'intention et de manière à
rendre ce pont, viaduc ou aqueduc, ou ce grand chemin,
chemin de fer ou canal, ou quelque partie de ces ouvrages,
dangereux ou impraticables ; ou

(d.) Un chemin de fer, endommagé avec l'intention et de
manière à le rendre dangereux ou impraticable.

(B.) De quatorze ans d'emprisonnement si la chose endom-
magée est-

(a.) Un navire en détresse ou naufragé, ou des effets, mar-
chandises ou articles y appartenant ; ou

(b.) Des bestiaux ou leurs petits, et si le dommage est
causé en les tuant, mutilant, empoisonnant ou blessant.

• (C.) De sept ans d'emprisonnement si la chose endomma-
gée est-

(a.) Un navire, endommagé dans l'intention de le détruire
ou de le mettre hors de service ; ou

(b.) Un signal ou une amarque servant à la navigation ; ou
(c.) Une levée, une digue ou un rempart sur le bord de la

mer ou d'une eau de l'intérieur, ou sur un canal, ou des ma-
tériaux fixés en terre pour les consolider, ou quelque ouvrage
appartenant à un port, havre, bassin, ou à quelque eau inté-
rieure ou canal; ôóu

(d.) Une rivière ou un canal navigables, endommagés en
dérangeant quelque empellement, vanne ou pertuis s'y rat-
tachant, ou autrement, avec l'intention et de manière à
entraver la navigation ; ou

(e.) L'empellement, vanne ou pertuis d'une pièce d'eau
appartenant à un particulier, avec l'intention de prendre oir
détruire le poisson qui s'y trouve, et de manière à en causer
la perte ou destruction ; ou

(f.) Une pêche appartenant à un particulier, ou une
rivière à saumon, endommagée en y jetant de la chaux ou
quelque autre substance nuisible, avec l'intention de détruire
le poisson qui s'y trouve ou qui doit y être déposé ; ou

(g.) La digue ou vanne d'line mare, d'un réservoir où étang
de moulin, en la brisant ou démolissant ; ou

(h.) Des effets ou marchandises en voie de fabrication, en-
dommagés avec l'intention de les mettre hors de service ; ou

(i.) Des instrumeils aratoires ou des machines ou instru-
ments servant à la fabrication, endommagés dans l'intention
de les mettre hors de service ; ou

(j.) Une tige de houblon croissant dans une plantation
de houblon, ou une vigne croissant dans un vignoble.

(D.) De cinq ans d'emprisonnement si la chose endomma-
gée est-

(a.) Un arbre, arbuste ou arbrisseau croissant dans un parc,
parterre ou jardin, ou sur un terrain contigu ou appartenant
à une maison d'habitation, dont le dommage atteint une
valeur de plus de cinq piastres ; ou
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(b.) Une lettre confiée à la poste ou un sac postal ; ou
(c.) Une boite aux lettres sur rue, une boite-pilier ou autre

boite établie, sous l'autorité du maitre général des Postes,
pour le dépôt des lettres ou autres objets transmissibles par
la poste ; ou

(d.) Un colis confié à la messagerie postale, ou un paquet
de patrons ou de marchandises ou effets, ou de graines,
boutures, bulbes, racines, scions ou greffes, ou un procès-
verbal imprimé de votes ou délibérations, un journal, un
imprimé ou livre, ou tout objet transmissible autre qu'une
lettre, expédiés par la poste ; ou

(e.) Une propriété mobilière ou immobilière, pour la dété-
rioration de laquelle aucune peine spéciale n'est prescrite
par la loi, endommagée de nuit au montant de vingt piastres.

(E.) De deux ans d'emprisonnement si la chose endomma-
gée est-

(a.) Une propriété moblière ou immobilière, pour la dété-
rioration de laquelle il n'est prescrit aucune peine spéciale
par la loi, dont le dommage atteint une valeur de vingt
piastres.-S.R.C., cc.-32-35 et 168; 53'V.,.c. 37, art. 17.

500. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Tentative de
p inutih'r ou

ans d'emprisonnement, celui qui, de propos délibéré,- enpoisonner

(a.) Tente de tuer, mutiler, blesser, empoisonner ou estro- des bestiaux.
pier des bestiaux ou leurs petits; ou

(b.) Met du poison dans un endroit tel qu'il puisse être
facilement pris par quelqu'un de ces animaux.-S.R.C., c.
168, art. 44.

501- Est coupable d'une contravention ·et passible, sur Mutilation
conviction par voie sommaire, d'une amende de cent piastres "
au plus, outre le montant du dommage fait, ou de trois mois
d'emprisonnement avec ou sans travaux forcés, quiconque,
de propos délibéré, tue, mutile, blesse, empoisonne ou estro-
pie quelque chien, oiseau, bête ou autre animal n'étant pas
du bétail, mais tombant dans le domaine du larcin en droit
commun, ou étant ordinairement tenu dans un état de ser-
vitude, ou gardé pour toutes fins légales.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une pareille
contravention, commet ensuite quelque infraction prévue
au présent article, est coupable d'un acte criminel et pas-
sible d'amende ou d'emprisonnement, ou des deux peines à
la fois, à la discrétion de la cour.-S.R.C., c. 168, art. 45;
53 V., c. 37, art. 16.

502. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Menaces de
mutiler desans d'emprisonnement, quiconque envoie, remet ou émet, bestiaux.

ou fait recevoir, directement ou indirectement, quelque
lettre ou écrit, dont il connait le contenu, menaçant de tuer,
mutiler, blesser, empoisonner ou estropier quelque bétail.-
S.R.C., c. 173, art. 8.

>03.
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Dommagesd 503. Est coupable d'un acte criminel àf passible de sept
vtatic jers ans d'emprisonnement, quiconque, de propos délibéré,-

(a.) Détruit, endommage ou oblitère, ou fait détruire,
endommager ou oblitérer un bref d'élection, un rapport de
bref -d'élection, un cahier de votation, une liste électorale,
un certificat, affidavit, rapport, bulletin ou papier, fait, pré-
paré ou dressé en exécutiôn de quelque loi relative a une
élection fédérale, provinciale, municipale ou civique ; ou

(b.) Fait ou f àit faire quelque rature, addition ou interpo-
lation de noms dans un tel document.-S.R.C., c. 168, art. 55.

I)onnage. 504. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq
par (les 1t'.u ans d'emprisonnement, quiconque, étant en possession d'une
taire. maison d'habitation on.autre bâtiment, ou de partie d'une

maison d'habitation ou autre bâtiment qui est construit sur
un terrain grevé d'hypothèque ou tenu à bail pour un cer-
tain nombre d'années ou un terme moindre, ou à volonté, ou
gardé après l'expiration du bail, de propos délibéré et au
détriment du créancier hypothécaire ou du propriétaire,-

(a.) L'abat ou démolt, ou commence à l'abattre ou démolir,
totalement ou partiellement, ou l'enlève ou commence à
l'enlever, totalement ou partiellement, du terrain sur lequel
il a été construit; ou

(b.) Abat ou arrache de la propriété quelque chose fixée à
demeure dans ou sur cette maison d'habitation.ou ce bâti-
ment, ou sur quelque partie de cette maison d'habitation ou
de ce bâtiment.-S.R.C., c, 168, art. 15.

>imuinngus 505. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
. ans d'emprisonnement, quiconque, de propos délibéré, abat,

dégrade, change, altère ou déplace un monticule-,,point de.
repère, poteau, borne ou monument légalement élevé, pl.anté
ou placé pour indiquer ou délimiter les frontières ou lignes
de quelque province, comté, cité, ville, township, canton,
paroisse ou autre division municipale.-S.R.C., c. 168, art.
56.

L>omnmag 506. Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq
ans d'emprisonnement, quiconque, de propos délibéré,borines (le

terrins>. dégrade, altère, change ou déplace un monticule, point de
repère, poteau, borne ou monum'ent légalement élevé ou
posé par un arpenteur pour indiquer les limites, bornes
ou angles d'une concession, d'un rang, lot ou lopin de
terre.

2. Ce n'est-pas une infraction de la part.d'un arpenteur
d'enlever, dans le cours de ses opérations, des poteaux ou
autres. bornes lorsque la chose est nécessaire, pourvu qu'il
les replace, ensuite soigneusement tels qu'ils étaient. -S. R.C.,
c. 168, art. 57.

Donnnages 507. Est coupable de contravention et passible, sur con-
clôtures viction sommaire, d'une amende de vingt piastres au plus,

outre
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butre le montant des dommages causés, quiconque, de pro-
pos délibéré, détruit ou endommage une clôture ou un mur,
un pas de haie ou une barrière, ou quelque partie de ces
choses, ou un poteau ou pieu* planté ou posé sur quelque
terrain, marais, savane, ou terrain couvert par l'eau, sur ses
limites ou comme en formant les limites ou une partie des
limites, ou pour tenir lieu de clôture à ce terrain.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une contraven-
tion de ce genre, commet ensuite quelqu'une de ces infrac-
tions, est passible, sur conviction sommaire, de trois mois
l'emprisonnement aux travaux foreés.-S.R.C., c. 168, art.
27; 53 V., c. 37, art. .15.

50S. Est coupable de contravention et passible, sur con- Endommager

viction sommaire, d'une amende de vingt-cinq piastres au arbres,
plus, outre le montant du dommage fait, ou de deux mois
d'emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, quiconque,
de propos délibéré, détruit ou endommage totalement ou
partiellement un arbre, arbuste ou arbrisseau, ou un taillis,
en quelque endroit qu'il croisse, si le dommage fait s'élève à
une somme de vingt-cinq centins au moins.

2. Quiconque, après avoirétéconvaincu d'une contravention
de ce genre, commet ensuite quelqu'une de ces infractions, est
passible, sur conviction sommaire, d'une amende de cin-
quante piastres au plus, outre le montant du dommage fait,
ou de quatre mois d'emprisonnement aux travaux forcés.

3. Quiconque ayant été deux fois convaincu. d'une pareille
contravention, commet ensuite quelqu'une de ces infrac-
tions est coupable d'un acte criminel et passible de deux
ans d'emprisonnement.-S.R.C., c. 168, art. 24.

509. Est coupable de contravention et passible, sur con- notruire des
viction sommaire, d'une amende de vingt piastres au plus, t
outre le montant des dommages faits, ou de trois mois jardin, etc.

d'emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, quiconque,
de propos délibéré, détruit, ou endommage avec intention
de détruire, une plante, racine, fruit ou produit végétal,
croissant dans un jardin, verger, pépinière, maison, couche-
chaude, serre ou serre-chaude.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une contraventiôn
de ce genre, commet ensuite quelqu'une de ces infractions,
est coupable d'un acte criminel et passible de deux ans d'em-
prisonnement.-S.R.C., c. 168, art. 25.

-10. Est coupable de contravention et passible, sur con- Dt'ruire de.
v&uet.LlI, etc.,

viction sommaire, d'une amende de cinq piastres au plus, 'le¡i"sa®t
outre le montant des dommages faits, ou d'un mois d'em- pa danst un

prisonnement, avec ou' sans travaux forcés, quiconque, de jardn.

propos délibéré, détruit, ou endommage avec intention de
détruire, une racine ou plante cultivée servant à la nourri-
ture de l'homme ou des animaux, ou à la médecine, ou à la
distillation, ou à la teinturerie, ou à la fabrication, ou em-

ployée
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ployée à la fabrication, et croissant sur quelque terrain,
vague ou enclos, n'étant pas un jardin, un verger ou une
pepiniere.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une contraven-
tion de ce genre, commet ensuite quelqu'une de ces infrac-
tions, est passible, sur conviction sommaire, de trois mois
d'emprisonnement aux travaux forcés.-S.t.C , c. 168, art. 26.

Donmnages 511. Quiconque, de propos délibéré, fait quelque dom-
"°"s mage, dégradation ou dégât à une propriété mobilière ou

immobilière quelconque, qu'elle soit corporelle ou incorpo-
relle et d'une nature publique ou particulière, pour 4equel
aucune punition n'est déjà ci-dessus prescrite, est coupable
de contravention et passible, sur conviction sommaire, d'une
amende de vingt piastres au plus, et de telle autre somme,
n'excédant pas vingt piastres, qui paraltra au juge de paix
être une indemnité raisonnable pour le dommage, la dégra-
dàtion ou le dégât ainsi causé,-et cette dernière somme
sera, dans le cas d'une propriété particulière, payée à la per-
sonne lésée ; et si ces sommes d'argent, avec les frais, s'il en
est adjugé, ne sent pa payees, soit immédiatement après la
condamnation, soit dans le dalai que le juge fixera lors de
la condamnation, le juge de paix pourra faire emprisonner
le délinquant pendant deux mois au plus, avec ou sans tra-
vaux forcés.

2. Rien de contenu au présent article ne s'applique-
(a.) A aucun cas où le prévenu aura agi sous l'impression

honnête et raisonnable qu'il avait le droit de faire l'acte in-
criminé ; ou

(b.) A aucune violation de la propriété d'autrui (trespass),
n'étant pas commise de propos délibéré et malicieusement,
en chassant, pêchant, ou en poursuivant le gibier.-S.R.C.,
c. 168, art. 59; 53 V., c. 37, art. 18.

PARTIE XXXVIII.

DES CRUAUTES ENVERS LES ANIMAUX.

cruauté en- 512. Est coupable de contravention et passible, sur
iersles ~ conviction par voie sommaire devant deux juges de paix,

d'une amende de cinquante piastres au plus, ou d'un empri-
sonnement de trois mois, avec ou sans travaux forcés, ou des
deux peines à la fois, quiconque-

1 g(a.) Bat,. attache, maltraite, malmène, surmène ou tou.r-
mente inutilement, cruellement ou sans nécessité, des
bestiaux, des volailles, un chien ou un animal ou oiseau
domestique ; ou

(b.) En conduisant quelque bétail ou tout autre animal,
est la cause, par sa négligence ou ses mauvais traitements,
que le bétail ou autre animal sous ses soins commet des
dommages ou dégâts ; ou

(c.)
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(c.) Encourage de quelque manière que ce soit, aide ou
assiste à un combat ou au harcellement de taureaux, d'ours,
de blaireaux, de chiens, de coqs ou de toute autre espèce
d'animaux, qu'ils soient domestiques ou à l'état sauvage.-
S.R.C., c. 172, art. 2.

513. Est coupable de contravention et passible, sur con- Arène pour
victidn sommaire devant deux juges de paix, d'une amende d"eleio
de cinquante piastres au plus, ou d'un emprisonnement de
trois mois, avec ou sans travaux forcés, ou des deux peines
à la fois, quiconque construit, fait, entretient ou garde une
arène pour les combats de coqs sur des lieux lui appartenant
ou occupés par lui, ou permet qu'il soit construit, fait, en-
tretenu ou gardé une pareille arène sur des lieux lui appar-
tenant ou occupés par lui.

2. Tout coq trouvé dans une pareille arène, ou sur les lieux
où se trouve cette arène, sera confisqué et vendu au profit
de la municipalité dans laquelle l'arène sera située.-S.R.C.,
c. 172, art. 3.

514. AucuNe compagnie de chemin de fer, dans les limites Traiisport (les
du Canada, dont le chemin fait partie d'une ligne de chemin besti"x.
de fer sur laquelle des bestiaux sont transportés d'une pro-
vince à une autru, ou des Etats-Unis à une province ou a
travers une pro'vince, ou d'aucun lieu dans une province à
un autre lieu dans la même province,-ni le propriétaire ou
patron d'aucun navire·transportant des bestiaux d'une pro-
vince à une autre province, ou d'un lieu à un autre dans les
limites d'une même province, ou des Etats-Unis à travers
ou dans aucune province,-ne les tiendront enfermés dans
aucun wagon ou navire de quelque description que
ce soit, pendant plus de vingt-huit heures, sans les faire
débarquer pour leur donner à boire et à manger et les
laisser reposer pendant au moins cinq heures consécutives,
à moins qu'ils n'eu soient empêchés par les éléments ou
autres causes de force majeure, ou par quelque délai néces-
saire ou retard forcé dans le croisement des trains.

2. Dans la computation du temps de leur détention, la
période durant laquelle les bestiaux auront été ainsi tenus
enfermés sans repos, eau et nourriture, sur tout chemin de
fer ou navire duquel ils auront été reçus, soit aux Etats-Unis,
soit en Canada, sera comptée.

3. Les dispositions précédentes au sujet du débarquement
des bestiaux ne s'appliqueront pas lorsque des bestiaux
seront transportés dans des wagons ou navires dans lesquels
ils auront un espace convenable et les moyens de se reposer,
et où ils seront nourris et abreuvés.

4. Les bestiaux ainsi débarqués seront convenablement
nourris, abreuvés et soignés, pendant le repos, par leur pro-
priétaire ou la personne qui les aura sous ses charges, et à
défaut par eux de ce faire, ils le seront par la compagnie du
chemin de fer ou par le propriétaire ou le patron du navire

sur
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sur lequel ils sont transportés, et ce, aux dépens du proprié-
taire ou de la. personne qui les a sous ses charges ; et la
compagnie, le propriétaire ou patron aura un gage sur les
bestiaux pour la nourriture, les soins et la garde fournis, et
ne sera nullement responsable de la détention de ces bestiaux.

5. Lorsque des bestiaux seront débarqués des wagons pour
être nourris, abreuvés et reposés, la compagnie du chemin
de fer ayant alors la charge de ces wagons devra, excepté
en temps de gelée, en nettoyer les planchers et les couvrir
d'une litière convenable de sciure de bois ou de sable propre
avant de les recharger de bestiaux.

6. Toute compagnie de chemin de fer ou tout propriétaire
ou patron d'un navire ayant à bord des bestiaux en transit,
ou le propriétaire ou la personne qui en aura charge comme
susdit, qui manquera sviemment et volontairement de se
conformer aux dispositions précédentes du présent article,
encourra sur conviction sommaire, prour chaque défaut de
se conformer à ces dispositions, une amende de cent piastres
au plus.-S.R.C., c. 172, art. S, 9, 10 et 11.

Perquisition, 515. Tout agent de la paix ou constable peut en tout
temps entrer sur tous terrains ou dépendances où il a quel-

niision. ques motifs raisonnables de croire que quelque wagon,
plate-forme on voiture à l'égard duquel une compagnie ou
personne ne s'est pas conformée aux prescriptions de l'article
précédent, peut se trouver, ou entrer sur tout navire à l'égard
duquel il a des motifs raisonnables de supposer qu'une con-
pagnie ou personne a ainsi manqué de s'y conforner en
que que occasion que ce soit.

2. Quiconque refuse d'admettre cet agent de la paix ou
consable est coupable de contravention et passible, sur
conviction sommaire, d'une amende de cinq piastres à vingt
piastres, avec dépens, et, à défaut de paiement, d'un empri-
sonnement de trente jours.-S.R.C., c. 172, art. 1*2.

PARTI. NXXIX

DES INFRACTIONS SE RATTACH{ANT AU COMMERCE ET
DES VIOLATIONS DE CONTRATS.

ComipIi.t, . 16. Un complot pour restreindre le commeree est une
"ire . "'~it, convention entre deux personnes ou plus de faire ou faire

nærce. faire une chose illégale dans le but de restreindre le com-
merce.

(estrie' ae 517. Les objets d'une union ouvrière ne sont pas, pour
e conn ct la seule raison qu'ils restreignent le commerce, illégaux

dans le sens de l'article précédent.-S.R.C., c. 181, art. 22.

1roîirs'. 518. Nulle poursuite ne pourra être maintenue contre
ration., qui que ce soit pour conspiration, par suite du refus de-tra-

vailler
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vailler avec ou pour un patron ou ouvrier, ou à l'effet de
faire quelque chose ou de faire faire quelque chose afin
d'amener une coalition ouvrière, à moins que cette chose
ne soit une infraction punissable en vertu d'un statut.-53
V., c. 37, art. 19.

519. L'expression " coalition ouvrière " signifie une coa- Définitions
lition entre patrons ou ouvriers, ou entre d'autres personnes,
pour régler ou changer les relations entre tous individus,
qu'ils soient patrons ou ouvriers, ou la conduite de tout
patron ou ouvrier à l'égard de ses affaires ou de son emploi,
ou.à l'égard d'un contrat d'emploi ou de service; et 'lexpres-
sion " acte " comprend un manquement, une violation ou une
omission.-S.R.C., c. 173, art. 13.

520. Est coupable d'un acte crimi'nel et passible d'une coalitions
amende de pas plus de quatre mille piastres et de pas moins re e.o.'
de deux cents piastres, ou d'un emprisonnement ne dépas- mnerce.
sant pas deux ans, et si c'est une corporation, elle est pas-
sible d'une amende de pas plus de dix mille piastres et de
pas moins de mille piastres, tout individu qui illégalement
conspire, se coalise, convient ou s'entend avec un autre, ou
avec une compagnie de chemin de fer, de steamers, de
bateaux à vapeur ou de transport,-

(a.) Pour limiter indûment les facilités de transport, de
production, de fabrication, de fourniture, d'emmagasinage
ou de commerce de tout article ou denrée qui peut faire
l'objet d'un trafic ou d'un commerce ; ou

(b.) Pour restreindre le trafic ou le commerce de tout tel
article ou denrée, ou lui nuire; ou

(c.) Pour empêcher, limiter ou diminuer indûment la
fabrication ou la production de tout 'tel-article ou denrée,
ou pour en élever déraisonnablement·le prix; ou
. (d.) Pour prévenir ou diminuer indûment la coicurrence
dans la pvoduCtion, la fabrication, l'achat, l'échange, la vente,
le transport ou la fourniture de tout tel article ou denrée, ou
dans les tarifs d'assurances sur la vie ou les propriétés.-52
V., c. 41, art. 1.

521. Est coupable d'un acte criminel et passible, sur mise violations
en accusation ou sur conviction sommaire devant deux juges cri"in®lle,; de

de paix, d'une amende de cent piastres au plus, ou d'un
emprisonnement de trois mois au plus, avec ou sans tra-
vaux forcés, tout individu qui,-

(a.) De propos délibéré viole un contrat passé par lui,
sachant ou ayant juste raison de croire que les conséquences
probables de s'on acte, soit eil agissant seul, soit en se coali-
sant avec d'autres, seront de mettre en danger la vie de son
semblable, ou d'infliger des lésions corporelles graves, ou
d'exposer des propriétés de valeur, soit immobilières, soit
mobilières, à une ruine totale ou à de graves dommages; ou

12 (b.)
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(b.) Ayant passé quelque contrat avec une corporation
ou autorité municipale, ou avec une compagnie qui
s'est obligée, est convenue ou s'est chargée d'approvi-
sionner quelque cité ou localité, ou partie de cité ou- localité,
de lumière ou de force électrique, de gaz ou d'eau, de
propos délibéré viole ce contrat, sachant ou ayant juste
raison de croire que les conséquences probables de son acte,
soit en agissant seul, soit en se coalisant avec d'autres,
seront de priver les habitants de cette cité ou localité, ou
partie de cité ou localité, totalement ou en grande partie, de
leur approvisionnement de lumière ou de force électrique,
de gaz ou d'eau; ou

(c.) Ayant passé quelque contrat avec une compagnie de
chemin de fer qui s'est obligée, est convenue ou s'est chargée
de transporter les malles de Sa Majesté, ou des voyageurs,
on des marchandises,-ou avec Sa Majesté, ou toute autre
personne agissant au nom de Sa Majesté, à l'égard d'un
chemin de fer de l'Etat sur lequel les malles de Sa Majesté,
ou des voyageurs, ou des marchandises, sont transportés,-
de propos délibéré viole ce contrat, sachant ou ayant juste
raison de croire que les conséquences probables de son acte,
soit en agissant seul, soit en se coalisant avec d'autres, se-
ront de retarder ou d'empêchei le service d'une locomotive,
d'un tender ou d'un convoi ou wagon de marchandises ou
de voyageurs sur ce. chemin de fer.

2. Toute corporation ou autorité municipale, ou toute com-
pagnie qui, s'étant obligée ou étant convenue, ou s'étant
chargée' d'approvisionner quelque cité ou localité, ou partie
de cité ou localité, de lumière ou de force électrique, de gaz
ou d'eau, de propos délibéré viole un contrat passé par
cette corporation ou autorité municipale, ou par cette com-
pagnie, sachant ou ayant juste raison de croire que les con-
séquences probables de son acte seront de priver les habi.
tants de Cette cité ou localité, ou partie de cité ou localité,
totalement ou en grande partie, de leur approvisionnement
de lumière ou de force électrique, de gaz ou d'eau, est
passible d'une amende de mille piastres au plus.

3. Toute compagnie de chemin de fer qui, s'étant obligée ou
étant convenue, ou s'étant chargée de transporter les malles
de Sa Majesté, ou des voyageurs. ou des marchandises, dp
propos délibéré viole un contrat passé par cette compagnie
de chemin de fer, sachant ou ayant juste raison de croire que
les conséquences probables de son acte seront de retarder
ou d'empêcher le service d'une locomotive, d'un tender, ou
d'un convoi ou wagon de marchandises ou de voyageurs
surce chemin de fer, sera passible d'une amende de cent
piastres au plus.

4. Il est indifférent que les infractions définies au présent
article sÔient commises par malice contre la personne, cor-
poration, autorité ou compagnie avec laquelle est passé le
contrat, ou pour tout autre motif.-S.R.C., c. 173, art lé, 16,
17 0 1&
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522. Chacune de ces corporations, autorités municipa. Déchirer ou
les ou compagnies fera afficher aux usines électriques ou ffiacher sonte-
gaz, aux bureaux de l'aqueduc ou aux stations du chemin nant les dis-
de fer, suivant le cas, appartenant à cette corporation, au- piions raeul a-
torité ou compagnie, un exemplaire imprimé du présent ar- lations de
ticle et du précédent, dans quelque endroit bien en vue, où contrats.

le public pourra commodément le lire; et chaque fois que·
cet exemplaire sera effacé, déchiré ou détruit, elle le fera
remplacer par un autre avec toute diligence raisonnable.

2. Toute corporation ou autorité municipale, ou compagnie,
qui négligera d'accomplir ce devoir, sera passible d'une
amende n'excédant pas vingt piastres par jour, tant que
durera cette négligence.

3. Toute personne qui, illégalement, déchirera, effacera ou
recouvrira un exemplaire ainsi affiché, sera passible, sur
conviction sommaire, d'une amende de dix piastres au plus.
-S.R.C., c. 173, art. 19.

523. Est coupable d'un acte criminel et passible, sur mise Intimidation
en accusation ou sur conviction sommaire devant deux juges
de paix, d'une amende de cent piastres au plus, ou d'un
emprisonnement de trois mois, tout individu qui, injuste-
ment et sans autorisation lé;ale,~dâit Te but de~ forcè un
autre individu à s'abstenir de faire quoi que ce soit qu'il a
légalement le dì·oit de faire, ou à faire quoi que ce soit qu'il
peut légalement s'abstenir de faire,-

(a.) Use de violence envers cet autre individu, ou sa
femme'oirses enfants, ou endommage sa propriété; ou

(b.) Intimide cet autre individu, ou sa femme ou ses
enfants, par menaces de violences envers lui, elle ou eux, ou
de dommages à sa propriété; ou

(c.) Suit avec persistance cet autre individu de plape en
place ; ou

(d.) Cache des outils, vêtements ou autres effets possédés
ou employés par cet autre individu, ou lui enlève les moyens
ou l'empêche d'en faire usage ; ou

(e.) Suit cet autre individu en compagnie d'une ou de
plusieurs autres personnes, d'une manière turbulente, sur
une rue ou un chemin; ou

(f.) Epie ou surveille la maison ou autre lieu où cet autre
individu réside ou dans lequel il travaille ou poursuit son
industrie, ou dans lequel il se trouve.-S.R.C., c. 173, art. 12.

524. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux Intimider
ans Md'emprisonnement, quiconque, à la suite de quelque q9eqïun
coilition ou conspiration illégale pour faire élever le taux cher de tra-
des gages, ou de quelque coalition ou. conspiration illégale vainer.
à égard de quelque métier, négoce ou industrie, ou à l'égard
de quelque personne qui y est ccmcernée ou employée,
assaillit illégalement quelqu'un,-ou, à la suite de, pareille
coaition ou conspiration, use de violence ou de menaces
de violence envers quelqu'un, dans le but de le détourner

12j ou
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ou l'empêcher de travailler ou d'être employé à ce métier,
négoce ou industrie.-S.R.C., c. 173, art. 9.

Intimider 525. Est coupable d'un acte criminel et passible, sur
re mise en accusation ou sur conviction sommaire devant deux

cher de faire jucres de paix, d'une amende de cent piastres au plus ou
lcommnere Z
di bl4erc, d'un emprisonnement de trois mois, quiconque-

(a.) Se porte à des voies de fait ou à des actes de violence
contre quelqu'un, ou le menace de violences, avec l'intention
de le détourner ou de l'empêcher d'acheter, vendre ou autre-
ment disposer de blé ou autre grain, fleur, farine, malt ou
pommes de terre, ou autres -produits ou effets, sur un mar-
ché ou en tout autre endroit; ou

(b.) Se porte à des voies de fait contre quelqu'un, ou use
de violence ou de menaces envers quelqu'un ayant la charge
ou la garde de quelque blé ou autre grain, fleur, farine, malt
ou pommes de terre, en allant ou revenant de toute cité,
ville, marché ou autre endroit, avec l'intention d'en arrêter
le transport ; ou

(c.) Par la force ou par menaces de violence, ou par quel-
que forme d'intimidation que ce soit, empêche ou détourne
un matelot, arrimeur, charpentier de navire ou autre indi-
vidu, travaillant ordinairement à bord d'un'navire ou vais-
seau, d'y travailler ou d'exercer son métier, sa profession
ou son occupation légitime, ou, dans l'intention de l'empê-
cher ou détourner ainsi, guette ou surveille ce navire, vais-
seau ou travailleur; ou

(d.) Bat quelqu'une de ces personnes, ou se porte à des
actes de violence envers elle, ou la menace de violence,
avec l'intention de la détourner ou l'empêcher de travailler
ou d'exercer son métier, sa profession ou son occupation légi'
time, ou parce qu'elle y aurait ainsi trav aillé ou l'aurait
exercé.-S.R.C.,· c. 173, art. 10 ; 50-51 V., c. 49.

Empêcher des 526. Est coupable d'un acte criminel et passible d'une
eterres su amende de quatre cents piastres au plus, ou d'un emprison-

bliques. nement de deux ans,A0u des deux peines à la fois, tout indi-
vidu qui, avant ou au moment de la. vente publique de
terres des Sauvages, ou de terres publiques du Cauada ou
de quelque province du Canada, par Intimidation ou coali-
tion illégale, détourne ou empêche, ou tente de détourner ou
empêcher quelqu'un de mettre enchère sur des terres ainsi
offertes en vente, ou de.les acheter.-S.R.C., c. 178, art. 14

PARTIE XL.

DES TENTATIVES, COMPLOTS ET COMPLICITES.
compIoter de. 527. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept
actes crim 1-

°el, rn ans d'emprisonnement, celui qui, dans quelque cas non pré-
cédemment prévu, complote avec quelqu'un de commettre
un acte criminel.

528.
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528. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept Tentative de

ans d'emprisonnement, celui qui tente, dans quelque cas non crminetl.
précédemment prévu, de commettre un acte criminel qui
entraine l'emprisonnement à perpétuité ou pendant quatorze
ans, ou pendant plus de quatorze ans.

529. Quiconque tente de commettre un acte criminel Tentative

dont le coupable peut être condamné à un emprisonnement cintes.
de moins de quatorze ans, et pour la tentative duquel la loi
ne prescrit aucune peine positive, est coupable d'un acte cri-
minel et passible d'un emprisonnement égal à la moitié de
la durée du plus long emprisonnement auquel celui qui se
rend coupable de l'acte criminel tenté peut être condamné.

530. Est coupable d'un acte criminel et passible d'un Tentative

an d'emprisonnement, celui qui tente de commettre une re par

infraction prévue par un statut alors en vigueur et non un statut.

incompatible avec le présent acte, ou qui incite on tente
d'inciter quelqu'un à commettre une pareille infraction, au
sujet de laquelle aucune peine positive n'est prescrite par
ce statut.

531. Est coupable d'un acte criminel et passible de sept com1 iicité de
ans d'emprisonnement,-celui qui, lorsque le présent acte ne crimines
contient aucune disposition positive au sujet de la punition après le fait.
d'un complice, est complice après le fait d'un acte criminel
punissable, lors d'une première conviction, de l'emprisonne-
ment à perpétuité, ou pendant quatorze ans, ou pendant plus
de quatorze ans.

532. Quiconque est complice après le fait d'un acte cri- complicité

minel dont celui qui s'en rend coupable peut être puni d'un 'esrtn®es
emprisonnement de moins de quatorze ans, et au sujet du- après le fait.

quel aucune disposition positive n'est faite pour la punition
de ce complice, est coupable d'un acte criminel et passible
d'un emprisonnement égal à la moitié de la durée du plus
long empriso3inement auquel peut être condamné celui qui
se rend coupable de l'acte criminel dont ii est complice.

TITRE
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TITRE VII.

PROCËDURE.

PARTIE XLI.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Pouvoir de 533. Toute cour supérieure ayant juridiction en matières
faire des
règlements. criminelles pourra en tout temps, avec le concours d'une

majorité de ses juges présents à toute réunion tenue à cet
effet, établir des règles de cour, non incompatibles avec les
statuts du Canada, qui s'appliqueront à toutes les procé-
dures se rattachant à toute poursuite, procédure ou action
intentée au sujet de toute affaire d'une nature criminelle, ou
résultant ou découlant d'une affaire criminelle, et particu-
lièrement pour tous ou aucun des objets suivants :-

(a.) Pour régler les séances de la cour ou d'aucune de ses
divisions, ou de tout juge de la cour siégeant en chambre,
excepté en tant qu'elles sont déjà réglées par la loi;

(b.) Pour régler tout ce qui se rattache aux débats, à la pra-
tique et à la procédure do la cour en matières criminelles, y
compris les mandamus, certiorari, habeas corpus, la prohibi-
tion, le quo warranto, l'admission à caution et les dépens, et
les procédures en vertu de l'article 900 du présent acte;

(c.) En général pour régler les devoirs des officiers de la
cour et toute autre matière que l'on jugera à propos afin de
mieux atteindre les fins de la justice et mettre à effet les
prescriptions de la loi.

2. Des copies ou exemplaires de toutes les règles établies
en vertu du présent article seront soumis aux deux cham-
bres du parlement à la première session qui suivra leur
adoption, et elles seront aussi publiées dans la Gazette du
Canada.-52 V., c. 40.

Recours civil ý'534. A dater de l'entrée en vigueur du présent acte, nul
non.suspenduC .
quoique 'ate recours civil pour un acte ou une omission ne sera suspendu
soit criminel, ou affecté parce que cet actC ou cette omission 'constituerait

un acte criminel.

Distinction 535. A dater de l'entrée en vigueur du présent acte, la
entre la f 'loi seapo
et le délit," distinction entre la félonie et le délit sera abolie, et les pro-
abolie. cédures à l'égard de tous les actes criminels poursuivables

par voie de mise en accusation (sauf en ce qu'elles sont
variées par le présent acte) seront conduites de la même
manière.

Interprétation 536. Tous les actes se liront à l'avenir et seront interpré-
des actes. tés comme si l'infraction pour laquelle le délinquant peut

être poursuivi par voie de mise en accusation (sous quelque
désignation
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désignation que cette infraction y soit décrite ou mentionnée)
était décrite ou mentionnée comme étant "un acte criminel
poursuivable par voie de mise en accusation," et comme si
toute infraction punissable sur conviction sommaire était
décrite ou mentionnée comme étant une "contravention;"
et toutes les dispositions du présent acte relatives aux " actes
criminels " ou aux " contraventions," selon le cas, s'appli-
queront à toutes ces infractions.

2. Toute commission, proclamation, mandat ou autre docu-
ment relatif à la procédure criminelle, dans lequel ou
laquelle des infractions qualifiées "actes criminels " ou
"4 contraventions," suivant le cas, tels que définis par le pré-
sent acte, sont décrites ou mentionnées sous un nom quel-
conque, se liront à l'avenir et seront interprétés comme si
ces infractions y étaient décrites ou mentionnée.s comme étant
des "actes criminels " ou des "contraventions," suivant le
cas.

537. Dans tout acte où il est fait mention de l'Acte des Interprétation

procès spéitifs celui-ci sera interprété, à moins que le con- certans ats.
texte ne s'y oppose, comme si cette mention se rapportait à la
partie LIV du présent acte; tout acte mentionnant l'Acte des
procès sommaires sera interprété, à moins que le contexte ne
s'y oppose, comme si cette mention se rapportait à la partie
LV du présent acte ; et tout acte mentionnant l'Acte des
convictions sommaires sera interprété, à moins que le contexte
ne s'y oppose, comme si cette mention se rapportait à la
partie LVIII du présent acte.

PARTIE XLH.

DE LA JURIDICTION.

534. Toute cour supérieure de juridiction criminelle cour supé-
et tout juge de cette cour siégeant comme cour pour l'ins-' *"ur.

truction des causes criminelles, et toute cour d'Oyer et
Terminer et d'évacuation générale des prisons, pourront
juger tout acte criminel.

539. Toute cour de sessions générales trimestrielles de Autres cours.
la paix, lorsqu'elle sera présidée par un juge d'une cour
supérieure, ou par un juge d'une cour de comté ou de
district, ou, dans les cités de Montréal et de Québec, par un
recorder ou un juge des sessions de la paix, et, dans la
province du Nouveau-Brunswick, tout juge de cour de
comté, pourront juger tout acte criminel, sauf ceux ci-après
prévus.

540. Aucune des cours mentionnées à l'article précédent Juridiction en
ne pourra juger auvane des infractions prévues aux articles certains cas.

suivants, savoir:-
Partie
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Partie IV.-Articles: 65, trahison; 67, complices après le
fait d'une trahison ; 68, 69 et 70, infractions entachées de
trahison ; 71, attaques contre la Reine ; 72, incitation à la
mutinerie ; 77, obtention et communication illégales de
renseignements officiels ; 78, communication de renseigne-
ment obtenus dans l'exercice d'une fonction.

Partie VII.-Articles: 120, faire prêter, induire à prêter
ou prêter soi-même serment de commettre certains crimes;
121, faire prêter, induire à prêter ou prêter soi-même certains
autres serments illégaux ; 124, actes séditieux; 125, libelles
contre des princes étrangers; 126, colporter des nouvelles
fausses.

Partie VIII.-Piraterie: aucun des articles de cette partie.
Partie* IX.-Articles : 131, corruption judiciaire ; 132,

corruption des officiers employés à la poursuite des crimi-
nels ; f33, fraudes envers le gouvernement ; 135, abus de
confiance par des employés publics; 136, manouvres de
corruption dans les affaires municipales ; 137, vente et
achat d'emplois publics.

Partie XI.-Evasions et délivrance de prisonniers: aucun
des articles de cette partie.

Partie XVIII.-Articles: 231, meurtre; 232, tentative de
meurtre ; 233, menaces de meurtre ; 234, complot de meur-
tre ; -35, complicité de meurtre après le fait.

Partie XXI.-Articles: 267, viol; 268, tentative de viol.
Partie XXIII.-Libelle diffamatoire: aucun des articles de

cette partie.
Partie XXXIX.-Articles: 520, coalitions pour restreindre

le commerce.
Partie XL.-Comploter ou tenter de commettre quelqu'une

des infractions ci-dessus, ou complicité après le fait.

Exercice des 541. Le juge des sessions de la paix pour la cité de Québec,luvoir de
eux u ges lejuge des sessions de la paix pour la cité de Montréal, et tout

de paw· recorder, magistrat de police, magistrat de district ou m agis-
trat stipendiaire nommé pour une division territoriale, et tout
magistrat autorisé, par la loi de la province dans laquelle il
agit, à accomplir des actes qui doivent d'ordinaire être ac-
complis par deux juges de paix ou plus, pourront faire seuls
ce que deux juges de paix ou plus sont autorisés à faire en
vertu du présent acte ; et les diverses formules annexées au
présent acte pourront être modifiées, en tant qu'il sera néces-
saire, pour- les rendre applicables aux cas en question.-
S.R.C., c. 174, art. 7.

PARTIE XLIII.

DE LA PROCÉDURE DANS DES CAS PARTICULIERS.

Infractions 542. Des procédures pour le procès et la punition d'une
du ressort 1
de l'Amirauté personne qui n est pas sujette de Sa Majesté, et qui est accusée
anglaise. d'une infIraction commise dans le ressort de l'Amirauté

d'Angleterre,
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d'Angleterre, ne seront instituées dans aucune cour du
Canada, sauf avec l'autorisation du GouverneurZgénéral et
sur son certificat qu'il est opportun que ces Vrocédures
soient instituées.

543. Personne ne sera poursuivi pour avoir illégalement Violation
obtenu ou communiqué des renseignements officies tels que deec®rets
définis aux articles 77 et 78 du présent acte, sans le consen-
tement du procureur général ou du procureur général du
Canada.-53 V., c. 10, art. 4.

544. Nul titulaire d'une fonction judiciaire ne sera pour- Corruption
suivi pour l'infraction de corruption judiciaire telle que défi- judiciaire.

nie à l'article 131, sans l'autorisation du procureur général du
Canada.

545. Si quelqu'un est accusé devant un juge de paix Faire des

d'avoir fait ou d'avoir en sa possession des substances explo- "e"ploi"s
sives, telles que définies à l'article 100, il ne sera pas fait
contre lui, sans le consentement du procureur général, d'autres
procédures que celles que le juge de paix croira nécessaire
de prendre, par renvoi à nouvelle audience ou autrement
pour la garde en lieu sûr de l'accusé.-S.R.C., c. 150, art. 5.

546. Personne ne sera poursuivi pour avoir envoyé en Envoyer des

mer un navire innavigable, tel que défini à l'article 256, naves nna-
sans le consentement du ministre de la Marine et des mer.

Pêcheries.

547. Nulle procédure ou poursuite contre un fidéicom- Emploi frau-
missaire pour violation criminelle de fidéicommis, telle que deniers par
définie à l'article 363, ne sera instituée sans l'autorisation un fidéicom-
du procureur général.-S.R.C., c. 164, art. 65. missaire.

548. Nulle poursuite pour avoir célé des titres et rede- Actes frauda-

vances, ainsi que le définit l'article 370, ne sera intentée v,®ende ""
sans le consentement du procureur général, donné après débiteurhypo-
notification préalable à la personne qui doit être poursuivie thécaire.

de la demande d'autorisation de poursuivre présentée au
procureur général.-S.R.C., c. 164, art. 91.

549. Nulle procédure ou poursuite pour avoir mis en Mettre en cir-
circulation de la monnaie dégradée, telle que définie à l'ar- culation desmonnaies dé-.
ticle 476, ne sera intentée sans le consentement du procureur gradées.
général.

550. Le procès de toute personne apparemment âgée de Procès de
moins de seize ans aura lieu, autant que la chose paraltra nmeurs.

convenable et praticable, sans publicité et séparément et
à part de ceux des autres accusés, et à des heures conve-
nables qui seront désignées et fixées à cet effet.

551.
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Délai durant 551. Nulle poursnite pour infraction au présent acte, et
es nulle action en recouvrement d'amende ou en application

seront insti- de confiscation, ne seront instituées-téeecer- (a.) Après l'expiration de trois ans à compter de la date de
la commission de l'infraction, si le fait imputé est-

(i.) La trahison, excepté la trahison en tuant Sa Majesté,
ou lorsque le commencement d'exécution allégué est une
tentative d'infliger quelque lésion corporelle à Sa Majesté
(partie IV, article 65) ;

(ii.) Une infraction entachée de trahison (partie IV,
article 69) ;

(iii.) Une infraction à la partie XXXIII, relative aux
marques frauduleuses apposées sur les marchandises;
ni
(b ) Après l'expiration de deux ans de sa commission, si

cette infraction est-
(i.) Une fraude envers le gouvernement (partie IX,

article 133);
(ii.) Une manouvre frauduleuse dans les affaires muni-

cipales (partie IX, article 136) ;
(iii.) La célébration illégale d'un mariage (partie XXII,

article 279); ni
(c.) Après l'expiration d'un an à compter de sa commission,

si cette infraction est-
(i.) Opposition à la lecture de l'acte contre les attrou-

pements et se rassembler après la proclamation (partie V,
article 83) ;

(ii.) Refuser de remettre une arme à un juge de paix
(partie VI, article 113) ;

(iii.) Venir armé près d'une assemblée publique (article
114);

(iv.) Un guet-apens pris d'une assemblée publique
(article 115)

(v.) Séduction d'une fille mineure de seize ans (partie
XIII, article 181);

(vi.) Séduction sous promesse de mariage (article 182);
(vii.) Séduction d'une pupille, etc. (article 183) ;
(viii.) Déflorer illégalement une personne. du sexe

(article 185) ;
(ix.) Un père, une mère ou un gardien qui fait déflorer

une fille (article 186);
(x.) Maitre de maison permettant la prostitution dans

sa maison (article 187) ; ni
(d.) Après l'expiration de six mois à compter de sa com-

mission, si cette infraction est -
(i.) L'enseigniement illégal des exercices militaires

(partie V, article 87)
(ii.) Se faire illégalement exercer au maniement des

armes (article 88)
(iii.) Avoir en sa possession des armes dans un but

dangereux pour la paix publique (partie VI, article 102) ;

(iv.)
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(iv.) Publier dans un journal une annonce offrant une
récompense pour la restitution d'effets volés (partie X,
article 157, alinéa d); ni
(e.) Après l'expiration de trois mois à compter de sa com-

mission, si l'infraction consiste en-
(i.) Cruauté envers les animaux (partie XXXVIII,

articles 512 et 513);
(ii.) La violation par une compagnie de chemin de fer

des dispositions relatives au transport des bestiaux (ar-
ticle 514) ;

(iii.) Refuser l'entrée d'un wagon, etc., de chemin de
fer à un agentýde la paix (article 515) ; ni
(f) Après l'expiration d'un mois à compter de sa commis-

sion, si l'infraction est l'usage abusif d'armes offensives
(partie VI, articles 103, 105 à 111 inclusivement).

2. Nul ne sera poursuivi, sous l'empire des dispositions des
articles 65 ou 69 du présent acte, pour un commencement
d'exécution d'un acte de trahison exprimé ou déëlaré par un
discours public et prémédité, à moins que le fait ne soit
dénoncé et que les paroles au moyen desquelles il a été
exprimé ou déclaré ne soient rapportées sous serment à un
juge de paix dans les six jours après que ces paroles auront
été prononcées, et qu'un mandat d'arrestation ne soit lancé
contre le délinquant dans les dix jours après que cette
dénonciation aura été faite.

552. Tout individu pris sur le fait de commettre quel- Arrestation
qu'une des infractions mentionnées dans les articles qui sans mandat.

suivent, peut être arrêté sans mandat par qui que ce soit,
savoir :

Partie IV.-Articles: 65, trahison ;-67, complicité après G "
le fait ;-68, 69 et 70, crimes entachés de trahison ;-71,
attentats contre la Reine ;-72, inciter à la mutinerie.

Partie V.-Articles: 83, infractions concernant la lecture '

de l'acte contre les attroupements ;-85, destruction de bâti-
ments par des attroupements ;- 86, dommages aux bâtiments
par des attroupements.

Partie VII.-Articles: 120, faire prêter, prêter ou engager
à prêter serment de commettre certains crimes ;-121, faire
prêter, prêter ou engager à prêter d'autres serments illégaux.

Partie VIII.-Articles: 127, piraterie ;-128, actes de pira-
terie ;-129, piraterie avec violence.

Partie XI.-Articles: 159, être en liberté sous le coup
d'une condamnation à l'emprisonnement ;-161, effraction
de prison ;-163, évasion d'une garde ou prison ;-164,
évasion d'une garde légale.

Partie XIII.-Article 174, crime contre nature.
Partie XVIII.-Articles: 231, meurtre ;-232, tentative de

meurtre ;-235, complicité de meurtre après le fait ;-236,
homicide involontaire ;- 238, tentative de suicide.

Partie XIX.-Articles: 241,. blesser avec l'intention de
faire une lésion corporelle grave ;-242, blesser ;-214, stupé-

fier

4.

J-',
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fier afin de commettre un acte criminel ;-247 et 248,
faire ou tenter de faire une lésion corporelle par explo-
sion ;-250, mettre intentionnellement en danger la vie des
voyageurs sur un chemin de fer ;-251, mettr z:n danger,
par négligence, la vie des voyageurs sur un chemin dc fer;
-254, empêcher le sauvetage des naufragés.

Partie XXI.-Articles: 267, viol ;-268, tentative de viol;
-269, déflorement de filles mineures de quatorze ans.

Partie XXII.-Article 281, enlèvement d'une personne
du se;e.

Partie XXV.-Article 314, recel d'effets malhonnêtement
obtenus.

Partie XXVI.-Articles': 320, vol par un mandataire, etc.;
-353, apporter en Canada des choses volées.

Partie XXIX.-Articles: 398, vol qualefié ;-399, vol à
main armée ;-400, attaque avec intention de vol ;-401,
arrêter la malle ; - 402, contraindre à signer des documents
par la violence ;-403, envoi de lettres demandant avec
menaces ;-404, demander avec intention de voler ;-405,
extorsion à l'aide de certaines menaces.

Partie XXX.-Articles: 408, effraction et crime dans un
lieu de culte religieux ;-409, effraction dans un lieu de
culte religieux avec intention d'y commettre un acte cri-
minel ;-410, effraction nocturne ;-411, effraction diurne
accompagnée d'un acte criminel ;-412, effraction dans
une maison avec intention d'y commettre un acte criminel;
-413, effraction dans un magasin accompagiiée d'un acte
criminel;-414 effraction dans un magasin avec intention
d'y commettre un acte criminel ;-415, être trouvé dans une
maison habitée, de nuit ;-416, être armé avec intention de
faire effraction dans une maison d'habitation ;-417, être dé-
guisé ou en possession d'instruments propres aux effractions.

Partie XXXI.-Articles: 423, faux ;-424, mettre en cir-
culation des documents ciontrefaits ;-425, contrefaçon de
sceaux ;-430, être en possession de faux billets de banque ;
-432, employer une vérification de testament obtenue à l'aide
d'un faux ou d'un parjure.

Partie XXXII.-Articles : 434, faire, avoir ou employer
des instruments de faussaire, ou mettre en circulation des
bons ou engagements contrefaits ;-435, contrefaçon de tim-
bres ;-436, falsification de registres.

Partie XXXIV.-Article 459, supposition de certaines per-
soenes.

*artie XXXV.-Articles: 462, contrefaire des monnaies
d'or et d'argent ;-466, faire des instruments de monnayage;
468, rogner des monnaies courantes ;-470, avoir des rognu-
res de monnaies courantes ;-472, contrefaire des monnaies
de billon ; 473, contrefaire des monnaies d'or et d'argent
étrangères ;-477, mettre en circulation de la fausse monnaie.

Partie XXXVII.-Articles: 482, incendie ;-483, tentative
d'incendie ;- 484, incendier des récoltes ;-485, tentative
d'incendier des récoltes ;-488, tentative d'endommager par

des
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des explosifs ;-489, dommages aux chemins de fer ;-492,
dommages aux télégraphes électriques, etc.;-493, naufrage
-494, tentative de naufrage ;-495, déranger des signaux
de marine ;-498, dommages aux mines ;-499, dommages.

2. Quiconque est surpris en flagrant délit de quelqu'une
des infractions mentionnées dans les articles suivants, peut
être arrêté sans mandat par un agent de la paix :-

Partie XXVII.-Articles: 359, obtention sous de faux
prétextes ;-360, obtenir la signature d'une val.eur sous de
faux prétextes.

Partie XXXV.-Articles: 465, exporter de la monnaie
contrefaite ;-471, avoir de la monnaie courante contrefaite;
473, alinéa (b), avoir des monnaies d'or ou d'argent étran-
gères contrefaites ;-413, alinéa (d,), contrefaire de la monnaie
de billon étrangère.

Partie XXXVII.-Articles: 497, briser des estacades, ou
détacher des trains ou radeaux de bois ;-500, tentative de
mutiler ot empoisonner des bestiaux.

Partie XXXVIII.-Articles: 512, cruauté envers les ani-
maux ;-513, tenir une arène pour les batailles de coqs.

3. Un agent de la paix peut arrêter sans mandat tout indi-
vidu qu'il surprend en flagrant délit d'infraction au présent
acte, et toute personne peut arrêter, sans mandat, tout indi-
vidu surpris de nuit en flagrant délit d'infraction au présent
acte.

4. Qui que ce soit peut arrêter sans mandat tout individu
que, pour des motifs raisonnables et plausibles, il croit avoir
commis une infraction et être en fuite et récemment pour-
suivi par ceux que la personne qi opère l'arrestation croit,
pour des motifs raisonnables et plausibles, être légalement
autorisés à arrêter cet individu.

5. Le propriétaire de toute propriété sur laquelle ou à
l'égard de laquelle un individu est surpris en flagrant délit
d'infraction au présent acte, ou toute personne autorisée par
lui, peut arrêter sans mandat l'individu ainsi surpris, lequel
sera immédiatement conduit devant un juge de paix pour
être traité suivant la loi.

6. Tout officier au service de Sa Majesté, tout officier nommé
par l'Amirauté, tout officier et tout sous-officier mariniers
peuvent arrêter sans mandat tout individu surpris en fla-
grant délit des infractions mentionnées à l'article 119 du
présent acte.

7. Tout agent de la paix peut arrêter, sans mandat, toute
personne qu'il trouve couchée ou rôdant sur une grande
route, dans une cour ou autre lieu pendant la nuit, et qu'il
a bonne raison de soupçonner avoir commis ou être sur
le point de commettre quelque acte criminel, et détenir
cette personne jusqu'à ce qu'elle puisse être conduite devant
un juge de paix pour être traitée suivant la loi.

(a.) Nulle personne ainsi arrêtée ne sera détenue après
l'heure de midi du jour suivant, sans être traduite devant
un juge de paix.

PARTIR
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PARTIE XLIV.

ASSIGNATION DES ACCUSÉS DEVANT LES JUGES
DE PAIX. YL

Juridiction 553. Pour les fins du présent acte, les dispositions.qui
nag" ~suivent s'appliqueront à la juridiction des juges de paix:-

(a.) Si l'infraction est commise dans des eaux de marée
ou autres entre deux juridictions de magistrats ou plus, cette
infraction pourra être considérée comme ayant été commise
dans l'une ou l'autre de ces juridictions ;

(b.) Si l'infraction est commige sur la frontière de deux
juridictions de magistrats ou plus, ou dans un rayon de
cinq cents verges de cette frontière, ou si elle est commencée
dans l'une de ces juridictions et consommée dans une autre,
cette infraction pourra être considérée coinme ayant été
commise dans n'importe laquelle de ces juridictions ;

(c.) Si l'infraction est commise sur une malle ou à son
sujet, ou sur une personne transportant un sac postal, une
lettre on toute autre chose transmise par la poste, ou sur une
personne, ou au sujet d'effets transportés sur ou dans une
voiture employée à faire un trajet, ou à bord d'un navire
employé sur une eau navigable, un canal ou autre voie de
navigation intérieure, l'accusé sera considéré comme ayant
commis cette infraction dans toute juridiction de magistrats
à travers laquelle aura passé la voiture ou le navire dans le
cours du trajet ou'voyage durant lequel l'infraction aura
été commise ; et si le centre ou toute autre partie de la
route, de l'eau navigable,· du canal ou de la voie de navi-
gation intérieure qu'aura suivi cette voiture ou ce navire
dans le cours de ce trajet ou voyage, forme la délimitation
de deux juridictions de magistrats ou plus, la personne ac-
cusée d'avoir commis -l'infraction pourra être considérée
comme l'ayant commise dans n'importe laquelle de ces juri-
-dictions.

Quand un
juýge de paix
peut contrain-
dre à compa-.
raltre.

554. Tout juge de paix peut lancer un mandat ou une
assignation, ainsi que ci-après mentionné, pour contraindre
un prévenu à comparaître devant lui, dans le but de faire
une instruction préliminaire, dans chacun des cas sui-
vants :-

(a.) Si le prevenu est accusé d'avoir commis en un lieu
quelconque un acte criminel pouvant être jugé dans la pro-
vince où réside ce juge de paix, et s'il est ou est soupçonné
être dans les limites de la juridiction de ce juge de paix, ou
réside ou est soupçonné résider dans ces limites;

(b.) Si le prévenu, en quelque lieu qu'il soit, est accusé
d'avoir commis un acte criminel dans ces limites;

(c.) Si le prévenu est accusé d'avoir recélé en quelque lieu
que ce soit des biens ou effets illégalement obtenus dans ces
limites

(d.)
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(d.) Si le prévenu a en sa possession, dans ces limites,
les biens ou effets volés.

555. Toute infraction commise dans quelque partie du Infractions
territoire non-organisé de la province d'Ontario, y compris ®M®ises en
les lacs, rivières et nappes d'eau qui s'y trouvent, non com- ties d'Ontario.
pris dans les limites d'un comté organisé, ou dans un dis-
trict judiciaire provisoire, pourra être portée dans l'acte
d'accusation comme ayant été commise, et pourra être recher-
chée, jugée et punie dans tout comté de cette province; et
cette infraction sera du ressort de toute cour ayant juridic-
tion sur les infractions de même nature. çommises dans les
limites de ce comté, devant laquelle cour cette infraction
peut être poursuivie, et cette cour procédera alors au procès,
jugement et exécution ou autre punition qu'entrainera cette
infraction, de la même manière que si cette infraction eût
été commise dans le comté où le procès aura lieu.

2. Lorsqu'un district judiciaire provisoire ou un nouveau
comté sera formé et établi dans quelqu'un de ces territoires
non-organisés, toutes les infractions commises dans les
limites de ce district judiciaire provisoire ou nouveau comté
seront recherchées, jugées et punies dans ses limites, de la
même manière que ces infractions auraient été recherchées,
jugées et punies si le présent article n'eût pas été passé.

3. Tout individu accusé ou convaincu de quelque infrac-
tion dans un tel district provisoire pourra être incarcéré dans
toute prison commune de la province d'Ontario ; et le consta-
ble ou autre officierjudiciaire qui aura la garde de cet individu
et sera chargé de le conduire à cette prison commune pourra
passer par tout comté de cette province avec l'individu con-
fié à sa garde; et le geôlier de la prison commune de tout
comté de la province où il sera jugé nécessaire d'incarcérer
l'individu ainsi conduit sous garde à travers ce comté, le
recevra et gardera en sûreté dans cette prison commune
pendant un temps raisonnable ou jugé nécessaire; et le
geôlier de toute prison commune dans la dite province ài
qui cet individu sera remis comme susdit, le recevra et tien-
dra sous bonne garde dans cette prison commune jusqu'à ce
qu'il soit élargi par l'opération de la loi, ou admis à caution
dans les cas où le cautionnement est permis par la loi.-
S.R.C., c. 174, art. 14.

556. Lorsqu'il sera commis quelque infraction dans le infractions
district de Gaspé, le prévenu, s'il est préventivement incar- commisesdansp le district de
céré, pourra l'être dans la prison co mune du comté dans Gaspé.
lequel l'infraction a été commise ou pourra être censée en loi
l'avoir été; et s'il subit son procès devant la cour du Banc
de la Reine, il le subira lorsque cette cour siégera dans le
comté où se trouve la prison où il aura été incarcéré, et si,
après son procès, il est emprisonné dans une prison com-
mune, ce sera dans celle du comté où il aura subi son pro-
cès.-S.R.C., c. 174, art. 15.

557.
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Infractions 557. L'instruction préliminaire peut être faite par un
d°rsdu®" seul ou par plusieurs juges de paix; mais si le prévenu est
juridiction. traduit devant un juge de paix et accusé d'avoir commis

une infraction en dehors des limites de la juridiction de ce
juge de paix, celui-ci pourra, après avoir entendu les deux
parties, ordonner que le prévenu soit conduit par un cons-
table, à toute phase de l'instruction, devant quelque juge
de paix ayant juridiction dans la localité où l'infraction aura
été commise. Le juge de paix qui donnera cet ordre déli-
vrera un mandat à cet effet à un constable, lequel mandat
pourra être suivant la formule A de la première annexe du
présent acte, ou au même effet, et remettra à ce constable la
dénonciation, les dépositions et cautionnements, s'il en a été
pris en vertu des dispositions du présent acte, pour qu'il
les remette au juge de paix devant lequel doit être conduit
le prévenu ; et ces dépositions et cautionnements seront
traités, à toutes fins et intentions, comme s'ils eussent été
pris par le juge de paix en dernier lieu mentionné.

2. Lorsque le constable aura remis aujuge de paix le man-
dat, la dénonciation, s'il y en a une, les dépositions et cau-
tionnements, et prouvé par serment ou affirmation la signa-
ture du juge de paix qui les aura signés, le juge de paix
devant qui le prévenu sera conduit donnera à ce constable
un récépissé ou certificat selon la formule B de la première
annexe du présent acte, attestant qu'il a reçu de lui la per-
sonne du prévenu, ainsi que le mandat, la dénonciation,
s'il y en a une, les dépositions et.cautionnements, et que ce
constable lui a prouvé, sur son serment ou affirmation, la
signature du juge de paix qui a lancé le mandat.

4. Si le juge de paix ne renvoie pas le prévenu en prison
en attendant son procès, ou ne le libère pas sous caution, les
cautionnements consentis devant le premier juge de paix
seront nuls.

Dénonciation. 55S. Qui que ce soit peut, s'il croit, pour des motifs rai-
sonnables ou plausibles, que quelqu'un a commis un acte
criminel prévu par le présent acte, porter plainte ou faire
une ,dénonciation, par écrit et sous serment, devant tout
magistrat ou juge de paix autorisé à lancer un mandat ou
une assignation contre le prévenu au sujet de cette infraction.

2. Cette plainte ou dénonciation peut être suivant la
formule C de la première annexe du présent acte, ou au
même effet.

Audition sur 559. En recevant une plainte ou dénonciation de ce
denonciation. genre, le juge de paix entendra et pèsera les allégations du

plaignant, et s'il est d'avis qu'il y a lieu de le faire, il lancera
une assignation ou un mandat, selon le cas, en la manière
ci-après mentionnée; et ce juge de paix ne refusera pas de
lancer cette assignation ou ce mandat seulement parce que
l'infraction imputée à l'accusé en est une pour laquelle il
peut être arrêté sans mandat.-S.R.C., c. 174, art. 30.

560.
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560. Lorsqu'un acte criminél est commis en pleine mer Arrestation
ou dans une anse, un port, une rade ou autre lieu sur lequel ton oarmise
l'Amirauté d'Angleterre a ou réclame juridiction, et lors- en nier, etc.

qu'une infraction est commise sur terre au delà des mers,
pour laquelle un acte d'accusation peut être formulé ou le
délinquant arrêté en Canada, tout juge de paix pour une
circonscription territoriale dans laquelle toute personne
accusée d'avoir commis, ou soupçonnée avoir commis cette
infraction, se trouvera ou sera soupçonnée se trouver, peut
lancer un mandat d'arrestation contre cette personne, sui-
vaut la formule D de la première annexe du présent acte,
ou au même effet, afin qu'elle soit traitée selon que le
prescrit le présent acte.-S.R.C., c. 174, art. 32.

561. Tout individu raisonnablement soupçonné d'être Arrestation
un déserteur du service de Sa Majesté peut être arrêté et do on"ëes
traduit devant un juge de paix pour subir un interrogatoire; de desertion.
et s'il appert que c'est un déserteur, il sera détenu en prison
jusqu'à ce qu'il soit réelamé par les autorités de l'armée ou
de la marine, ou poursuivi conformément à la loi.

2. Nul n'ouvrira forcément un bâtiment pour y faire la
recherche d'un déserteur, à moins d'avoir obtenu un mandat
à cet effet d'un juge de paix, lequel mandat devra être fondé
sur affidavit déclarant qu'il y a lieu de croire qie.k déser-
teur est caché dans ce bâtiment et qu'admission a été
demandée et refusée• et quiconque s'opposera à l'exécution
de ce mandat encourra une amende de quatre-vingts pias-
tres, recouvrable sur conviction sommaire de la même
manière que les autres amendes imposées par le présent acte.

-N.R.C., c. 174, art. 7.

562. Chaque assignation lancée par un juge de paix en Contenu et

vertu du présent acte sera adressée à l'accusé et lui enjoindra °
de comparaitre aux temps et lieu qui y seront désignés. tions.

Cette assignation pourra être rédigée suivant la formule E
de la première annexe du présent acte, ou au même effet.
Aucune assignation ne sera signée en blanc.

2. Chaque assignation de ce genre sera signifiée par un
constable ou autre agent de la paix à la personne à qui elle
sera adressée, soit en la lui remettant personnellement, soit,
si cette personne ne peut commodément être rencontrée, en
la remettant pour elle à son dernier domicile ou à son domi-
cile le plus ordinaire, entre les mains de quelque personne
habitant ce domicile et apparemment âgée de seize ans au
moins.

3. La signification d'une assignation pourra être prouvée
par le témoignage oral de celui qui l'aura faite ou par son
affidavit paraissant avoir été fait devant uxijuge de paix.

563. Le mandat lancé par un juge de paix pour l'arres Mandat d'ar.
tation de la personne contre laquelle il a été fait une plainte restation en
ou une dénonciation, ainsi qu'il est prévu à l'article 558, premierlieu.

13 peut
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peut être rédigé suivant la formule F de .la première
annexe du présent acte, ou au même effet. Aucun mandat
d'arrestation ne sera signé en blanc.

2. Tout mandat de ce genre sera ous les seing et sceau du
juge de paix qui le lancera, et pourra être adressé soit à un
constable nommément désigné, soit à ce constable et à tous
autres constables dans la circonscription du juge de paix
qui le lancera, ou généralement à tous les constables de son
ressort.

3. Ce mandat indiquera succinctement l'infraction pour
laquelle il est lancé, ainsi que le nom ou la désignation du
délinquant; et il enjoindra au constable ou aux constables
à qui il sera adressé d'arrêter le délinquant et de le conduire
devant le juge de paix par qui le mandat a été lancé, ou
devant tout autre juge de paix de la même circonscription
territoriale, pour qu'il réponde à l'accusation portée dans la
plainte ou la dénonciation et soit ultérieurement traité selon
la loi. Il ne sera pas nécessaire que le mandat soit rappor-
table à une époque précise et déterminée, mais il aura pleine
force et vigueur jusqu'à ce qu'il soit exécuté.

4. Le fait qu'une assignation a été lancée n'empêchera
aucun juge de paix de lancer un mandat d'arrestation en
tout temps avant ou après la date mentionnée dans l'assi-
gnation pour la comparution du prévenu; et lorsque la signi-
fication de l'assignation sera prouvée et que le prévenu ne
comparaîtra pas, ou lorsqu'il apparaitra que l'assignation ne
peut être signifiée, le mandat (formule Gr) pourra être lancé.
-- S.R.C., c. 174, art. 43, 44 et 46.

Exécution du 564. Tout mandat d'arrestation peut être mis à exécution
mandat. par l'arrestation du prévenu en tout lieu de. la circonscription

territoriale du ressort du juge de paix par qui il est lancé,
et, dans le cas d'une poursuite continue, en tout lieu dans
une circonscription territoriale voisine jusqu'à sept milles
des bornes de la circonscription en premier lieu men-
tionnée.

2. Tout tel mandat peut être mis à exécution par tout
constable y dénommé, ou par tout constable à qui il est
adressé, que l'endroit où il doit être exécuté soit ou non
compris dans la circonscription pour laquelle il est cons-
table.

3. Tout malidat autorisé par le présent acte peut être
lancé et exécuté le dimanche ou un jour de fête légale.
-- S.R.C., c. 174, art. 47 et 48.

Procédure si
le délinquant
est hors du
ressort du
juge de paix.

565. Si la personne contre laquelle un mandat est émis
ne peut être trouvée dans le ressort du juge de paix par
lequel il est lancé, mais est ou est soupçonnée être dans quel-
que autre partie du Canada, tout juge de paix dans le ressort
duquel cette personne se trouve ou est soupçonnée être ou se
trouver, sur preuve, faite sous serment ou affirmation, que
la signature est celle du juge de paix par qui il est lancé.

pourra
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pourra apposer son visa au mandat, sous son seing, autori-
saut l'exécution de ce mandat dans son ressort; et ce visa V
du mandat suffira pour autoriser la personne chargée de son
exécution, ainsi que toutes personnes auxquelles il était
adressé dans le principe, et tous constables de la circonscrip-
tion territoriale où ce mandat a été ainsi visé, à le mettre à
exécution da'ns cette autre circonscription territoriale, et à
conduire la personne contre laqnelle le mandat est lancé
devant le juge de paix qui a lancé ce mandat, ou devant quel-
que autre·juge de paix de la même circonscription territo-
riale. Ce visa peut être rédigé suivant la formule H de la
première annexe du présent acte.- S.R.C., c. 174, art. 49.

566. Si le poursuivant ou quelqu'un des témoins à charge Ce qui sera

se trouve alors dans la circonscription territoriale où la per- faitde làper-
sonnie arrête

sonne a été arrêtée sur un mandat visé ainsi que prescrit au sur un mandat
précédent article, le constable ou les autres personnes qui -é.
l'ont ainsi arrêtée pourront, s'ils en reçoivent l'ordre du juge
de paix qui a visé le mandat, la conduire devant ce juge de
paix ou devant tout autre juge de paix de la même circons-
cription territoriale; et là-dessus, ce juge de paix pourra
recevoir les dépositions du poursuivant ou des témoins et
procéder à tous égards coime s'il eût lui-même, lancé le
mandat.-S.R.C., c. 174, art. 50.

567. Lorsqu'une personne sera arrêtée sur mandat, elle Ce qui sera
sera conduite, sauf dans le cas prévu à l'article précédent, fait de la per-

aussitôt que possible devant le juge de paix qui Paurasur mandat.
lancé, ou devant quelque autre juge de paix de la même cir-
conscription territoriale; et ce juge de paix procédera à Pins-
truction préliminaire ou la remettra à plus tard, et dans ce
dernier cas il mettra le prévenu sous garde convenable ou
l'admettra à caution, ou lui permettra de rester en liberté sur
son propre cautionnement, en conformité des dispositions
ci-après contenues.

56S. Tout coroner, lors d'une enquête faite devant lui a Enquête du
la suite de laquelle une personne sera accusée d'homicide -ornr.

involontaire ou de meurtre, devra (si la personne ou les per-
sonnes, ou quelqu'une d'entre elles, atteintes par ce verdict
ne sont pas déjà accusées de cette infraction devant un ma-
gistrat ou un juge de paix), par mandat sous son seing,
ordonner que cette personne soit arrêfée et conduite sous le
plus bref délai devant un magistrat ou un juge de paix;
ou bien ce coroner pourra ordonner que cette personne sous-
crive une obligation par-devant lui avec ou sans cautions,
par laquelle elle s'engagera à comparaitre devant un magis-
trat ou un juge de paix. Dans l'un ou l'autre cas, il sera
du devoir du coroner de transmettre à ce magistrat ou juge
de paix les dépositions faites devant lui dans l'affaire Lors-
que cette personne sera conduite ou comparaîtra devant le
magistrat ou juge de paix, celui-ci procédera« à tous égards

13½ comme
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comme si cette personne eût été amenée ou eût comparu
devant lui sur mandat ou assignation.

Mandats de V 569. Tout juge de paix qui sera convaincu, à la suiteperquisition. d'une dénonciation faite sons serment suivant la formule J
de la première annexe du présent acte, qu'il y a un motif
raisonnable de croire qu'il y a dans un bâtiment, réceptacle
ou lieu-

(a.) Quelque chose sur laquelle ou à l'égard de laquelle
î J. -vune infraction au présent acte a été commise ou est soup-

çonnée avoir été commise; ou

(b.) Quelque chose que l'on croit, pour un motif raison-
nable, pouvoir offrir la preuve que cette infraction a été
commise; ou

(c.) Quelque chose que l'on croit, pour un motif raisonna-
ble, être destinée à servir à commettre quelque infraction
contre la personne, pour laquelle le délinquant peut être
arrêté sans mandat,-

Pourra en tout temps lancer un mandat sous son seing
autorisant quelque constable ou autre personne y dénommée
de faire une perquisition dans ce bâtiment, réceptacle ou
lieu, et rechercher cette chose, et de la saisir et porter devant
le juge de paix lançant le mandat ou quelque autre juge de
paix de la même circonscription territoriale pour qu'il en
soit disposé conformément à la loi.-S.R.C., c. 174, art. 51 et
52.

2. Tout mandat de perquisition sera exécuté de jour, à
moins que le juge de paix n'autorise par son mandat le cons-
table ou autre persoune à l'exécuter de nuit.

3. Tout mandat de perquisition sera rédigé suivant la for-
mule I de la première annexe du présent acte, ou au même
effet.

4. Lorsqu'une chose aura été saisie et portée devant le.juge
de paix, il pourra la retenir, en ayant le soin de la conser-
ver jusqu'à la fin de l'instruction préliminaire ; et si quel-
qu'un est renvoyé en prison pour attendre son procès, il
pourra ordonner de la garder pour qu'elle serte de pièce de
conviction au procès. Si personne n'est arrêté, le juge de
paix ordonnera que la chose soit restituée à la personne de
qui elle a été prise, sauf dans les cas ci-dessous mentionnés,
à moins qu'il ne soit autorisé ou requis par la loi d'en dis-
poser autrement. Si quelque arme ou munition perfection-
née, à l'égard de laquelle il a été· commis une infraction
prévue par l'article 116, a été saisie, elle sera confisquée au
profit de la. Couronne.-S.R.C., c. 50, art. 101.

5. Si, en vertu de ce mandat, il est apporté devant un juge
de paix quelque billet de banque contrefait, du papier à
billet de banque, quelque instrument ou autre chose dont
la possession, en l'absence d'excuse légitime, constitùe une
infraction en vertu de quelque disposition du présent acte
ou de tout autre acte, la cour devant laquelle le prévenu
sera traduit pour subir son procès, ou, si personne n'est tra-

duit,
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duit, le juge de paix pourra faire défigurer ou détruire cette
chose.-S.R.C., c. 174, art. 55.

6. Si, en vertu de ce mandat, il est apporté devant un juge
de -paix de la fausse monnaie ou quelque autre chose dont
la possession, avec connaissance de cause et sans excuse
valable, constitue un acte criminel en vertu de quelque dis.
position de la partie XXXV du présent acte, chacune de
ces choses, aussitôt qu'elle aura été produite comme pièce
de conviction, ou aussitôt que l'on aura constaté qu'il ne
sera pas nécessaire de la produire, sera défigurée ou détruite,
ou il en sera autrement disposé selon que le juge de paix
ou la cour l'ordonnera.-S.R.C., c. 174, art. 56.

Î. Toute personne chargée d'exécuter un mandat de cette
nature pourra saisir toute substance explosive qu'elle aura
quelque bonne raison de soupçonner être destiée à servir à
quelque usage illicite; et elle devra transporter avec toute
diligence, après la saisie, dans un lieu jugé convenable par
elle, la substance ainsi saisie et l'y détenir jusqu'à ce qu'un
juge d'une cour supérieure lui ordoune d'en raire la remise
à la personne qui la réclamera -S.R.., c. 150, art. 11.

8. Toute substance explosive saisie sous l'autorité du pré-
sent acte sera confisquée, si celui en la possession duquel on
l'a trouvée, ou son propriétaire, est convaincu d'une infraction
prévue par la partie VI du présent acte; et elle sera détruite
ou vendue, suivant l'ordre de la cour devant laquelle cet
individu aura été convaincu; et en cas de vente, le produit
en sera versé à la u-aisse du ministre des Finances et Rece-
veur général, pour être affecté aux booins publics du
Canada -S.R.C., c. 150, art. 12.

9. Si des armes offensives que l'on croit être dangereuses
pour la paix publique sont saisies en vertu d'un mandat de
perquisition, elle seront gardées en un lieu sûr que dési-
gnera le juge de paix, à moins que leur propriétaire ne
prouve, à la satisfaction du juge de paix, que ces armes
offensives n'étaient point gardées pour des objets de nature
à compromettre la paix publique ; et toute personne en la
possession de laquelle des armes offensives de ce genre
seront ainsi saisies pourra, si le juge de paix sur le mandat
duquel elles auront été saisies refuse, sur demande à cet
effet, de les restituer, s'adresser à un juge d'une cour supé-
rieure ou de comté pour obtenir la restitution de ces armes
offensives en donnant au -juge de paix dix jours d'avis
préalable de cette requête; et ce juge rendra tel ordre pour
la restitution ou la mise en lieu sûr de ces armes offensives
que, sur cette requête, il jugera à propos.-S.R.C., c. 149,
art. 2 et 3.

10. Si des marchandises ou choses au moyen desquelles on
soupçonnera qu'une infraction prévue par la partie XXXIII
a été commise, sont saisies en vertu d'un mandat de per-
quisition et apportées devant un juge de paix, ce juge de
paix et un ou plusieurs autres juges de paix détermineront
sommairement si elles sont ou ne sont pas confisquées en

vertu
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vertu de la dite partie XXXIII; et si le propriétaire de
marchandises ou choses qui seraient confisquées en vertu
du présent acte, s'il eût été trouvé coupable, est inconnu
ou ne peut être trouvé, une dénonciation ou plainte pourra
être faite ou portée dans le but seulement de faire opérer
cette confiscation, et le dit juge de paix pourra faire
publier un avis portant que, à moins que l'on n'expose des
raisons suffisantes à ce contraire, aux jour et lieu désignés
dans l'avis, ces marchandises ou choses seront déclarées con-
fisquées ; et aux dits jour et lieu, le juge de paix, à moins que
le propriétaire, ou quelque autre personne en son nom, ou
quelque personne intéressée dans les marchandises ou choses,
n'apporte des raisons suffisantes à ce contraire, pourra décla-
rer ces marchandises ou choses, en tout ou en partie, confis-
quées.-51 V., c. 41, art. 14.

Perquisition 570. Tout constable ou autre agent de la paix, s'il est
deu.i°" député par un département public, pourra, dans la circons-

cription pour laquelle il est constable ou agent de la paix,
arrêter, détenir et fouiller toute personne raisonnablement
soupçonnée d'avoir ou de transporter en aucune manière des
munitions définies à l'article 383 du présent acte, volées ou
illicitement obtenues,-ou tout navire, bateau ou véhicule
sur ou dans lequel il y aura raison de soupçonner que peu-
vent être trouvées des munitions publiques volées ou illici-
tement obtenues.

2. Un constable ou agent de la paix sera censé être
député suivant l'intention du présent article, s'il est député
par un écrit signé de la personne qui est chef de ce départe-
ment, ou qui est autorisée à signer des documents au nom
de ce département.-50-51 V., c. 45, art. 10.

Mandat <.e 571. Sur plainte portée par écrit devant un juge de paix
)erqtuisitioli a du
a recherche u comté, district ou lieu par une personne intéressée dans

d'or, d'ar- un placer, déclarant que de l'or extrait des mines, ou du quartzgent, etc. aurifère, ou de l'argent extrait des mines ou non ouvré, ou
du minerai d'argent, est illégalement déposé quelque part
ou en la possession de quelque personne en contravéntion à
la loi, ce juge de paix pourra lancer un mandat de perquisi-
tion générale comme dans le cas d'effets volés,-comprenant
toutes les localités et toutes les personnes nommées dans la
plainte ; et si la perquisition fait découvrir de l'or ou du
quartz aurifère, ou de l'argent, ou du minerai d'argent ainsi
illégalement déposé ou possédé, le juge de paix rendra tel
ordre qu'il croira juste pour le faire restituer au propriétaire
légitime.

2. Il pourra être interjeté appel de la décision du.juge
de paix dans ce cas comme dans les causes ordinaires tom-
bant sous les dispositions de la partie LVIII.-S.R.C., c. 174,
art. 53

Recherche 572. Si quelque constable ou agent de la. paix a un motif
galement dé- raisonnable de soupçonner que quelque pièce de bois carré,
tenu. mât,
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mât, espar, bois en grume ou autre bois à oeuvrer, apparte-
nant à quelque fabricant de bois de construction, ou à quel-
que propriétaire de bois de construction, et portant la mar-
que de commerce enregistrée de ce fabricant ou propriétaire,
est gardé ou détenu dans quelque scierie, chantier de scierie,
estacade flottante ou radeau, hors la connaissance et sans le
consentement du propriétaire, ce constable ou autre agent
de la paix pourra y entrer ou y aller, et y faire des recher-
ches ou perquisitions, dans le but de s'assurer si cette pièce
de bois carré, ce mât, espar, bois enc grume ou autre bois à
ouvrer y est détenu hors cette connaissance et sans ce con-
sentement.-S.R.C., c. 174, art. 54.

573. Tout officier au service de Sa Majesté, tout officier Recherche de
subalterne de la marine royale, ou tout sous-officier de l'in- liqueurs près
fanterie de marine, avec ou sans matelots ou personnes sous de S.M.
leurs ordres, pourront faire des perquisitions dans toute cha-
loupe, bateau ou bâtiment qui rôde autour ou s'approche d'un
navire de Sa Majesté mentionné à l'article 119, partie VI du
présent acte, ou qui a ainsi rôdé ou s'en est approché, et
pourra saisir toute liqueur enivrante qu'il trouvera à bord
de cette chaloupe ou de ce bateau ou bâtiment ; et la
liqueur ainsi trouvée sera confisquée au profit de la Cou-
ronne.-50-51 V., c. 46, art. 3.

574. Lorsqu'il y aura lieu de croire qu'une femme ou une Recherche de
fille mentionnée à l'article 185, partie XIII, a été attirée ou ®ne mm ans
entrainée dans une maison malfamée ou de rendez-vous, malfamée.
sur plainte énonçant le fait, portée sous serment par le père
ou la mère, le mari, le maitre ou le tuteur de cette femme ou
fille, ou, si cette femme ou fille n'a ni père, ni mère, ni mari,
ni maitre, ni tuteur connu dans la localité où l'on prétend
que l'infraction a été commise, par toute autre personne,
devant un juge de paix ou un juge d'une cour ayant pouvoir
de décerner des mandats dans les cas de prétendues infrac-
tions au présent acte,-ce juge de paix ou juge de la. cour
pourra décerner un mandat autorisant à entrer, de jour ou de
nuit, dans cette maison malfamée ou d- rendez-vous, et, si
c'est nécessaire, d'employer la force afin d'effectuer cette
entrée, soit en brisant ou enfonçant les portes ou autrement,
et d'y faire des recherches pour y trouver cette femme ou
cette fille, et commandant de l'amener, ainsi que la personne
ou les personnes qui la gardent et retiennent, devant ce
juge de paix ou ce juge de la cour, lequel, après interroga-
toire, pourra ordonner qu'elle soit remise à son père, sa mère,
son mari, son maltre ou son tuteur, ou qu'elle soit libérée,
suivant que le voudront la loi et la justice.-S.R.C., c. 157,
art. 7.

575. Si le grand connétable ou l'adjoint du grand conné- Perquisitionb
table de toute cité ou ville, ou quelque autre officier autorisé dans es
à agir en son absence, présente un rapport par écrit à quel-

qu'un
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qu'un des commissaires de police ou au maire de cette cité ou
ville, ou au magistrat de police d'une ville, à l'effet qu'il y a
de bonnes raisons de croire et qu'il croit réellement que quel-
que maison, appartement ou local dans les limites de la cité
ou ville, est tenu ou sert comme maison ordinaire de jeu ou de
paris, telle que définie dans la partie XIV, articles 196 et 197,
ou sert à tenir une loterie ou à la vente de billets de loterie,
contrairement aux dispositions de la partie XV, article 205,
que l'entrée en soit limitée à ceux qui sont munis de clefs
ou autrement, les commissaires ou aucun d'entre eux, ou le
maire, ou le magistrat de police, pourront autoriser, en vertu
d'un ordre par écrit, le grand connétable ou son adjoint, ou
tout autre officier ci-haut mentionné, d'entrer dans cette
maison, cet appartement ou ce local, avec le nombre de cons-
tables que le grand connétable, son adjoint ou tout autre
officier jugera nécessaire d'employer,-et, si c'est nécessaire,
d'avoir recours à la force dans le but d'y entrer, soit en
enfonçant les portes ou autrement,- et de prendre sous sa
garde toutes les personnes qui s'y trouveront, et de saisir,
selon le cas, (1) toutes les tables et instruments de jeu, et
toutes les sommes d'argent et autres valeurs représentant de
l'argent, ou <2) tous les instruments ou appareils servant à
faire cette loterie, et tous les billets de loterie qu'il y trou-
vera.-S.R.C., c. 158, art. 2.

2. Le grand connétable, adjoint ou autre officier qui opérera
cette descente en conformité de cet ordre, avec l'aide d'un ou
de plusieurs constables, pourra faire des perquisitions dans
toutes les parties de la maison, appartement ou local où il
aura ainsi pénétré et où il aura raison de croire que des
tables ou instruments de jeu ou de paris, ou des instr.uments
ou appareils pour conduire une loterie, ou des billeis de
loterie, sont cachés, et sur la personne de tout individu qu'il
trouvera dans cette maison ou ce local, et y saisir les tables
et instruments de jeu ou tous autres instruments, appareils
ou billets de loterie comme susdit qu'il y trouvera.-S R.C.,
c. 158, art. 3.

3. Le magistrat de police ou autre juge de paix devant
lequel un individu sera amené en vertu d'un ordre ou mandat
décerné sous l'autorité du présent acticle, pourra- ordonner
que les cartes, dés, billes, jetons, tables ou autres instru-
ments de jeu employés à jouer à quelque jeu, et saisis en
vertu du présent article dans tout local servant de maison
ordinaire de jeu, ou tous instruments ou appareils servant
à conduire une loterie, ou tous billets de loterie comme sus-
dits, soient détruits sur-le-champ; et tous deniers ou valeurs
saisis en vertu du présent article seront confisqués au profit
de la Couronne pour les besoins publics du Canada.-S.R.C.,
c. 158, art. .5.

4. L'expression "grand connétable " comprend le constable
en chef, le chef de police, le prévôt de la cité ou ville, ou
tout autre chef du corps de police d'une cité, ville ou autre
localité.
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5. L'expression " adjoint du grand connétable" comprend
l'adjoint du constable en chef, le sous-chef de police, le sous-
prévôt ou assistant-prévôt ou tout autre adjoint du chef du
corps de police d'une cité, ville ou autre localité; et l'expres-
sion " magistrat de police " comprend un magistrat stipen-
diaire.-S.R.C., c. 158, art. 1.

576. Tout magistrat stipendiaire ou magistrat de police Recherche
maire ou préfet, ou deux juges de paix, sur dénonciation faite e ag
par-devant eux à l'effet que quelque individu désigné dans o
la partie XV comme vagabond, libertin, désouvré ou dé-
bauché, est réellement ou qu'on a raison de soupçonner qu'il
est hébergé ou caché dans une maison de désordre, maison
de prostitution, maison malfamée, auberge ou maison de
pension, pourra, par un mandat, autoriser tout constable ou
autre personne à entrer à toute heure dans cette maison ou
auberge, et à arrêter et traduire devant eux ou d'autres
Juges de paix toutes les personnes ainsi soupçonnées qui y
seront trouvées.-S.R.C., c. 157, art. 8.

PARTIE XLV.

PROCEDURE LORS DE LA COMPARUTION DU PRÉVENU.

577. Lorsqu'une personne accusée d'un acte criminel sera Enquête par
-devant un juge de paix, soit volontairement, soit sur assigna- ® jg de
tion, ou après avoir été arrêtée sur ou sans mandat, ou pen-
dant qu'elle sera incarcérée pour la même ou toute autre
infraction,.le juge de paix procédera à s'enquérir des faits
portés à la charge de cette personne en la manière ci-après
prescrite.

578. Aucune irrégularité ni aucun vice dans la forme Irregarité
ou le fond de l'assignation ou du mandat. et aucune diver-"o lanant
gence entre l'accusation contenue dans l'assignation ou le tion.

mandat et celle contenue dans la dénonciation, ou enje ces
pièces et la preuve produite de la part de la poursuite à
l'enquête, n'affecteront la validité des procéduies lors de
l'audition ou subséquemment.-S.R.C., c. 174, art. 58.

579. S'il appert au juge de paix que le prévenu a été AJournement
trompé ou induit en erreur par quelque divergence de cette s'l
nature dans l'assignation ou le mandat, il pourra ajourner
l'instruction à un jour ultérieur, et dans l'intewvalle renvoyer
le prévenu en prison, ou l'admettre à caution, ainsi que ci-
dessous mentionné.-S.R.C., c. 174, art. 59.

580. S'il appert au juge de paix que quelqu'un qui Assignation
se trouve ou réside dans la province est en mesure de des témoins.

fournir quelque preuve essentielle à l'appui de la pour-
suite ou en faveur du prévenu lors de cette enquête, il

pourra
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pourra envoyer une assignation sous son seing, enjoignant
à cette personne de comparaître aux temps et lieu qu'il y
fixera pour rendre témoignage de ce qu'elle sait au sujet de
l'accusation, et d'apporter tous documents en sa possession
ou sous, son contrôle se rattachant à cette accusation.

2. Cette assignation pourra être rédigée suivant la formule
K de la première annexe du présent acte, ou au même effet.
-S.R.C., c. 174, art. 60.

Signification 5S1. Toute assignation de ce genre sera signifiée par undesignifiée
tions aux constable ou autre agent de la paix à la personne à qui elle
témoins. sera adressée, soit-personnellement, soit, si cette personne ne

peut être facilement rencontrée, en la laissant pour elle à sôn
dernièer domicile ou domicile le plus ordinaire, entre les
mains de quelque habitant de ce domicile paraissant âgé de
seize ans au moins.

Mandat 582. Si quelqu'un à qui l'assignation en dernier lieu
daprès"las. mentionnée est adressée ne comparaît pas aux temps et lieu

signation. fixés dans l'assignation, et n'apporte aucune excuse valable
de sa conduite, alors (sur preuve sous serment ou par affir-
mation que l'assignation lui a été signifiée comme susdit,
ou que la personne à qui l'assignation est adressée se tient
à l'écart afin d'éviter la signification), le juge de paix devant
lequel cette personne devait comparaître, étant convaincu,
sur preuve fournie sous serment, qu'elle est probablement
en mesure de donner un témoignage essentiel, pourra lancer
un mandat d'amener sous son seing pour. la contraindre, à
comparaître aux temps et lieu y indiqués, devant lui ou
devant tout autre juge de paix afin qu'elle rende témoignage.

2. Ce mandat pourra être rédigé suivant la formule L de
la première annexe du présent acte, ou au même effet, et il
pourra, être exécuté partout dans la circonscription territo-
riale du ressort du juge de paix qui l'aura lancé, ou, s'il est
nécessaire, visé ainsi qu'il est prescrit à l'article 566 et
exécuté partout dans la province, mais en dehors de cette
circonscription.-S.R.C., c. 174, art. 61.

3. Si une personne qui a été assignée comme témoin en
vertu des- dispositions de la présente partie est conduite
devant un juge de paix .à la suite d'un mandat décerné en
conséquence de son refus d'obéir à l'assignationi cette per-
sonne pourra être détenue en vertu de ce mandat devant le
juge de paix qui a décerné l'assignation ou tout autre juge
de paix de la même circonscription territoriale qui sera alors
présent, ou dans la prison commune ou tout autre lieu de
détention, ou sous la garde de la personne qui en aura charge
afin d'assurer sa comparution comme témoin au jour fixé
pour le procès; ou, à la discrétion du juge de paix, cette'
personne pourra être remise en liberté en souscrivant une
obligation, avec ou sans cautions, portant pour condition
qu'elle comparaîtra pour rendre témoignage ainsi qu'il y
sera mentionné, et répondre de sa faute en n'obéissant pas à

la
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la dite assignation comme pour mépris; et le juge de pix
pourra, d'une manière sommaire, s'enquérir de l'acecsation
de mépris contre cette personne et en disposer, et, si elle en
est. trouvée coupable, elle pourra être condamnée à l'amende
ou à l'emprisonnement, ou à ces deux peines, l'amende ne
devant pas excéder vingt piastres et l'emprisonnement
devant être dans la prison commune, sans travail foreé, et
ne pas dépasser un mois, et elle pourra aussi ètfre'ondamne
à payer les frais entrainés par la signification et l'exécution
de la dite assignation et du mandat., et de sa détention. La
condamnation pourra être suivant la formule PP de la pre-
mière annexe.-51 V., c. 45, art. 1.

i 583. Si le juge de paix est convaincu, sur preuve fournie Maat
sous serment, que quelque personne dans la province, en pmiiier eu
mesure de donner un témoignage essentiel pour la poursmite
ou le prévenu, ne comparaîtra pas pour rendre témoignage
à moins d'y être contrainte, il pourra, au lieu de l'assigner,
lancer de suite un mandat d'amener' contre elle.

2. Ce mandat pourra être rédigé suivant la formule M de
la première annexe du présent acte, ou au même eifet, et
être exécuté partout.dans le ressort de ce juge de paix, ou,
s'il est nécessaire, visé ainsi qu'il est prescrit à l'article 565
et exécuté partout dans la province, mais en dehors de cette
circonscription.-S.R.C., c. 174, art. 62.

584. S'il y a lieu de croire qu'une personne domiciliée a

quelque part en Canada en dehors de la province, et ni'étant dus
pas dans la province, est probablement en mesure de rendre sortu juge
un témoignage essentiel, soit en favear de la poursuite, soit "
en faveur du prévenu, tout juge d'une cour supérieure ou
d'une cour de comté pourra, sur requête à cet elfet de la
part du dénonciateur ou poursuivant, ou du procureur
général, ou de la part du prévenu, de son avocat ou de
quelque personne autorisée par lui, faire émettre une assi-
gnation sous le sceau de la cour dont il est juge, enjoignant
à cette personne de comparaltre devant le juge de paix
qui fait l'instruction ou qui doit la faire, aux temps et lieu
qu'il y fixera, pour rendre témoignage de ce qu'elle sait au
sujet de l'accusation, et d'apporter tous documents en sa
possession ou sous son contrôle se rattachant à cette accusa-
tion.

2. Cette assignation sera signifiée à la personne à laquelle
elle sera adressée, et un àffidavit de cette signification par
la personne qui l'aura faite, comportant avoir été fait devant
un juge de paix, constituera une preuve suffisante qu'elle a
été faite

3. Si la personne ainsi assignée ne comparait pas aux
temps et lieu fixés dans l'assignation et n'apporte aucune
excuse valable de sa non-comparution, le juge de paix qui
fera l'instruction préliminaire, sur preuve sous serment que
l'assignation a été signifiée, pourra lancer un mandat

d'amener



d'amener, sous son seing, adressé à un constable ou agent de
la paix du district, comté ou lieu où se trouvera cette per-
sonne, ou à tous constables ou agents de la paix dans ce
district, comté ou lieu, leur enjoignant à tous et chacun
d'eux d'arrêter cette personne et de l'amener devant lui ou
devant tout autre ou tous autres juges de paix aux temps'
et lieu mentionnés dans ce mandat, afin qu'elle rende ténioi-
gnage comme susdit.

4. Ce mandat pourra être rédigé suivant la formule N de
la première annexe du présent acte, ou au même effet, et, s'il
est nécessaire, il pourra être visé de la manière prescrite par
l'article 565 et exécuté dans un district, comté ou lieu autre
que celui qui y sera mentionné.

Si le témoin e 585. Lorsqu'une personne comparaitra, soit en obéissance
refuse de
déposer. à l'assignation ou subpæna, soit à la suite d'un mandat, ou

si, étant présente et verbalement requise par le juge de paix
de rendre témoignage, elle refuse de prêter serment, ou si,
après avoir prêté serment, elle refuse de répondre aux ques-
tions qui lui seront posées, ou refuse ou néglige de produire
les documents qu'il lui est enjoint de produire, ou refuse
de signer sa déposition, sans offrir, dans aucun de ces cas,
une excuse valable de ce refus, le juge de paix pourra ajour-
ner les procédures pendant toute période n'excédant pas huit
.jours francs., et pourra en même temps, par un mandat de
dépôt rédigé suivant la formule O de la première annexe
du présent acte, ou au même effet, faire conduire le récalci-
trant en prison, à moins qu'il ne consente plus tôt à faire ce
que l'on exige de lui. Si cette personne, lorsqu'elle sera
ramenée devant le juge de paix à la reprise de l'audience
ajournée, refuse encore de faire ce que l'on exige d'elle, le
juge de paix pourra, s'il le juge à propos, ajourner de nou-
veau les procédures et la renvoyer en prison pour un même
espace de temps, et ainsi de temps à autre jusqu'à ce que
cette personne consente à faire ce que l'on exige d'elle.

2. Rien dans le présent article n'empêchera le juge de paix
d'envoyer la cause devant la cour pour le procès, ou d'en
disposer autrement dans l'intervalle, si d'autres témoignages
reçus par lui le justifient de le faire.-S.R.C., c. 174, art. 63.

Pouvoirs dis- 586. Un juge de paix qui fait une instruction prélimi-
crétionnairesc
du juge de naire peut, à sa discrétion,~
paix. (a.) Permettre ou interdire au poursuivant, son conseil

ou procureur, de lui adresser la parole à l'appui de l'accusa-
tion, soit pour ouvrir la cause ou pour la résumer, soit par
voie de réplique sur la preuve produite par le prévenu;

(b.) Recevoir plus ample preuve de la part du poursui-
vant, après avoir entendu les témoignages rendus en faveur
du prévenu;

(c.) Ajourner l'audition de l'affaire de temps à autre et
changer le lieu de l'audience, si, par suite de l'absence de
témoins, de l'impossibilité où se trouve un témoin malade de

se
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se transporter à l'endroit où siège ordinairement le juge/de
paix, ou pour toute autre cause raisonnable, il lui pataIt
opportun de, le faire, et renvoyer le prévenu en prison, si
c'est nécessaire, par un mandat suivant la formule P de la
première annexe du présent acte; pourvu qu'aucun renvoi
du prévenu en prison ne soit pour plus de huit jours francs,
le lendemain du jour où le renvoi sera fait étant compté
comme le premier jour; et pourvu de plus que si le dépôt
du prévenu ne doit pas excéder trois jours francs, le juge de
paix pourra enjoindre de vive voix au constable, ou à toute
autre personne à la garde de laquelle le prévenu sera con-
fié, ou à tout autre constable ou personne nommée par lui à
cet effet, de continuer à détenir le prévenu sous sa garde, et
de le conduire devant le même ou tout autre juge de paix
siégeaut alors, au temps fixé pour continuer l'interrogatoire;

(d.) Ordonner que personne autre que le poursuivant et
le prévenu, leurs conseils'ou solliciteurs, n'aura accès ou ne
restera dans la ·salle ou le bâtiment où aura lieu l'instruc-
tion (qui ne sera pas une audience publiqef, s'il lui parait
que les fins de la justice seront mieux atteintes en agissant
ainsi

(e.) Régler le cours de l'instruction de la manière qui lui
paraîtra convenable, pourvu qu'elle ne soit pas incompa-
tible avec les dispositions du présent acte.

I 587. Si le prévenu est renvoyé en prison en vertu de Adnission à
l'article précédent, le juge de paix pourra le remettre en caution.
liberté s'il souscrit une obligation, suivant la formule Q de
la première annexe du présent acte, avec ou sans cautions, à
la discrétion du juge de paix, portant qu'il comparaîtra aux
temps et lieu fixés pour continuer l'interrogatoire.-S.R.C.,
c. 174, art. 67.

58S. Le juge de paix pourra ordonner que le prévenu Continuation
soit conduit devant lui ou devant tout autre juge de paix de å®'nstruc-
la même circonscription territoriale, en tout temps avant l'ex-
piration du terme pour lequel le prévenui a été renvoyé en
prison ; et le geôlier ou l'officier à la garde duquel il aura
été confié sera tenu d'obéir à cet ordre.-S.R.C., c. 174,
art. 66.

589. Si le prévenu ne comparait pas ensuite aux temps Si le prévenu
et lieu mentionnés dans l'obligation, le juge de paix, ou "ecomarait

tout autre juge de paix alo'rs présent, après avoir certifié au
verso de l'obligation, suivant la formule R de la première
annexe du présent acte, que le prévenu n'a pas comparu,
pourra transmettre l'obligation au greffier de la cour où le
prévenu doit subir son procès, ou à tout autre officier
désigné par la loi, pour qu'il soit procédé contre lui comme
sur toute autre obligation; et ce certificat fera foi primd
facie de la non-comparution du prévenu.-S.R.C., c. 174,
art. 68.

590.
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Témoins 590. Lorsque le prévenu sera devant un juge de paix
à charge. faisant une instruction préliminaire, ce juge.de paix recevra

les dépositions des témoins appelés de la part de la poursuite.
2. Les dépositions de ces témoins seront données sous ser-

ment et en présence du prévenu, et celui-ci, son conseil ou
solliciteur, pourront interroger les témoins contradictoire-
ment.

3. Le témoignage de chaque témoin sera couché par écrit
sous forme de déposition, qui pourra être suivant la formule
S de la première annexe du présent acte ou au même effet.

4. Cette déposition sera, avant que le prévenu ne soit
appelé à se défendre, lue au témoin et signée par lui et le
juge de paix, le prévenu, le témoin et le juge de paix étant
tous présents ensemble lors de cette lecture et signature.

5. La signature du juge de paix pourra être apposée soit
au bas de la déposition de chaque témoin, soit à la fin de
plusieurs ou de toutes les dépositions de manière à-indiquer
que la signature est destinée à authentiquer chaque déposi-
tion distincte.

6. Tout juge de paix qui fait une instruction préliminaire
est par le présent requis de faire écrire les dépositions d'une
écriture lisible et d'un seul côté de la feuille de papier sur
laquelle elles sont écrites.-S.R.C., c. 174, art. 69.

7. Pourvu que les dépositions faites lors de cet interroga-
toire, ou toute partie de ces dépositions, puissent êtrie prises
à la sténographie par un sténographe qui pourra être nommé
par le juge de paix et qui, avant d'agir, prêtera serment de
rapporter fidèlement et exactement les dépositions; et lors-
que des dépositions seront ainsi prises, il ne sera pas néces-
saire qu'elles soient lues aux témoins ou signées par eux,
mais il suffira que leur transcription soit signée par le juge
de paix et soit accompagnée d'un affidavit du sténographe
que c'est un rapport exact des dépositions.

Lecture des 591.- L'interrogatoire de tous les témoins à charge étant
aérpréven". terminé et les dépositions étant signées comme susdit, le

juge de paix, à moins qu'il ne libère le 'prévenu, lui deman-
dera s'il désire que les dépositions lui soient lues de nouveau
et à moins que le prévenu ne l'en dispense, il les lui lira ou
fera lire de nouveau. Lorsque les dépositions auront été
lues de nouveau, ou que le prévenu aura dispensé le juge
de paix de le faire, celui-ci adressera au prévenu les paroles
suivantes ou d'autres de même teneur:. " Ayant entendu les
"témoignages, désirez-vous dire quelque chose en réponse à
" l'accusation? Vous n'êtes obligé de rien dire, mais tout

ce que vous direz sera pris par écrit et pourra servir cee
" preuve contre vous lors de votre procès. Vous devez com-

prendre clairement que vous n'avez rien à espérer d'aucune
"promesse de faveur et rien à craindre d'aucune menace qui
"peuvent vous avoir été faites pour vous induire à faire

quelque admission ou aveu de culpabilité, mais tout ce
"que vous allez dire pourra être apporté en preuve contre

vous
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" vous lors de votre procès, nonobstant ces promesses ou
" menaces."

2. Tout ce que le prévenu dira alors serapris par écrit suivant
la formule T de la première annexe du présent acte, on au
même effet, et sera signé par le juge de paix, et conservé
avec les dépositions des témoins et transmis avec elles, ainsi
que ci-dessous mentionné -S.R.C., c. 174, art. 70 et 71.

592. Rien de contenu au présent acte n'empêchera le Aveu ou
poursuivant d'offrir en témoignage toute confession, aveu d"p°v"
ou autre déclaration du prévenu fait en aucun temps et qui,
d'après la loi, serait admissible et regardé comme preuve
contre lui.-S.R.C., c. 174, art. 72.

593. Lorsque les procédures requises par l'article 591 Preuve à
seront terminées, il sera demandé au prévenu s'il désire décharge.
faire entendre des témoins.

2. Tout témoin appelé par le prévenu qui déposera de
faits se rattachant à la cause sera entendu, et sa déposition
sera prise de la même manière que les dépositions des té-
moins à charge.

591. Lorsque tous les témoins à charge et à décharge Libération du
auront été entendus, le juge de paix, s'il est d'avis, en face î""e""
de toute la preuve, qu'il n'ya pas lieu de faire subir un
procès au prévenu, l'élargira; et dans ce cas les cautionne-
ments pris au sujet de l'accusation deviendront nuls, à moins
que quelqu'un ne soit tenu de poursuivre en vertu des dis-
positions immédiatement suivantes.-S.R.C., c. 174, art. 73.

» Si le juge de paix élargit le prévenu, et si la per- L'accusateur
sonne qui a porté plainte désire porter une accusation à poursuire
contre le prévenu, elle pourra requérir le juge de paix de
lui faire souscrire un engagement de porter et poursuivre
son accusation, et sur ce le juge de paix recevra son engage-
ment de porter et poursuivre une accusation contre le pré-
venu devant le tribunal qui aurait jugé ce prévenu si ce
juge de paix l'eût fait incarcérer en attendant son procès;
et le juge de paix fera de l'engagement, de la dénonciation
et des dépositions ce qu'il en aurait fait s'il eût renvoyé le
prévenu en prison en attendant son procès.

2. Cet engagement pourra être rédigé suivant la formule U
de la première annexe du présent acte, ou au même effet.

3. Si le poursuivant qui se sera ainsi engagé à sa propre
demande ne porte pas l'accusation et ne la poursuit pas, ou
si le grand jury ne la déclare pas fondée, ou si le prévenu
n'est pas trouvé coupable sur l'accusation ainsi portée, le
poursuivant paiera, si la cour l'ordonne, les frais du prison-
nier, y compris les'frais de sa comparution à l'instruction
préliminaire.

4. Le tribunal devant lequel l'accusation devra être jugée,
ou l'un de ses juges, pourra à son gré ordonner qu'il ne soit

pas
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pas permis au poursuivant de porter d'accusation avant
d'avoir fourni un cautionnement pour ces frais à la satisfac-
tion du tribunal ou du juge.-S.R.C., c. 174, art. 80.

Renvoi du 596. Si le juge de paix qui fait une instruction prélimi-
prvnu Pour

.)ubir S ' "' naire croit que la preuve est suffisante pour faire subir un
procès. procès au prévenu, il le renverra en prison, en attendant

son procès, par un mandat de dépôt, lequel pourra être
rédigé suivant la formule V de la première annexe du pré-
sent acte, ou au même effet.-S.R.C , c. 174, art. 73.

Copie des &97. T'out individu renvoyé devant un tribunal pourdepositions. y subir un procès, qu'il ait été admis à caution ou non, aura
droit en tout temps avant le procès d'avoir copie des déposi-
tions et de sa propre déclaration, s'il en a fait une, de l'offi-
cier qui. en auia la garde, sur paiement d'une somme raison-
nable, n'excédant pas cinq centins par folio de cent mots.-
S.R.C., c. 174, art. 74. .

Engagement 59S. Lorsque quelqu'un sera renvoyé devant un tribunal
(le poursuiv'resui
ou "rendre pour y subir son procès, le juge de paix qui aura fait l'ins-
témoignage. truction préliminaire pourra faire souscrire une obligation

de poursuivre à quelque personne qui y consentira, et à
chaque témoin dont la déposition aura été reçue et dont le
témoignage sera, à son avis, essentiel, un engagement de
rendre témoignage devant le tribunal chargé du procès du
prévenu.

2. Tout engagement ou obligation ainsi consenti spécifiera
les nom et prénoms de .la personne qui le consentira, son
occupation ou sa profession, si elle en a une, le lieu de
son domicile, et le nom et le numéro de rue dans laquelle
il est situé, et si elle en est'propriétaire ou locataire, ou si
elle ne fait qu'y loger.

3. Cet engagement peut être écrit au bas de la déposition
ou en être distinct, et peut être rédigé suivant la formule W,
X ou Y de la première annexe du présent acte, ou au même
effet, et sera reconnu -par la personne qui le consentira et
souscrit par le juge de paix ou l'un des juges de paix devant
qui il sera reconnu.

4 Chaque obligation ou engagement de ce genre liera la
personne qui l'aura consenti à poursuivire ou rendre témoi-
gnage (ou à faire ces deux choses, selon le cas,) devant le
tribunal qui doit juger le prévenu.

5. Toutes ces obligations et toutes autres souscrites en
vertu du présent acte pourront être extraites du dossier de la
même manière qu'une obligation de comparaître violée peut,
d'après la loi, être extraite par la cour devant laquelle
l'obligé principal était tenu de comparaître.-S.R.C., c. 174,
art. 75 et 76.

6. Lorsqu'une personne aura pris l'engagement de se pré-
senter pour rendre témoignage devant un juge de paix ou
une cour criminelle, au sujet'd'une infraction prévue par
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le présent acte, tout juge de paix, s'il le croit opportun, après
avoir eu avis par voie de dénonciation écrite et appuyé du
serment, que cette personne est sur le point de s'esquiver ou
cacher, ou s'est esquivée ou cachée, pourra décerner contre
elle un mandat d'arrestation ; et si elle est arrêtée, toutjuge
de paix, lorsqu'il sera convaincu que les fins de la justice
seraient frustrées sans cette mesure, pourra envoyer la dite
personne en prison pour y être détenue jusqu'au jour où,
suivant son engagement, elle doit rendre témoignage,· à
moins que dans l'intervalle elle ne fournisse des cautions
suffisantes ; pourvu que la personne ainsi arrêtée ait droit
d'avoir, en en faisant la demande, une copie de la dénoncia-
tion sur laquelle le mandat d'arrestation a été décerné contre
elle.-48-49 V., c. 7, art. 9.

599. Tout témoin qui refusera de souscrire ou reconnaitre Témoin refu
une obligation comme susdit, pourra être incarcéré par le sat de sous-
juge de paix qui fera l'instruction préliminaire au moyen obligation.
d'un mandat rédigé suivant la formule Z de la première
annexe du présent acte, ou au même effet, dans la prison de
la localité où doit avoir lieu le procès, pour y être détenu
jusqu'après le procès, ou jusqu'à ce que le témoin signe une
obligation comme susdit devant un juge de paix ayant juri-
diction dans la localité où la prison est située; pourvu que,
si le prévenu est ensuite élargi, tout juge de paix ayant juri-
diction puisse ordonner la libération du témoin par un ordre
qui pourra être rédigé suivant la formule AA de la dite
annexe, ou au même effet.-S.R.C., c. 174, art. 78 et 79.

600. Les documents suivants seront, aussitôt que possi- Transmissio
ble après le renvoi du prévenu en prison, transmis au greffier 'e®. °"
ou autre officier compétent de la cour qui doit juger le pré-
venu, savoir: la dénonciation, s'il y en a une, les dépositions
des' témoins, les piëces produites, la déclaration du prévenu,
et foutes les obligations souscrites, ainsi que toutes dé-
positions faites devant un coroner,. s'il en a été envoyé
au juge de paix.

2. Lorsqu'une ordonnance changeant le lieu du procès sera
rendue, celui qui l'obtiendra la signifiera, ou en signifiera
une copie de bureau, à la personne alors en possession des
dits documents, et celle-ci les transmettra alors, ainsi que
l'acte d'accusation, s'il a été trouvé fondé, à l'officier de la
cour devant laquelle le procès doit avoir lieu.-S.R.C., c. 174,
art. 77.

601. Lorsqu'une personne comparait devant un juge de Règles de
l'adinissionpaix, sous accusation d'un acte criminel punissable d'un à caution.

emprisonnement de plus de cinq ans, autre que la trahison
o. un crime punissable de mort, ou une infraction prévue à
la partie IV du présent acte, et que les témoignages produits
sont suffisants, aux yeux de ce juge de paix, pour renvoyer
le prévenu aux assises, mais ne fournissent pas une pré-

14 somption
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somption de culpabilité assez forte pour autoriser sa déten-
tion préventive, ce juge de paix, conjointement avec quelque
autre juge de paix, pourra admettre le prévenu à caution,
s'il trouve et fournit une caution ou des cautions qui, de
l'avis des deux juges de paix, seront suffisantes pour garantir
sa comparution aux temps et lieu auxquels il devra subir
son procès; et, sur ce, les deux juges de paix prendront les
obligations du prévenu· et de ses cautions, portant que le
prévenu comparaitra aux temps et lieu fixés pour le procès,
et qu il se livrera alors, subira son procès et ne quittera pas
la cour sans permission; et si l'infraction commise, ou soup-
çonnée avoir été commise, est une infraction punissable
d'un emprisonnement de moins de cinq ans, tout juge de
paix devant lequel comparaitra le prévenu pourra l'admettre
à caution en la manière susdite; et ce ou ces juges de paix
pourront, à sa ou leur discrétion, exiger que les cautions
justifient .sous serment de leur solvabilité, et ils pourront
leur faire prêter ce serment; et faute par le prévenu de
donner un cautionnement suffisant, le ou les juges de paix
pourront l'envoyer en prison pour y être détenu jusqu'à ce

qu'il en soit élargi conformément à la loi.
2. L'obligation mentionnée au présent article pourra être

rédigée suivant la formule BB de la première annexe du pré-
sent acte.-S.R.C., c. 174, art. 81.

Cautionne- 602. Dans tous les cas d'infractions .autres que les cas de
a trahison ou de ërime punissable de mort, ou d'infractions

prévues à la partie IV du présent acte, lorsque le prévenu
est préventivement envoyé en prison, ainsi que par le pré-
sent prescrit, tout juge d'une cour supérieure ou de comté
ayant juridiction dans le district ou comté dans les limites
duquel le prévenu est détenu, pourra, à sa discrétion, sur
demande à lui faite à cet .effet, ordonner que le prévenu
soit admis à caution en par lui souscrivant une obligation,
avec cautions suffisantes, devant deux juges de paix pour le
montant prescrit par le juge ; et sur ce, ces juges de paix
émettront un mandat d'élargissement ainsi que ci-dessous
prescrit, et y annexeront l'ordre du juge enjoignant d'ad-
mettre le prévenu à caution. o

2. Ce mandat d'élargissement pourraêtre rédigé suivant la
formule CC de la première annexe du présent acte.-S.R.
C., c. 174, art. .82.

Admission à 603. Nul juge de cour de comté on juge de paix n'admet-
"åo"i" tra à caution aucune personne accusée de trahison ou d'un

supérieure. crime punissable de mort, ou d'une infraction prévue à la
partie IV du présent acte, et cette personne ne pourra être
admise à caution que par ordre d'une cour supérieure de
juridiction criminelle dans la province où le prévenu est
incarcéré, ou de l'un des juges de cette cour, ou, dans la
province de Québec, par ordre d'un juge de la cour du Banc
de la Reine ou de la cour Supérieure.-S.R.C., c. 174, art. 83.

604.
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604. Lorsque quelqu'un sera mis en état d'arres ation Demande
préventive par un juge de paix, le prisonnier, son conseil, d'adssion
solliciteur ou agent, pourra signifier à ce juge de paix qu'il après incar-

1 C ceration.s'adressera, aussitôt que son avocat pourra être entendu, àa
une cour supérieure de la province où le prévenu est détenu,
ou à l'un des juges de cette cour, ou à un juge de la cour de
comté, s'il entend s'adresser à ce juge en vertu de l'article
602 du présent acte, aux fins d'obtenir un ordre enjoignant
au juge de paix d'admettre le prévenu à caution.; et sur ce,
le juge de paix ou le coroner qui l'aura fait incarcérer trans-
mettra, le plus tôt possible, au greffier de la Couronne, ou
au premier greffier de la cour, ou au greffier de la cour de
comté ou autre officier qu'il appartient, selon le cas, une
copie certifiée, endossée sous son seing et scellée par lui, des
accusations, interrogatoires et témoignages concernant l'in-
fraction dont le prisonnier est accusé, avec une copie du
mandat d'incarcération ; et le paquet contenant toutes ces
choses sera, remis à celui qui en fera la demande pour le
transmettre, et portera à l'extérieur une attestation qu'il
contient les renseignements relatifs à l'affaire en question.
-S.R.C., c. 174, art. 93.

2. Sur demande ainsi adressée à une cour ou un juge, le
même ordre sera décerné, quant à l'admission à caution ou
à la continuation de l'incarcération du prévenu, que si sa
personne était produite en vertu d'un bref d'habeas corpus.
-S.R C., c. 174, art. 94.

3. Si un juge.de paix cominet quelque négligence ou con-
travention dans l'accomplissement des devoirs prescrits par
le présent article. suivant ses véritables sens et intention,
la cour à l'officier de laquelle les interrogatoires, dénoncia-
tions, témoignages, cautionnements ou obligations auraient
dû être remis, après examen et sur preuve de l'infraction,
imposera d'une manière sommaire telle amende contre le
juge de paix qu'elle jugera à propos.-S.R.C., c. 174, art. 95.

605. Lorsqu'un ou des juges de paix admettront à caution Mandat
une personne alors en prison sous accusation de l'infraction a'eiargise.
pour laquelle elle sera ainsi admise à caution, ce ou ces juges
de paix adresseront ou feront remettre au gardien de la priso1
un mandat d'élargissement sous leurs seings et sceaux, ordon-
nant au gardien d'élargir la personne ainsi admise à caution,
si elle n'est pas détenue pour quelque autre infraction ; et
sur réception de ce mandat d'élargissement, le gardien sera
tenu d'y obéit sur-le-èhamp.-S.R.C, c. 174, art. 84.

606. Lorsqu'une personne prévenue d'une infraction Mandat dar-
aura été admise à caution de la manière susdite, tout juge °re u-c
de paix pourra, s'il le juge à propos, à la demande de la tionné sur le
caution ou de l'une des cautions de cette personne et sur
déclaration faite par écrit et sous serment par cette caution,
ou par quelque personne en son nom, qu'il y a lieu de croire
que le cautionné est sur le point de s'esquiver afin d'échap-

141 per
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per à la justice, lancer un mandat d'arrestation contre le
cautionné, et ensuite, s'il est convaincu que les fins de la
justice seraient frustrées sans cela, envoyer le cautionné,

orsqu'il aura été arrêté, en prison jusqu'à son procès ou

jusqu'à ce qu'il fournisse une autre ou d'autres cautions
suffisantes, selon le cas, de la même manière qu'au-
paravant.

Translation 607. Le constable ou les constables, ou toute autre per-
dii prévenu L
la prison, sonne à qui un mandat de dépôt est adressé en vertu du

présent acte ou de tout autre acte ou loi, conduiront le pré-
venu dans la prison indiquée dans le mandat et le remet-
tront, en même temps que le mandat, entre les mains du
gardien de la prison, lequel donnera au constable ou autre
personne qui remettra ainsi le prévenu à sa garde, un reçu
de la personne du prévenu, énonçant dans quel état et con-
dition il était lorsqu'il a été ainsi livré à sa garde.

2. Ce reçu pourra être rédigé suivant la formule DD de
la première annexe du présent acte.-S.R.C., c. 174, art. 85

PARTIE XLVI.

ACTES D'ACCUSATION. _____ _

Pas nécessaire 60§. Il ne sera pas nécessaire qu'aucun acte d'accusation,
d'employer du-,
parchemin. pièce de procédure ou document relatifs à une affaire crimi-

nelle, soient écrits sur parchemin.-S. R.C., c. 174, art. 103.

Lieu du 609. Il ne sera pas nécessaire d'indiquer un lieu de pro-
°roc°. cès dans le corps de l'acte d'accusation; mais l district,

comté ou lieu indiqué à la marge sera considéré comme étant
l'endroit du procès pour tous les faits consignés dans le corps
de l'acte d'accusation ; mais si une désignation de lieu est
nécessaire, elle sera faite dans le corps de l'acte d'accusa-
tion.-S.R C., c. 174, art. 104.

En-tête de 610• Il ne sera pas nécessaire d'énoncer dans aucun acte
l'acte d'accu-
satioe'u d'accusation que les jurés déclarent sur serment ou affirma-

tion.
2. Il suffira qu'un acte d'accusation commence suivant

la formule EE de la première annexe du présent acte, ou au
même effet.

3. Toute erreur dans l'en-tête sera corrigée aussitôt que dé-
couverte, et il est indifférent qu'elle soit corrigée ou non.

Fornule et V 611. Chaque chef d'accusation contiendra et sera suffi-
contenu! des su 'lcni
chefs d® sant s'il contient en substance l'énoncé que le prévenu a
sation. commis quelque acte criminel y spécifié.

2. Cet énoncé pourra être fait en langage ordinaire, sans
aucune expression technique ni aucune allégation de choses
dont la preuve n'est pas essentielle.
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3. Cet énoncé pourra être fait dans les termes mêmes de la
disposition de la loi qui décrit l'infraction ou déclare que
le fait imputé au prévenu est un acte criminel, ou en tous
autres termes suffisants pour donner au prévenu avis de
l'infraction qui lui est imputée.

4. Chaque chef d'accusation décrira les circonstances de
l'infraction imputée d'une manière suffisamment détaillée
pour donner au prévenu une information raisonnable sur le
fait ou l'omission à prouver contre lui, et pour lui permettre
de reconnaître ce à quoi il se rapporte; néanmoins, l'absence
ou l'insuffisance de ces détails ne viciera pas le chef d'accu-
sation.

5. Un chef d'accusation peut renvoyer à tout article ou
paragraphe du statut qui crée l'infraction imputée, et en
estimant la suffisance de ce chef, la cour tiendra compte de
ce renvoi.

6. Chaque chef d'accusation ne s'appliquera en général
qu'à un même fait.

612. Un chef d'accusation ne sera pas réputé défectueux Des infrac-
parce qu'il imputerait sous forme alternative plusieurs faits, t°ios peuvent
actes ou omissions énoncés sous cette forme dans la disposi- dans la forme
tion de la loi qui décrit un acte criminel ou déclare que les alternative.

faits, actes oi omissions imputés sont des actes criminels,
ou pour le motif qu'il est double ou complexe; mais le
prévenu pourra, à toute phase du procès, demander au tribu-
nal de modifier ou diviser tout chef d'accusation pour la
raison qu'il est rédigé de manière à l'embarrasser dans sa
défense.

2. Le tribunal, s'il est d'avis que les fins de lajustice l'exi-
gent, peut ordonner que tout chef d'accusation soit modifié
ou divisé en deux chefs ou plus, et sur cet ordre le chef
d'accusation sera ainsi divisé ou modifié, et une introduction
formelle pourra alors être insérée au commencement de
chacun des chefs d'accusation en lesquels il sera divisé.

613. Aucun chef d'accusation ne sera réputé défectueux certaines
objections ne

ou insuffisant pour aucun des motifs suivants, savoir :- vicient ,les
(a.) Qu'il ne mentionne pas le nom de la personne lésée, chefs daccu-

ou que l'on avait l'intention ou que l'on a tenté de léser; satio.

ou
(b.) Qu'il n'indique pas quel est le propriétaire d'une

chose ou propriété y mentionnée; ou
(c.) Qu'il impute une intention de frauder sans nommer

ou désigner la personne que l'on avait l'intention de frau-
der; ou

(d.) Qu'il ne désigne ou cite aucun document qui peut
être la base de l'accusation ; ou

(e.) Qu'il ne cite pas les paroles employées lorsque des
paroles prononcées constituent la base de l'accusation ; ou

(f.) Qu'il ne précise pas les moyens par lesquels l'infrac-
tion a été commise ; ou
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(g-.) Qu'il ne nomme ou ne désigne avec précision aucune
personne, localité ou chose.

Mais la cour pourra, si elle le croit nécessaire à un procès
équitable, ordonner que le poursuivant fournisse une des-
cription plus précise de ce document, ces paroles, cette per-
sonne, localité ou chose.

Accusation 614. Toute accusation de trahison ou d'infraction à la
trahso. partie IV doit énoncer un commencement d'exécution des

faits imputés (overt- acts), et aucune preuve ne sera admise
d'un commencement d'exécution non énoncé, à moins qu'il
ne soit pertinent comme tendant à prouver un commence-
ment d'exécution énoncé.

2. L'autorisation de modifier les actes d'accusation ci-haut
donnée ne s'étend pas jusqu'à permettre à la cour d'ajouter
aux commencements d'exécution énoncés dans l'acte d'accu-
sation.

Accuation 615. Aucun chef d'accusation pour publication d'un
de libelle. libelle blasphématoire, séditieux, obscène ou diffamatoire,

ou pour vente ou exposition d'un livre, pamphlet, journal
ou autre matière imprimée ou écrite d'une nature obscène,
ne sera réputé insuffisant parce qu'il n'en citerait pas les
paroles; néanmoins, la cour pourra ordonner que le pour-
suivant fournisse un exposé précis des passages de ce livre,
pamphlet, journal ou autre écrit sur lesquels il s'appuie
pour formuler l'accusation.
. 2. Un chef d'accusation de libelle peut porter que la chose
publiée a été écrite dans un sens qui en rend la publication
criminelle, en spécifiant ce sens sans affirmation préliminaire
indiquant comment la chose a été écrite dans ce sens. Et
lors du procès, il suffira de prouver que la chose publiée était
criminelle avec ou sans cette insinuation.

Accusation de 616. Aucun chef d'accusation de parjure, de faux serment
rtajes et ou de fausse assertion, de faux témoignagre ou de subornation

tresinfrac- de parjure, ou d'être fauteur de quelqu'une de ces infrac-
°"S tions, ne sera réputé insuffisant parce qu'il n'énoncerait pas

la nature de l'autorité du tribunal devant lequel le serment
a été prêté ou l'assertion faite, ou le sujet de l'enquête, ou les
paroles employées ou le témoignage fabriqué, ou parce qu'il
ne nierait pas formellement la vérité des paroles employées;
mais la cour pourra, si elle le croit nécessaire à un procès
équitable, ordonner que le poursuivant précise les faits sur
lesquels il s'appuie pour porter l'accusation.

2. Aucun chef d'accusation qui impute un faux prétexte, ou
une fraude, ou une tentative ou un complot par des moyens
frauduleux, ne sera réputé insuffisant parce qu'il n'exposerait
pas en détail en quoi consiste le faux prétexte, la fraude ou
les moyens frauduleux; mais la cour pourra, si elle le croit
nécessaire comme susdit, ordonner que le poursuivant précise
les faits sur lesquels il s'appuie pour porter l'accusation.
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3. Aucune disposition ci-dessus contenue dans cette partie
quant à ce qui ne doit rendre aucun chef d'accusation défec-
tueux ou insuffisant, ne sera interprétée comme restreignant
ou limitant en quoi que ce soit les dispositions générales de
l'article 611.-S.R.C., c. 174, art. 107.

617. Lorsqu'un détail précis comme susdit sera fourni à Particularités.
la cour, copie en sera donnée gratuitement au prévenu ou à
son solliciteur, et il sera porté au dossier de la cause, et le
procès se continuera sous tous rapports comme si l'acte d'ac-
cusation eût été modifié en conformité de ce détail.

2. En déterminant si un détail est nécessaire ou non, et si
un vice dans l'acte d'accusation est essentiel ou non pour
que justice soit rendue dans la cause, la cour pourrâ tenir
compte des dépositions.

618. 11 ne sera pas nécessaire d'alléguer, dans un- acte Accusation de
d'accusation porté contre quelqu'un pour avoir mensongère- irétendre

tD avoir envoyé
ment et de propos délibéré prétendu ou affirmé qu'il a mis de l'argent,
et envoyé, ou fait mettre et envoyer, dans une lettre expédiée e'an.
par la voie de la poste, des deniers, valeurs ou objets, ni de
prouver au procès que la chose a été faite dans l'intention de
frauder quelqu'un.-S.R.C., c. 174, art. 113.

619. Un acte d'accusation sera réputé suffisant dans les Actes d'accu-
cas suivants:- .tn e c°.

(a.) S'il est nécessaire de désigner sous leurs noms les co-
propriétaires d'une propriété foncière ou mobilière, qu'ils
soient associés, co-détenteurs, propriétaires par indivis, déten-
teurs en commun, compagnies à fonds social, administra-
teurs ou fidéicommissaires, et que l'on allègue que la pro-
priété appartient à l'un d'entre eux, qui sera nommé, et à
un autre ou à d'autres, selon le cas

(b.) S'il est nécessaire, pour un objet quelconque, d'indi-
quer ces personnes et qu'une seule soit nommée;

(c.) Si la propriété d'un chemin à barrières est attribuée
aux syndics ou commissaires du chemin sans mentionner
les noms de ces syndics ou commissaires;

(d.) Si l'infraction est commise à l'égard de quelque pro-
priété occupée ou gérée par un officier ou commissaire public
et que la propriété est alléguée appartenir à cet officier ou
commissaire sans le nommer;

(e.) Si, pour une infraction prévue à l'article 334, le banc,
le parc ou la pêcherie d'huitres est décrit sous uit-nom ou
autrement, sans dire qu'il est situé dans un comté ou lieu
en particulier.-S.R.C., c. 174, art. 118, 119, 120, 121 et 123.

620. Toute propriété mobilière ou immobilière placée en Propriétés
vertu de la loi sous l'administration, le contrôle ou la garde d'"eCorpo
d'une corporation, sera, en ce qui concerne tout acte d'accu-
sation ou toute procédure à instituer contre une personne
pour une infraction commise sur egtte propriété ou à son

égard,
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égard, réputée être la propriété de cette corporation.-S.R.C.,
c. 174, 122.

Accusation 621. Dans tout acte d'accusation porté pour quelque
minerai oit infraction mentionnée aux articles 343 ou 375 du présentmneraux. acte, il suffira d'attribuer la propriété du corps du délit à

Sa Majesté, ou à quelque personne ou corporation, par diffé-
rents chefs énoncés dans l'acte d'accusation; et toute diver-
gence, dans le dernier cas, entre l'énoncé de l'acte d'accusa-
tion et la preuve produite, pourra être amendée lors du
procès ; et si l'on ne prouve point quel est le propriétaire,
l'acte d'accusation pourra être amendé en attribuant à Sa
Majesté la propriété du corps du délit.-S.R.C., c. 174, art.
124.

Accusation 622. Dans tout acte d'accusation porté contre quelqu'un
dl'infractions.l

r l'égard de pour infraction commise à l'égard de quelque carte-poste,
cartes-poste, timbre-poste ou autre timbre ou estampille, émis ou préparéetc. pour être émis par autorisation du parlement du Canada

ou de la législature de quelque province du Canada, ou
par une corporation, ou par autorisation d'une corporation,
pour le paiement d'un honoraire, droit ou taxe quelconque,
la propriété pourra en être attribuée à la personne en la
possession de laquelle, comme en étant le propriétaire, il
se trouvait lorsque l'infraction a été commise, ou à Sa Ma-
jesté s'il n'était pas alors émis ou s'il se trouvait en la pos-
session de quelque employé ou agent. du gouvernement du
Canada ou de la province sous l'autorité de la législature de
laquelle il a été émis ou préparé pour être émis.-S.R.C., c.
174, art. 125.

Accusations 623. Dans tous les cas de vol ou d'application ou emploi
c°mpoy frauduleux d'effets, deniers ou valeurs mentionnés dans les
publics. articles 319 (c) et 321 du présent acte, la propriété du corps

du délit pourra, dans le mandat d'incarcération lancé par le
juge de paix devant lequel le délinquant sera accusé, et dans
l'acte d'accusation porté contre lui, être attribuée à Sa
Majesté ou à la municipalité, suivant le cas.-S..C., c. 174,
art. 126.

Accusation 624. Lorsqu'une infraction sera commise à. l'égard d'und'inifractioCD
u sujet de sac postal, ou d'une lettre confiée à la poste, ou de quelque

sacs postaux, autre objet transmissible, effet. argent ou valeur envoyésetc. par la voie de la poste, on pourra, dans l'acte d'accusation
contre l'auteur de cette infraction, attribuer la propriété du
dit sac postal ou envoi au maitre général des Postes ; et il
ne sera pas nécessaire d'exprimer dans cet acte d'accusation,
ni de prouver, soit au procès ou autrement, que le sac postal
ou l'envoi avait une valeur.

2. La propriété de toute chose ou objet affecté ou employé
au service des postes, ou des deniers produits par les droits
de poste, sera, hors les cas déterminés ci-dessus, attribuée à

Sa
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Sa Majesté, s'ils lui appartiennent ou si la perte en serait
supportée par elle et non par un particulier.

3. Dans tout acte d'accusation contre une personne em-
ployée dans les postes du Canada, pour infraction au présent
acte, ou dans tout acte d'accusation contre qui que ce soit
pour une infraction relative à une personne ainsi employée,
il suffira d'exprimer que cette personne était employée dans
les postes du Canada au moment de l'infraction, sans énon-
cer le titre ou la nature particulière de son emploi.-S.R.C.,
c. 35. art. 111.

625. Un acte d'accusation pourra être porté contre tout AcousatioII
individu qui aura volé quelque effet mobilier loué pour son
usage dans ou avec une maison ou une chambre garnie, ou
qui aura volé quelque chose fixée à demeure et ainsi louée
pour son usage, dans la même forme que si le- délinquant
n'était pas un locataire de la maison ou chambre garnie, et
dans l'un ou l'autre cas la propriété du corps du délit pourra
être attribuée au propriétaire ou locateur.-S.R.C., c. 174,
art. 127.

\ 626. Un nombre quelconque de chefs d'accusation à Réunion de
l'égard de toutes infractions quelconques pourront être ýa
réunis dans un même acte d'accusation, et seront distingués e(dil -
de la manière indiquée dans la formule EE de la première
annexe du présent acte. ou au même effet; néanmoins, il ne
sera réuni à une accusation de meurtre aucun chef imputant
une autre infraction que le meurtre.

2. Lorsqu'il y a plus d'un chef dans un acte d'accusation,
chaque chef doit être traité comme un acte d'accusation
distinct.

3. Si la cour croit qu'il est de l'intérêt de la justice de le
faire, elle peut ordonner que l'accusé subisse son procès sur
l'un ou plusieurs de ces chefs d'accusation séparément. Cet
ordre peut être décerné avant ou pendant le procès, et s'il
est décerné pendant le procès, le jury sera dispensé de rendre
un verdict sur les chefs à l'égard desquels le procès est
suspendu. Les chefs d'accusation qui ne seront pas instruits
alors seront repris à tous égards comme s'ils eussent été
déclarés fondés dans un acte d'accusation distinct.

4. Pourvu que, à moins de raisons spéciales, aucun ordre
ne soit décerné pour empêcher le procès en même temps d'un
nombre quelconque de chefs d'accusation distincts de vols
ne dépassant pas trois, allégués avoir été commis dais un
espace de six mois entre la première et la dernière de ces
infractions, que ce soit au détriment de la même personne
ou non.

5. Si une sentence est prononcée à la suite d'un verdict de
culpabilité sur plus d'un chef d'accusation, la sentence sera
valable si l'un des chefs l'eût justifiée.

627.
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Complices 627. Tout individu prévenu de complicité après le fait
t r d'une infraction quelconque, ou d'avoir recélé quelque chose

sachant qu'elle avait été volée, peut être mis en accusation,
soit que le principal coupable ou le complice de l'infraction,
ou la personne par qui cette chose a été volée, ait été ou non
mis en accusation ou convaincu, ou qu'il puisse ou non être
traduit en justice ; et ce complice peut être accusé soit seul

4t- D, ~comme pour une infraction indépendante, soit conjointement
avec le principal ou autre coupable ou personne.

2. Quand une chose a été volée, un nombre quelconque de
recéleurs en diflérents temps de cette chose ou de partie
ou. parties de cette chose, peuvent être accusés d'infrac-
tions indépendantes dans un même acte d'accusation, et
peuvent être jugés conjointement, soit que la personne qui
a ainsi obtenu cette chose soit ou ne soit pas mise en accu-
sation avec eux, ou qu'elle soit ou ne soit pas arrêtée ou
traduite en justice.-S.R.C., c. 174, art. 133, 136 et 138.

Accusation y 628. Dans tout acte d'accusation pour un acte criminel
de récidives. commis après une condamnation ou des condamnations

antérieures pour quelque acte criminel ou pour une contra-
vention ou des contraventions (et pour lequel une peine plus
grave peut être infligée pour cette raison), il suffira, après
avoir énoncé l'infraction subséquente, de déclarer que le
délinquant a été en certain temps et lieu, ou en certains
temps et lieux, convaincu d'un acte criminel, ou d'une con-
travention ou de contraventions, selon le cas, et d'énoncer
le fond et l'effet seulement, omettant la partie formelle de
l'acte d'accusation et de la condamnation, ou de la conviction
sommaire, selon le cas, pour l'infraction ou les infractions
antérieures, sans autrement les décrire.-S.R.C., c. 174,
art. 139.

Objections \ l 629. Toute objection à un acte d'accusation pour quelque
ci"ante vice apparent à la face de l'acte même sera faite par excep-

tion dilatoire ou par motion d'annuler l'acte d'accusation,
avant que le défendeur ait plaidé et non après, excepté
sur permission de la cour ou du juge devant lequel aura
eu lieu le procès; et toute cour devant laquelle sera pré-
sentée cette objection pourra, si elle le.juge nécessaire, faire
immédiatement amender l'acte d'accusation sous ce rapport
par quelque officier de la cour ou autre personne, et le
procès se continuera ensuite comme si l'informalité n'eût
pas existé; et nulle motion à l'effet de surseoir au jugement
ne sera recevable par suite d'un vice de forme dans l'acte
d'accusation que l'on aurait pu invoquer par exception
dilatoire, ou qui aurait pu être amendé en vertu du pré-
sent acte.

Temps des 630. Nul accusé n'aura de droit la faculté de faire ajour-
plaidoiries. ner ou renvoyer l'instruction d'une accusation portée contre

lui devant une cour, ou de la faire remettre pour arranger
l'affaire
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l'affaire à l'amiable, ou d'obtenir du délai pour plaider ou
répondre à l'accusation ; mais si la cour devant laquelle
une personne est ainsi mise en accusation, sur la requête
de cette dernière ou autrement, est d'opinion qu'il devrait
lui être accordé un plus long délai pour plaider ou répon-
dre, ou pour préparer sa défense, ou autrement, la cour
pourra accorder ce nouveau délai et ajourner le procès de
l'accusé à une des séances ultérieures de la cour, ou aux
prochaines ou toutes subséquentes sessions de la cour, et
aux conditions, quant au cautionnement ou autrement,
qu'elle jugera à propos,-et pourra, dans le cas d'ajourne-
ment à une autre session ou séance, proroger les obligations
du poursuivant et des témoins en conséquence, auquel cas
le poursuivant et les témoins seront tenus de comparaître
pour poursuivre et rendre témoignage à cette session ou
séance subséquente, sans souscrire de nouvelles obligations
à cet effet.-S.R.C., c. 174, art. 141.

631. Les plaidoyers spéciaux suivants, mais nuls autres, Plaidoyers
pourront être invoqués en conformité des dispositions ci- speemux.

après contenues, savoir: une défense d'autrefois acquitté,
une défense d'autrefois condamné, une défense de pardon, w - V<o

et les moyens de défense, dans les cas de libelle diffamatoire,
ci-après mentionnés.

2. Tous autres moyens de défense peuvent être invoqués
sous le plaidoyer de non-coupable.

3. Les plaidoyers 'autrefois acquitté, autrefois condamné,
et de pardon, peuve t être invoqués en même temps, et, s'ils
sont présentés, il en sera disposé avant que l'accusé ne soit
appelé à plaider davantage; et si chacun de ces moyens de
défense de l'accusé est écarté, il pourra plaider non-
coupable.

4. Dans toute défense d'autrefois condamné, ou autrefois
acquitté, il suffira au défendeur de déclarer qu'il a été légale-
ment condamné ou acquitté, selon le cas, de l'infraction
portée à sa charge dans l'acte d'accusation, en indiquant la
date et le lieu de l'acquittement ou de la condamnation.

5. Lors de l'instruction d'une question sur plaidoyer d'au-
trefois acquitté ou autrefois condamné comme moyen de
défense contre un chef ou des chefs d'accusation, s'il appert
que l'affaire au sujet de laquelle l'accusé a été traduit lors
du procès antérieur est la même, en tout ou en partie, que
celle pour laquelle il est traduit, et qu'il aurait pu, lors du
procès antérieur, si tous les amendements permis eussent
été faits, avoir été convaincu de toutes les infractions dont
il peut être convaincu sur les accusations en réponse aux-
quelles il invoque ce plaidoyer, la cour rendra jugement
qu'il soit renvoyé des fins de ce ou ces chefs d'accusation.

6. S'il appert que l'accusé aurait pu, lors du procès anté-
rieur, avoir été convaincu d'une infraction dont il pourrait
être convaincu sur le chef ou les chefs d'accusation auxquels
est opposé ce plaidoyer, mais qu'il peut être convaincu, sur

l'un

1892. Code Criminel, 1892.



220 Chap. 29.

l'un ou plusieurs de ces chefs d'accusation, d'une infraction
ou d'infractions dont il n'aurait pas pu être convaincu lors
du procès antérieur, la cour ordonnera qu'il ne soit déclaré
coupable, sur ce ou ces chefs d'accusation, d'aucune infrac-
tion dont il aurait pu être convaincu lors du procès anté-
rieur, mais qu'il plaide quant aux autres infractions dont il
est accusé.

Dépositions 632. Lors de l'instruction d'une question sur plaidoyer
et ilotes dl
juge lors du d'autrefois acquitté ou autrefois condamné, les dépositions
proceès anté- transmises à la cour lors du procès antérieur, ainsi que lesrieur. notes du juge et du sténographe officiel, si on peut se les

procurer, et les dépositions transmises à la cour. avec l'ac-
cusation subséquente, seront admissibles pour prouver ou
réfuter l'identité des accusations.

Seconde ac- 633. Lorsqu'un acte d'accusation impute essentiellement
cusation. la même infraction que celle portée dans l'acte d'accusation

sur lequel le prévenu a été traduit lors d'un procès antérieur,
mais ajoute un énoncé d'intention ou de circonstances aggra-
vantes tendant, si elles sont prouvées, à accroître la punition,
l'acquittement ou la condamnation antérieure constituera
une fin de non-recevoir à cette nouvelle accusation.

2. Une condamnation ou un acquittement antérieur sur
accusation de meurtre constituera une fin de non-recevoir à
une seconde accusation pour le même fait représenté comme
homicide involontaire; et une condamnation ou un acquit-
tement antérieur sur accusation d'homicide involontaire
constituera une fin de non-recevoir à une seconde accusation
pour le même fait représenté comme meurtre.

Plaidoyer (le 634. Tout individu accusé d'avoir publié un libelle diffa-
enate" matoire peut opposer comme moyen de défense que la chose
de libelle, publiée par lui était vraie, et qu'il était de l'intérêt public

qu'elle fût publiée de la manière et à l'époque qu'elle l'a été.
Ce plaidoyer pourra justifier l'écrit diffamatoire::dans le sens
spécifié, s'il en est, dans le chef d'accusation, ou dans le sens
que comporte l'écrit diflàmatoire sans qu'il soit ainsi spécifié;
ou des plaidoyers distincts, justifiant l'écrit diffàmatoire dans
chacun de ces sens pourront être offerts séparément à chaque
chef d'accusation comme s'il eût été imputé deux libelles
dans des chefs séparés.

2. Chacun de ces plaidoyers doit être fait par écrit et doit
exposer le fait ou les faits à raison desquels il était de
l'intérêt public que cette chose fût publiée. Le poursuivant
pourra répondre d'une manière générale en niant la vérité
de cette allégation.

3. La vérité des faits incriminés dans un prétendu-libelle ne
sera en aucun cas examinésans e plaidgyorde justification,
à moins que l'accusé ne soit traduit sur une accusation ou
dénonciation lui imputant la publication du libelle en
sachant qu'il était faux, et dans ce cas la preuve de la vérité

des
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des faits pourra être faite afin de réfuter l'allégation que
l'accusé savait que le libelle était faux.

4. L'accusé pourra, outre ce moyen de défense, plaider non-
coupable, et ces moyens seront examinés ensemble.

5. Si, lorsque ce plaidoyer de justification sera invoqué,
l'accusé est trouvé coupable, la cour pourra, en prononçant
sa sentence, considérer si sa culpabilité est aggravée ou
atténuée par ce plaidoyer.-S.R.C., c. 174, art. 148-151.

PARTIE XLVII.

DES CORPORATIONS.

635. Toute corporation contre laquelle un acte d'accu- Les corpora-

sation sera déclaré fondé dans une cour de juridiction crimi- onpaetre
nelle, comparaitra par procureur devant la cour où cet acte par procu-
d'accusation sera formulé, et plaidera ou produira une excep- meur.
tion à l'accusation.-S.R.C., c. 174, art. 155.

636. Nul bref de certiorari ne sera nécessaire pour évoquer Pas.de certio-

un pareil acte d'accusation à une cour supérieure dans le etc.
but de contraindre la défenderesse à se défendre; et il ne
sera pas nécessaire, non plus, d'émettre aucun bref de dis-
trin gas ou autre bref pour contraindre la défenderesse à com-
paraître et se défendre contre l'accusation.-S.R.C., c. 174,
art. 156.

637. Le poursuivant, lorsqu'une pareille accusation aura Avis à signi-

été portée contre une corporation, ou le greffier de la cour, faerà .a corpo-

lorsque l'acte d'accusation sera fondé sur la dénonciation du
grand jury, pourra faire signifier un avis au maire ou prin-
cipal officier de cette corporation, ou à son greffier ou secré-
taire, énonçant la nature et teneur de l'accusation, et que,
à moins que cette corporation ne comparaisse et se défende
dans les deux jours après signification de cet avis, la cour
fera enregistrer pour la défenderesse une défense de non-
coupable, et que l'instruction de la cause aura lieu de la
même manière que si la défenderesse eût comparu et se fût
défendue.-S.R.C., c. 174, art. 157.

638. Si cette corporation ne comparait pas devant la cour Si la corpora-

où l'acte d'accusation a été porté et ne présente pas de dé- paraît com
fense ou d'exception dans le délai spécifié dans le dit avis,
le juge présidant la cour, sur preuve à lui fournie par affi-
davit de la signification régulière de l'avis, pourra ordonner
au greffier ou autre officier compétent de la cour d'inscrire
une défense de " non-coupable" au nom de cette corporation;
et cette défense aura la même force et le même effet que si
la corporation eût comparu par son procureur, et fait cette
défense.-S.R.C., c. 174, art. 158.

639.
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Le procès 639. La cour pourra-que cette corporation comparaisse
utoir

rieu en o et se défende contre l'accusation, ou qu'une défense de " non-
absence. coupable " soit enregistrée par la cour-procéder à l'instruc-

tion de l'accusation en, l'absence de la défenderesse, tout
comme si la corporation eût comparu ou se fût défendue, et,
s'il y a conviction, elle pourra prononcer le jugement et
prendre les autres mesures subséquentes pour le faire exécu-
ter qui peuvent s'appliquer aux convictions contre des cor-
porations.-S.R.C., c. 174, art. 159.

PARTIE XLVIII.

DES POURSUITES.

Juridiction 640. Toute cour de juridiction criminelle en Canada
des cours. a compétence, sauf les dispositions de la partie XLII, pour

juger toutes les infractions, en quelque lieu qu'elles soient
commises, si le prévenu est trouvé ou arrêté, ou sous garde
dans le'ressort de cette cour, ou s'il a été renvoyé devant
cette cour pour y subir son procès, ou devant toute cour
dont la juridiction a été, par une autorité légitime, transfé-
rée à la cour en premier lieu mentionnée en vertu de quelque
acte alors en vigueur; pourvu que rien dans le présent acte
n'autorise aucune cour dans une province du Canada à faire
le procès de qui que ce soit pour une infraction commise
entièrement dans une autre province, excepté dans le cas
suivant

2. Tout propriétaire, éditeur, rédacteur ou autre individu
accusé d'avoir publié dans un journal quelque libelle diffa-
matoire, sera recherché, mis en accusation, jugé et puni dans
la province où il est domicilié ou dans laquelle ce journal
est imprimé.

Renvoide 641. Quiconque s'est engagé par une obligation à pour-l'acte d'accu- suvr aiZtée
sation au smvre quelqu'un, qu'il ait été renvoyé en prison ou non en
grand jury. attendant son procès, peut présenter un acte d'accusation

pour le fait imputé à l'accusé, ou au sujet duquel le pour-
suivant s'est engagé à poursuivre, ou pour toute imputation
basée sur les faits dévoilés ou la preuve faite devant le juge
de paix. Le prévenu peut, en tout temps avant d'etre ren-

S«. voyé devant le jury, demander à la cour d'écarter tout chef
d'accusation porté contre lui pour le motif qu'il n'est pas
fondé sur ces faits ou cette preuve, et la cour l'annulera si
elle est d'avis qu'il n'est pas ainsi fondé. Et si en aucun
temps pendant le procès il appert à la cour que quelque
chef d'accusation n'est pas ainsi supporté, et qu'il a été ou
pt être fait une injustice à l'accusé parce que ce chef
serait laissé dans l'acte d'accusation, la cour peut en retran-
cher ce chef et dispenser le jury de rendre un verdict à son
égard.
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2. Le procureur général, ou qui que ce soit par son ordre
ou ayec le consentement écrit d'un juge d'une cour de
juridictiou crimine]le on du procureur général, peut porter
une accusation pour toute infraction devant le grand jury
de toute cour désignée dans ce consentement; et toute
personne peut porter une accusation devant toute cour de
juridiction criminelle par ordre de cette cour.

3. Il ne sera pas nécessaire de citer ce consentement ou cet
ordre dans l'acte d'accusation. Une objection à un acte
d'accusation pour absence de ce consentement ou de cet
ordre-doit être faite par voie de motion à l'effet de casser
l'accusation avant que le prévenu ne soit renvoyé devant
le jury.

4. Sauf tel que susdit, aucun acte d'accusation, après
l'entrée en vigueur du présent acte, ne sera présenté dans
aucune province du Canada.

642. Après l'entrée en vigueur du présent acte, personne Enquête de
-ne subira de procès sur une enquête de coroner. coroner.

643. Il ne sera pas nécessaire que qui que ce soit prête Sernent en
serment en pleine audience afin de lui permettre de témoi- courpas

gner devant un grand jury.-S.R.C., c. 174, art. 173.

644. Le chef du grand jury, ou tout autre membre du Le chef du
jury qui agira alors au nom du chef dans l'interrogatoire peuai". r
des témoins, pourra faire prêter serment à toute personne ter serinent.
qui comparaîtra devant ce grand jury pour donner un
témoignage à l'appui d'un acte d'accusation ; et chacune de
ces personnes pourra être assermentée et interrogée sous la
foi du serment par le grand jury au sujet des matières en
question.-S.R.C., c. 174, art. 174.

645. Le nom de tout témoin interrogé, ou que l'on aura Inscription
l'intention d'interroger, sera inscrit au verso de l'acte d'ac-
cusation ; et le chef du grand jury, ou tout juré agissant l'acte d'ac-
ainsi pour lui, mettra son paraphe en regard du nom de custon.
chaque témoin qu'il aura assermenté et interrogé au sujet
de cet acte d'accusation.-S.R.C.. c. 174,jrt. 175.

646. Le nom de chaque témoin que l'on voudra faire Les iomns des
entendre au sujet d'un acte d'accusation sera soumis au souis au
grand jury par l'officier poursuivant au nom de la Couronne, grand jury.
et nuls autres ne seront interrogés par ou devant le grand
jury, sauf sur l'ordre écrit du juge siégeant.-S.R.C., c. 174,
art. 176.

647. Rien dans le présent acte n'affectera les honoraires Honoraires
payables en vertu de la loi à tout officier de justice pour 1°
l'assernentation des témoins, mais ces honoraires seront témoins.
payables comme si les témoins eussent été assermentés en
pleine audience:-S.R.C., c. 174, art. 177.

648.
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Mandat d'ar- 64S. Lorsque quelqu'un contre qui un acte d'aécusation
certcat® a été porté et trouvé fondé, et qui est alors en liberté, ne

comparaitra pas pour répondre à cette accusation, qu'il ait
ou non fourni caution de comparatre,-

(a.) La cour devant laquelle l'accusé aurait dû être jugé
pourra lancer un mandat d'arrestation contre lui, lequel
pourra être mis à exécution dans toute partie du Canada; ou

(b.) L'officier de la cour àlaquelle l'accusation a été déclarée
fondée, ou (si le lieu du- procès a été changé) l'officier de la
cour devant laquelle le procès doit avoir lieu, devra, en tout
temps après la date à laquélle l'accusé aurait dû compa.
raitre et plaider, donner au poursuivant, sur demande
faite en son nom-et sur paiement de-vingt centins, un cer-
tificat attestant que l'acte d'adeusation a été déclaré fondé.
Ce certificat pourra être rédigé suivant la formule G- de la
première annexe du présent acte, ou au même effet. Siur
production de ce certificat devant tout juge de paix du
comté ou lieu où l'acte d'accusation a été trouvé fondé, ou
dans lequel le prévenu se trouve ou réside, ou est soupçonné
se trouver ou résider, ce juge. de paix lancera son mandat
pour le faire arrêter et traduire devant lui, ou devant tout
autre juge de paix du même comté ou lieu, pour qu'il soit
traité suivant la loi. Ce mandat pourra être rédigé suivant
la formule HH de la première annexe du présent acte, ou
au même effet.

2. S'il est prouvé sous serment devant le juge de paix que
l'individu qui est arrêté et traduit devant lui sur ce mandat
est le même que celui qui est accusé et nommé dans l'acte
d'accusation, le juge de paix devra, sans autre interrogatoire
ou examen, soit le faire incarcérer par un mandat qui pourra
être rédigé suivant la formule Il de la première annexe
du présent acte, ou au même effet, soit l'admettre à caution
ainsi qu'il est prévu dans d'autres cas; mais s'il appert que
le prévenu a, sans excuse légitime, violé son engagement de
comparaître, il n'aura en aucun cas le droit d'être admis à
caution.

3. S'il est prouvé sous serment devant lejuge de paix qu'un
prévenu est, lors de la demande et de la production du cer-
tificat susdit, détenu dans une prison pour quelque autre
infraction que celle portée dans l'acte d'accusation, le juge
de paix lancera son mandat, adressé au geôlier ou gardien
de la prison où le prévenu est détenu, lui enjoignant de le
détenir en sa garde jusqu'à ce'qu'il en soit libéré par une
autorité compétente. Ce mandat pourra être rédigésuivant
la formule JJ de la première annexe du présent acte, ou au
même effet.-S.R.C., c. 174, art. 33, 34 et 35.

PARTIE
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PARTIE XLIX.

TRANSLATI ON DES PRISONNIERS-CIIANGEME NT
DE JURIDICTION.

649. Le Gouverneur en conseil, ou le lieutenant-gouver- Trranlslation
neur èn conseil de toute province, pourra, s'il juge à propos °- prison-
de le faire parce que la prison d'un comté ou district n'est
pas assez sûre ou est impropre à la détention des prisonniers,
ou pour toute autre cause, ordonner que tout individu accusé
d'un acte criminel qui se trouve dans cette prison, ou
contre lequel il a été lancé un mandat d'arrestation, soit
transféré à tout endroit pour être gardé en sûreté, ou-à toute
prison, lequel endroit ou laquelle prison seront désignés
dans l'ordre, pour y être détenu jusqu'à ce qu'il soit élargi
suivant le cours de la loi, ou transféré pour subir son procès
à la prison du comté ou district où le procès doit avoir
lieu; et une copie de cet ordre, certifiée par le greffier du
Conseil privé de la Reine en Canada, ou par le greffier du
Conseil exécutif, ou par toute personne faisant les fonctions
de greffier du Conseil privé ou du Conseil exécutif, sera une
autorisation suffisante pour les shérifs et geôliers des comtés
ou districts respectivement désignés dans cet ordre, de livrer
et de recevoir la personne désignée dans cet ordre.-S.R.C.,
c. 174, art. 97.

2. Le Gouverneur en conseil, ou un lieutenant-gouverneur
en conseil, pourra, par cet ordre, prescrire au shérif sous la
garde duquel sera alors la personne à transférer, de conduire
cette personne à l'endroit ou à la prison où elle doit être
incarcérée; et si cette personne est transférée dans un autre
comté ou district, il prescrira au shérif ou au geôlier de ce
comté ou district de recevoir cette personne et de la détenir
jusqu'à ce qu'elle soit libérée suivant le cours de la loi, ou
transférée à un autre comté ou district pour subir s.on
procès.-S.R.C., c. 174, art. 98.

3. Le Gouverneur en conseil, ou un lieutenant-gouvernetir
en conseil, pourra donner un ordre, ainsi qu'il est ci-dessus
prescrit, à l'égard d'une personne condamnée à l'emprison-
nement ou à la mort,-et dans ce dernier cas, le shérif dans
la prison duquel le prisonnier sera transféré devra se confor-
mer à cet ordre ou à tout ordre en conseil subséquent, pour
le renvoi du prisonnier à la garde du shérif chargé de l'exé-
cution de la sentence.-S.R.C., c. 174, art. 100.

650. Si le grand jury du comté ou district d'où le pré- Acte d'acc',.
venu aura été transféré déclare, après sa translation, que retionaprès L%
l'acte d'accusation portée contre lui est fondé, la cour à a
laquelle aura été présentée cette déclaration pourra ordonner
que l'accusé-soit transféré de la prison où il est incarcéré à
la prison-du comté ou district où siégera la cour, pour qu'il

15 subisse
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subisse son procès dans ce comté ou district.-S.R.C., c. 174,
art. 99.

Clngemient 631. Lorsqu'il paraitra au tribunal ou au juge ci-dessous
deJuridiction. mentionnés qu'il est préférable, pour les fins de la justice,

que le procès d'une personne accusée d'un acte criminel ait
lieu dans quelque autre district, comté ou lieu que celui où
l'infrac ion est supposée avoir été commise, ou dans lequel
elle ser 3it d'ailleurs jugée, le tribunal devant lequel cette
person' te doit être mise ou est passible d'être mise en accu-
sation pourra, à quelqu'une de ses sessions ou séances, et
tout j age pouvant tenir cette cour ou y siéger ·pourra, en
tout autre temps, ordonner, avant ou après la présentation
de l'acte d'accusation, que le procès se fasse dans quelque
autre district, comté ou lieu dans la même province, dési-
gné par la cour ou le juge dans cet ordre; mais cet ordre
sera décerné aux conditions que le tribunal ou le juge croira
à propos quant au paiement de tout surcroit de dépenses
causé par là à l'accusé.

2. *Immédiatement après que cet ordre aura été décerné par
le tribunal ou le juge, l'acte d'accusation, s'il a été trouvé
fondé contre le prisonnier, et toutes les enquêtes, plaintes,
dépositions, cautionnements et autres documents quelcon-
ques relatifs à la poursuite dirigée contre lui, seront trans-
mis par l'officier qui en a la garde à l'officier compétent du
tribunal dans la localité où le procès doit avoir lieu, et toutes
les procédures dans la cause seront instituées, ou, si elles
sont déjà commencées, seront continuées dans ce district,
comté ou lieu comme si la cause y eût pris naissance ou
comme si l'infraction y eût été commise.

3. L'ordre du tribunal ou du juge, décerné sous l'autorité
du présent article, sera une autorisation et une justification
suffisantes à tous shérifs, geôliers et agents de la paix, de
transférer, traiter et recevoir le prisonnier conformément à
la teneur de cet ordre; et le shérif pourra charger et auto-
riser tout constable de transférer le prisonnier à la prison
du district, comté ou lieu où le procès doit avoir lieu.

4. Toute obligation qui aura été souscrite à l'effet de pour-
suivre quelque personne, et toute obligation souscrite par
un témoin à l'effet de rendre témoignage, ou par toute autre
personne à l'égard de quelque infraction, seront, si l'ordre
mentionné au présent article est décerné, obligatoires pour
toutes les personnes tenues par ces obligations de remplir
les conditions y mentionnées au sujet du procès, à l'endroit
fixé pour ce procès, de la même manière que si ces obliga-
tions eussent été tout d'abord consenties à l'effet de remplir
ces conditions à l'endroit en dernier lieu mentionné; pourvu
qu'un avis par écrit ait été signifié aux personnes décrites
et liées par ces obligations, soit personnellement, soit en le
laissant à leur domicile y désigné, les notifiant de compa-
raitre devant le tribunal au lieu où doit se faire le procès.-
S.R.C., c. 174, art. 102.

PARTIE
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PARTIE L.

DES MISES EN ACCUSATION.

652. Si, lorsqu'un acte d'accusation est déclaré fondé Mise ei accu-

contre quelqu'un, cette personne est alors détenue pour sation du

quelque autre cause dans la prison du ressort du tribunal prévenu.
devant lequel elle doit subir son procès, ce tribunal pourra,
par un ordre écrit, et sans bref d'habeas corpus, ordonner au
préfet ou geôlier de la prison, ou au shérif ou autre personne
ayant la garde du prisonnier, d'amener cette personne devant
lui aussi souvent qu'il sera nécessaire.po.r les fins du pro- -
cès ; et ce préfet, geôlier, shérif ou autre personne devra
obéir à cet ordre.-S.R.C., c. 174, art. 101.

65-3. Tout accusé aura le droit, lors du procès, de consul- ùispection
ter gratuitement toutes dépositions ou copies des dépositions tios
faites contre lui et rapportées en la cour saisie de l'affaire, et prévenu.
de se faire lire l'acte d'accusation sur lequel il doit subir son
procès.-S.R.C., c. 174, art. 180.

65-1. Toute personne mise en accusation pour quelque coie de
infraction aura, avant d'être mise en jugement, droit à une
copie de l'acte d'accusation, moyennant paiement au greffier venu.
de la somme de cinq centins par. folio de cent mots, si la
cour est d'avis que cette copie peut se faire sans retarder le
procès, mais non autrement.-S.R.C., c. 174, art. 181.

655. Toute personne mise en accusation aura droit à une Et aussi
copie des dépositions rapportées en cour, moyennant paie-
ment de cinq centins par folio de cent mots; pourvu que,
si la demande n'en est pas faite avant l'ouverture des
assises, séances ou sessions, la cour soit d'avis que la chose
peut se faire sans retarder le, procès, nais non autrement;
la cour pourra, cependant, si elle le juge à propos, ajourner
le procès à raison de ce que l'accusé n'aurait pas eu anté-
rieurement copie des dépositions.-S.R.C., c. 174, art. 182.

656. Après l'entrée en vigueur du présent acte, aucune ce 1 tions

exception à la forme ne sera admise. Toute objection à la "l
constitution du grand jury pourra être faite par motion à la
cour, et l'accusation sera annulée si la cour est d'avis que
cette objection est bien fondée et que l'accusé en a éprouvé
ou pourrait en éprouver un préjudice, mais non autrement.

657. Lorsque l'accusé est appelé à plaider, il peut plai- Plaidoyer:
der coupable ou non-coupable, ou présenter uñe-d-éfése pîai'e

spéciale ainsi que ci-dessus prévu.
2. Si l'accusé refuse de plaider. ou ne veut pas répondre

directement, la cour peut ordonner à l'officier compétent
15ý d'inscrire

1892. Code Cimèinel, 1892.



Code Criminel, 1892.

d'inscrire un plaidoyer de non-coupable.---S.R.C., e. 174,
art. 145.

Dispositions 65S. Lorsqu'un individu sera accusé de trahison, ou de
. cas de complicité après le fait de trahison, les documents suivants

trahison. lui seront fournis après que l'acte d'accusation aura été
déclaré fondé, et au moins dix jours avant sa mise en accu-
sation, savoir:-

(a.) Une copie de l'acte d'accusation;
(b.) Une liste des témoins -qui doivent être produits au

procès pour prouver l'accusation ; et
(c.) Une copie de la liste des jurés chargés de le juger,

rapportée par le shérif.
2. La liste des témoins et la copie de la liste des jurés

doivent mentionner les noms, occupations et domiciles de
ces témoins et jurés.

3. Ces documents doivent être tous donnés à l'accusé en
même temps et en présence de deux témoins.

4. Le présent article ne s'applique pas aux cas de trahison
par le meurtre de Sa, Majesté, ni aux cas où le commence-
ment d'exécution allégué consiste en une tentative de blesser
sa personne en quelque manière que ce soit, ou au fait
d'avoir été complice après le fait de cette trahison.

PARTIE Li.

DU PROCÈS.

Liberte de la 659. Quiconque subit son procès pour un acte criminel
b4en0" sera reçu, après les plaidoyers à charge, à faire une réponse

et défense pleine et entière, par l'intermédiaire d'un conseil
versé en loi.-S.RC., c. 174, art. 178.

Pr(ýsence <le 660. Tout accusé aura droit d'être présent en coutr durant
ccu "" tout son procès, à moins qu'il ne s'en rende indigne par sa

conduite en interrompant les procédures de manière à en
rendre la continuation impraticable en sa présence.

2. La cour pourra permettre à l'accusé de s'absenter de la
cour pendant tout le cours ou une partie d'un procès, aux
conditions qu'elle jugera à propos.

Droit du 661. Si un accusé, ou l'un de plusieurs accusés subissant
poursuivant leur procès ensemble, est défendu par un conseil, ce conseil
les débats. devra, à la clôture de la cause de la part de la poursuite,

déclarer s'il a l'intention d'offrir ou non des témoignages au
nom de l'accusé pour lequel il comparait ; et s'il n'annonce
pas alors son intention d'offrir des témoignages, le conseil
de la poursuite pourra s'adresser au jury par voie de résumé.

2. Lors de tout procès pour un acte criminel, que l'accusé
soit défendu par conseil ou non, il lui sera permis, ou il sera
permis à son conseil, s'il le juge à propos, d'exposer la cause,

et
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et après avoir fini cet exposé, d'interroger les témoins qu'il
jugera à propos, et lorsque tous les témoignages auront été
reçus, d'en faire un résumé S'il n'est pas antendu de témoins
à décharge, le conseil de l'accusé aura le privilège de s'adres-
ser au jury le dernier, autrement ce droit appartiendra au
conseil de la poursuite. Néanmoins, le droit de répliquer
sera, toujours accordé au procureur général ou solliciteur
général, ou à tout conseil agissant pour l'un ou l'autre.-
8.R.C., c. 174, art. 179.

662. Tout individu ayant les qualités voulues et assigné 9i, icit ftre
comme grand juré ou petit juré, conformément aux lois alors j"

en vigueur dans quelqu'une des provinces du Canada, est
et sera réputé habile à servir comme grand ou petit juré
dans les causes criminelles dans cette province.-S. R.C., c.
174, art. 160.

663. Nul aubain n'aura le droit d'étre jugé par un jury .u drie-

de nedielate lin gure, mais il sera jugé comme s'il était sujet
de naissance.-S.R.C., c. 174, art. 161.

664. Dans ceux des districts de la province de Québec où an nxt
le shérif est tenu par la loi de dresser une liste de petits jurés '. .
composée moitié de personnes parlant la langue anglaise, et u.
moitié de personnes parlant la langue française, il devra,
dans son rapport, distinguer séparément les jurés qu'il
désigne comme parlant la langue anglaise de ceux qu'il
désigne comme parlant la langue française, respectivement;
et les noms des jurés ainsi assignés seront appelés alternati-
vement sur ces listes.-S.R.C., c. 174, art. 166.

665. Lorsqu'une personne mise en jugement devant la .In té

cour du Banc de la Reine pour le Manitoba demandera. un ''"
jury composé pour moitié au moins de personnes versées
dans la langue de la défense, si c'est la langue anglaise ou la
langue française, elle sera jugée par un jury composé, pour
moitié au moins, des personnes dont les noms se trouveront
les premiers à la suite les uns des autres sur la liste générale
des jurés, et qui, comparaissant et n'étant point légalement
récusées, seront, dans l'opinion de la cour, trouvées versées
dans la langue de la défense.

2. Lorsque, par suite de récusations ou pour toute autre
cause, le nombre des personnes versées dans la langue de la
défense sera insuffisant, la cour remettra le procès àun autre
jour, et le shérif suppléera à l'insuffisance en assignant, pour
le jour ainsi fixé, tel nombre supplémentaire que la cour
ordonnera de jurés versés dans la langue de la défense et
dont les noms se trouveront inscrits après les premiers à la
suite les uns des autres sur la liste des petits jurés.-S.R.C.,
c. 174, art. 167.

666.
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Rlcusation 666. L'accusé ou le poursuivant peuvent tous deux
1récuser la liste des jurés pour cause de partialité, de fraude

ou d'incurie volontaire de la part du shérif ou de ses adjoints
par qui la liste a été dressée, mais pour aucun autre motif.
L'objection sera faite par écrit et exposera que celui qui a
dressé la liste des jurés a été partial, ou a agi frauduleuse-
ment, ou a fait preuve d'incurie volontaire, selon le cas.
Cette objection pourra être rédigée suivant la formule KK de
la première annexe du présent acte, ou au même effet.

2. Si la partialité, la fraude ou l'incurie volontaire, selon le
cas, est niée, la cour désignera deux personnes désintéressées
pour vérifier si le motif de la récusation est fondé ou non.
Si les vérificateurs trouvent que le motif de la récusation
est fondé, ou si la partie qui n'a pas récusé la liste admet
que le motif de la récusation est fondé, la cour ordonnera
qu'il soit dressé une nouvelle liste de jurés.

Appel de> 667. Si la liste des jurés n'est pas récusée, ou si les Véri-
3"rs ficateurs font rapport contre la récusation, l'officier de la

cour fera l'appel des noms des jurés de la manière suivante:
le nom de chaque juré figurant sur la liste rapportée, avec
son numéro sur la liste et le lieu de son domicile, seront
écrits sur une carte distincte, chacune de ces cartes devant
être autant que possible de grandeur uniforme. Les cartes
seront remises à l'officier de la cour par le shérif ou autre
fonctionnaire rapportant la liste, et seront déposées, sous la
direction et la surveillance de l'officier de la cour, dans une
boîte fournie à cet effet, et seront brassées ensemble.

2. L'officier de la cour tirera ces cartes de la boîte en pleine
audience, l'une après l'autre, et appellera le nom et le4
numéro inscrits sur chaque carte au fur et à mesure qu'il
les sortira, jusqu'à ce. qu'un nombre de personnes que la
cour jugera suffisant pour former un jury complet, après
avoir pourvu aux récusations probables et aux ordres de se
tenir à l'écart, auront répondu à leurs noms.

3. L'officier de la cour assermentera alors le jury, chaque
juré étant appelé à prêter serment suivant l'ordre dans
lequel son nom aura été ainsi tiré, jusqu'à ce que, après
avoir déduit toutes les récusations permises, et tous les jurés
à qui il aura été ordonné de se tenir à l'écart, douze jurés
aient été assermentés. Si le nombre de ceux qui auront
répondu n'est pas suffisant pour former un jury complet,
cet officier tirera de nouveaux noms de la boite et les appel-
lera comme il est dit ci-haut, jusqu'à ce que, après les récu-
sations permises et les ordres de se tenir à l'écart, il ait été
assermenté douze jurés.

4. Silesrécusationsetlesordres de se tenir à l'écart épuisent
la liste sans qu'il reste un nombre de jurés suffisant pour
former un jury, ceux à qui il aura été ordonné de se tenir à
l'écart seront appelés de nouveau suivant l'ordre dans
lequel leurs noms auront été tirés, et ils seront assermentés,
à moins d'être récusés par le prévenu, ou. à moins que., le

poursuivant
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poursuivant ne les récuse et ne démontre pourquoi ils ne
devraient pas être assermentés ; mais si, avant qu'aucun de
ces jurés ne soit assermenté, d'autres jurés figurant sur la.
liste deviennent disponibles, le poursuivant pourra deman-
der que les noms de ces jurés soient déposés et tirés de la
boite de la manière ci-haut prescrite, et ces jurés seront
assermentés, récusés ou mis à l'écart, selon le cas, avant que
les jurés mis à l'écart en premier. lieu ne soient appelés de
nouveau.

5. Les douze jurés qui seront définitivement assermentés
comme· susdit formeront le jury chargé de juger les faits
imputés dans l'acte d'accusation, et les noms des jurés ainsi
tirés et assermentés seront gardés à part jusqu'à ce que le
jury ait rendu son verdict ou ait été déchargé ; et alors les
noms seront replacés dans la boite, pour y être gardés avec
les autres noms qui n'en auront pas encore été tirés, et ainsi
de suite tant qu'il restera des causes à juger.

6. Néanmoins, lorsque ni le poursuivant ni l'accusé ne s'y
opposeront, la cour pourra instruire tout procès avec le mème
jury qui aura déjà· siégé ou aura été tiré pour juger tout
autre cause, sans que leurs noms soient replacés dans la
boite et en soient retirés; ou si les parties, ou l'une ou l'autre
d'entre elles, s'objectent à ce que l'un ou plusieurs des jurés
forment ce jury, ou si la cour en excuse un ou plusieurs, la
cour pourra ordonner à ces jurés de se retirer et ordonner
que le nombre de noms requis pour former un jury complet
soit tiré ; et les personnes dont les noms seront ainsi tirés
seront assermentées.

7. Cependant, l'omission de suivre les prescriptions du pré-
sent article n'invalidera pas les procédures,

668. Tout individu mis en accusation pour trahison ou Ueuatiou
pour une infraction punissable de mort, a le droit de récuser
péremptoirement vingt jurés.

2. Tout individu accusé d'une infraction autre que la
trahison ou une infraction punissable de mort, mais pour
laquele il peut être condamné à un emprisonnement de
plus de cinq ans, a le droit de récuser péremptoirement
douze jurés.

3. Tout individu accusé de quelque autre infraction a le
droit de récuser péremptoirement quatre jurés.

4. Tout poursuivant et tout accusé ont droit à un nombre
quelconque de récusations pour les motifs suivants, savoir:-

(a.) Que le nom du juré ne figure pas sur la liste; pourvu
qu'aucune erreur de nom ou de désignation ne soit un motif
de récusation suffisant si la cour est d'avis que la désigna-
tion portée sur la liste désigne suffisamment la personhe en
question ; ou

(b.) Qu'un juré n'est pas impartial entre la Reine et
l'accuse ; ou

(c.) Qu'un juré a été convaincu d'une infraction pour
laquelle il a été condamné à mort ou à.unlterme quelconque

d'emprisonnement
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d'emprisonnement aux travaux forcés ou de plus de douze
mois ; ou

(d.) Que quelque juré est un anhain,
5. Aucun autre motif de récusation ne sera permis.
6. Si quelqu'une de ces récusations est faite, la cour pourra

exiger que la partie qui fait la récusation la présente par
écrit. La récusation pourra être rédigée suivant la formule
LL de la première annexe du présent acte, ou au même
effet. L'autre partie pourra nier l'exactitude du motif de la
récusation.

7. Si le motif de la récusation est que le nom du juré ne
figure pas sur la liste, l'objection sera décidée par la cour
sur consultation de la liste et sur telle autre preuve qu'elle
jugera à propos de recevoir.

8. Si le motif de la récusation est autre que celui en dernier
lieu mentionné, les deux derniers jurés assermentés, ou, s'il
n'a pas encore été assermenté de jurés, deux personnes pré-
sentes que la cour nommera à cet effet, seront assermentées
pour vérifier si le juré récusé est réellement impartial entre
la Reine et l'accusé, ou s'il a déjà été condamné, ou si c'est
un aubain comme susdit, selon le cas. Si la cour ou les
vérificateurs se déclarent contre la récusation, le juré sera
assermenté; mais s'ils déclarent la récusation fondée, il ne
le sera pas. Si, après ce que la courjugera un temps suffisant,
les vérificateurs ne peuvent s'entendre, la cour >ourra les
dispenser de rendre jugement, et pourra ordonner d'asser-
menter d'autres personnes en leur lieu et place.

9. La Couronne aura le droit de récuser quatre juréspéremp-
toirement et pourra ordonner à un nombre quelconque de
jurés, non péremptoirement récusés par l'accusé, de se tenir
à l'écart jusqu'à ce que tous les jurés disponibles pour l'ins-
truction de la cause aient été appelés.

10. L'accusé peut être appelé à déclarer s'il récuse quelque
juré péremptoirement ou non, avant que le poursuivant ne
soit appelé à déclarer s'il exige que ce0juré se tienne à l'écart
ou s'il le récuse pour cause ou péremptoiremeut.-S.R.C., c.
174, art. 163 et 164.

Mise l récart 669. Le droit de la Couronne de faire mettre à l'écart toutdea . juré jusqu'à ce que la liste soit épuisée ne sera point exercé
dans l'instruction d'une accusation ou plainte portée par
une partie civile pour la publication d'un libelle diffama-
toire.-S.R.C., c. 174, art. 165.

Récusation 670. Lorsqu'une personne accusée d'une infraction qui
en cas "e lui donnerait droit à vingt ou douze récusations péremptoires,

jury nixte. ainsi que ci-dessus prévu, demandera à subir son procès
devant un jury composé pour moitié de personnes versées dans
la langue de la défense, en vertu des articles 664 ou 665,
le nombre de récusations péremptoires auquel elle aura droit
sera partagé de manière qu'elle n'ait le droit de récuser
péremptoirement que la moitié de ce nombre parmi les jurés

de
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de langue anglaise, et la moitié parmi les jurés de langue
française.-S.R.C., c. 174, art. 166 et 167.'

671. Si plusieurs personnes sont conjointement mises Accusés
accuatio less'unissant eten accusation et doivent subir leur procès ensemble, elles se"séparant

ou plusieurs d'entre elles pourront se réunir pour faire leurs dans leurs
récusations, et dans ce cas les personnes ainsi réunies n'au- re"l"'°"

ront droit qu'au même nombre de récusations qu'aurait une
seule personne, ou bien chacune d'entre elles pourra faire
ses récusations comme si elle devait subir son procès séparé-
ment.

672. Lorsque, après les procédures ci-dessus prescrites, la Jurés sup-
liste des jurés sera épuisée, et que pour cette raison l'on ne Pléants
pourra former un jury complet, la cour pourra, sur demande
faite au nom de la Couronne, ordonner au shérif ou autre
officier compétent d'assigner sans délai le nombre de per-
sonnes, qu'elles soient habiles à agir comme jurés ou non,
que la cour jugera nécessaire et prescrira afin d'avoir un jury
complet, et ces jurés pourront, si c'est nécessaire, être assignés
verbalement.

?. Les noms des personnes ainsi assignées seront ajoutés à
la liste générale pour les besoins du procès, et les mêmes
procédures auront lieu quant à l'appel et à la récusation de
ces personnes et quant à leur mise à l'écart, que celles ci-haut
prescrites à l'égard des personnes figurant sur la liste pri-
mitive.-S.R.C., c. 174, art. 168.'

/ 673. Le procès se poursuivra sans interruption, sans pré- Les jurés ne
judice au pouvoir de la cour de l'ajourner. Lors de tout tel epareront

ajournement, la cour pourra dans tous les cas, si elle le juge
à propos, ordonner que durant l'ajournement le jury soit
gardé ensemble et que des précautions convenables soient
prises pour empêcher le jury de communiquer avec qui que
ce soit au sujet du procès. Cet ordre sera donné dans tous
les cas où le prévenu pourrait, sur conviction, être condamné
à mort. Dans les autres cas, si cet ordre n'est pas donné, il
sera permis au jury de se séparer.

2. A acun ajournement formel de la cour ne sera nécessaire
à l'avenir, et il ne sera pas nécessaire d'en faire une inscription
dans le registre de la Couronne.

674. Les jurés, après avoir été assermentés, seront au- Les jurés

torisés, en tout temps avant de rendre leur verdict, à avoir °"u°d
du feu et de la lumière lorsqu'ils seront hors de la cour, ainsi rafraichisse-

que des rafraichissements raisonnables.-53 V , c. 37, art. 21. ets.

675. Rien dans le présent acte ne modifiera ni n'amoin- Pouvoirs de

drira le pouvoir ou l'autorité conféré à toute cour ou à tout g"r"".
juge lors de la mise en vigueur du présent acte, ni la pra-
tique ou les formalités à l'égard des procès par jury, de l'as-
signation des jurés (jury process), desjurys ou des jurés, sauf

seulement
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seulement dans le cas où ce pouvoir ou cette autorité est
expressément modifié par le présent acte ou incompatible
avec ses dispositions.-S.R.C., c. 174, art. 170.

Procdure. 676. Les procédures sur mise en accusation pour un acte
criminel après une ou des condamnations antérieures, seront
comme il suit, savoir :-Le délinquant sera, en premier.lieu,
mis en jugement seulement sur le chef d'accusation qui lui

. impute la récidive, et s'il plaide non-coupable, ou si la cour
ordonne d'inscrire un plaidoyer de non-coupable en son
nom, le jury recevra instruction, en premier lieu, de s'en-
quérir de cette récidive seulement, et s'il le déclare coupable,
ou si, sur sa mise en jugement, il plaide coupable, il lui
sera alors, mais pas avant, demandé s'il a déjà été aité-
rieurement condamné comme il est allégué dans l'acte
d'accusation, et s'il répond qu'il a été ainsi antérieurement
condamné, la cour pourra passer jugement en conséquence ;
mais s'il nie avoir été ainsi antérieurement condamné, ou
s'il refuse de répondre par malice, ou s'il refuse de répondre
directement à la question, le jury recevra instruction de
s'enquérir de l'existence de cette condamnation ou de ces
condamnations antérieures,-et dans ce cas il ne sera pas
nécessaire d'assernenter de nouvean le jury, mais le ser-
ment déjà prêté par les jurés sera pour toutes fins et inten-
tions réputé s'étendre à cette dernière enquête; et si. lors du
procès d'une personne pour une récidive, cette personne
donne des preuves de sa moralité, le poursuivant pourra, en
réponse, faire la preuve de la condamnation de cette per-
sonne pour la ou les infractions antérieures, avant que
le verdict de culpabilité ne soit rendu, et le jury s'enquerra
de l'existence de cette condamnation ou de ces condamna-
tions antérieures en même temps qu'il s'enquerra de la ró-
cidive.-S.R.C., c. 174, art. 207.

Conparution 677. Tout témoin dûment assigné à comparaltre et ren-
°"'n ' dre témoignage dans une poursuite criminelle devant tout

tribunal de juridiction criminelle, sera tenu de coniparaltre
et d'y rester durant tout le cours du procès.-S.R.C., c. 174,
art. 210.

Comrment con- 67. S'il est prouvé, à la satisfaction du juge, qu'un sub-
tanIelesc
ois pona a été signifié à un témoin qui fait défaut de' compa-

coinparaitre. raitre, ou ne reste pas au procès, ou s'il appert que quelque
témoin à l'instruction préliminaire s'est engagé à compa-
raitre au procès et n'a pas comparu, et que la présence de ce
témoin est essentielle aux fins de la justice, le juge pourra,
par son mandat, faire arrêter ce témoin et le faire amener de
suite devant lui pour rendre témoignage et répondre de sa
désobéissance au subpena; et ce témoin pourra être détenu,
sur ce mandat, devant le juge ou dans la prison commune
afin d'assurer sa présence comme témoin, ou, à la discrétion
du juge, il pourra être élargi en souscrivant une obligation

personnelle,
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personnelle, avec ou sans cautions, portant pour condition
qu'il comparaitra pour rendre témoignage et répondre de sa
faute en ne comparaissant pas ou ne restant pas au procès;
et le juge pourra, d'une manière sommaire, examiner l'accu-
sation portée contre le témoin et en disposer, et s'il en est
trouvé coupable, il sera passible d'une amende de cent
piastres au plus, ou d'un emprisonnement, avec ou sans
travaux forcés, de ·quatre-vingt-dix jours au plus, ou des
deux peines à la fois.-S.R.C., c. 174, art. 211.

679. Si, dans une affaire criminelle qui doit être portée Tomoin en
par voie d'acte d'accusation devant une cour de juridiction e¿ dehors du
criminelle, durant les sessions ou séances de cette cour en ressort de la
toute partie du Canada, un témoin réside en quelque partie cour.
du Canada non comprise dans le ressort ordinaire de la cour
qui doit prendre connaissance de l'affaire, cette cour pourra
adresser un bref de subpena à ce témoin de la même manière
que s'il résidait dans les limites de son ressort; et si le
témoin n'obéit pas à ce bref de subpæna, la cour qui l'aura
émis pourra procéder contre le témoin, pour mépris de cour
ou autrement, ou l'obliger, par un cautiounement, à compa-
raitre aux jours et temps nécessaires; et, s'il fait défaut de
comparaître, elle pourra déclarer le cautionnement du témoin
forfait, et en faire poursuivre et recouvrer le montant en
justice, tout comme si le témoin eût résidé dans les limites
de son ressort.-S.R.C., c. 174, art. 212.

680. Si la présence d'une personne détenue dans un péni- comparution
tencier, ou dans queTque prison du Canada, ou dans les des prison-
limites d'une prison, est requise dans une cour de juridiction témoin

1..
criminelle à l'égard de quelque affaire devant y être portée
par acte d'accusation, la cour devant laquelle la présence du
prisonnier est requise, et tout juge de cette cour ou d'une
cour supérieure, ou d'une cour de comté, pourra, avant ou
pendant la session ou séance à laquelle la comparution de
cette personne est requise, ordonner au préfet ou geôlier de la
prison ou au shérif, ou à toute autre personne ayant la garde
du prisonnier, de le livrer entre les mains de la personne
nommée dans le dit ordre pour le recevoir; et, sur ce, cette
personne conduira au temps fixé dans l'ordre le prisonnier
au lieu où il doit comparaître, pour là se conformer et obéir
à tel ordre ultérieur que la cour donnera.-S.R.C., c. 174,
art. 213.

681. Chaque fois que l'on démontrera, à l'instance de la Le témoigna-
Couronne ou du prévenu ou défendeur, à la satisfaction d'un e d'n mla-
juge d'une cour supérieure ou d'un juge d'une cour de pris par com-
comté ayant juridiction criminelle, qu'une personne dan- '"'''""·

gereusement malade et qui, dans l'opinion d'un médecin
pratiquant licencié, ne relèvera probablement pas de cette
maladie, est en mesure de donner et consent à donner quel-
que renseignement essentiel au sujet de quelque acte crimi-

nel,
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nel, ou au sujet de quelque personne prévenue de quelque
infraction de cette nature, ce juge pour'a, par ordonnance
signée de sa main, nommer un commissaire pour prendre par
écrit la déposition, sous serment ou affirmation, de la per-
sonne malade.

2. Ce commissaire prendra cette déposition et la signera, et
y ajoutera les noms des personnes présentes, s'il y en a,
orsqu'elle sera prise; et si cette déposition a trait à-quelque

acte criminel pour lequel le prévenu est préventivement déte-
nu ou a fourni caution pour sa comparution au procès, il la
transmettra, avec les dits ajoutés, à l'officier compétent de la
cour devant laquelle doit avoir lieu le procès du prévenu; et
dans tout autre cas il la transmettra au greffier de la paix du
comté, de la division ou de. la cité où il aura pris cette dépo-
sition, ou à tel autre fonctionnaire qui aura la charge des
archives et procès-verbaux d'une cour supérieure de juridic-
tion criminelle dans ce comté ou cette division ou cité, et ce
greffier de la paix ou autre fonctionnaire la conservera et dé-
posera dans les archives, et, sur l'ordre de la cour ou d'un
.juge, la transmettra à l'officier compétent de la cour dans la-
quelle elle devra servir de preuve.-S.R.C., c.174, art. 220.

Le prisonnior 682. Lorsqu'un prisonnier en état d'arrestation aura reçu
peut assster signification ou avis de l'intention de prendre quelque dépo-àla déposi- si
tion. sition mentionnée au précédent article, le juge qui aura

nommé le commissaire pourra, par un ordre écrit, ordonner
à l'officier ou autre personne ayant la garde du prisonnier
de le conduire à l'endroit désigné dans cet avis,afin qu'il
soit présent à la déposition ; et cet ôfficier ou äùtre per-
sonne y conduira le prisonnier en conséquence, et les frais
de ce transport seront payés à même les fonds affectés aux
autres dépenses de la prison d'où le prisonnier aura été con-
duit.-S.R.C., c. 174, art. 221.

Conun ission, 683. Chaque fois qu'il sera démontré, à l'insrance de la
o°0toi r. Couronne ou du prévenu ou défendeur, àla satisfaction d'un

nada. juge d'une cour supérieure ou d'une cour de comté ayant
juridiction criminelle, que quelque personne résidant en
dehors du Canada est en mesure de donner quelque rensei-
gnement essentiel au sujet de quelque acte criminel, pour
lequel une poursuite est pendante, ou au sujet de quelque
personne accusée de quelque infraction de cette nature, ce
juge pourra, par ordonnance signée de sa main, nommer un
ou des commissaires pour prendre par écrit la déposition
sous serment de, cette personne.

2. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement prescrit-par des règle-
ments de cour, la pratique et la procédure ~ suivre au sujet
de la'nomination de commissaires en vertu du présent
article,,la prise des dépositions par ces commissaires, et leur
attestation et renvoi à la cour, et l'usage de ces dépositions
comme preuve lors du procès, seront autant que possible les
mêmes que celles qui seront suivies dans les cours respec-

tives
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tives au sujet de semblables matières dans les causes civiles.
53 V., c. 37, art. 23.

6S4. Nulle personne accusée d'une infraction prévue par (ua.nd le té;

quelqu'un des articles ci-dessous mentionnés ne sera con- "rgge"d'"indoit
vaincue sur le témoignage d'un seul témoin, à moins qu'il étrecorrohoré.
ne soit corroboré sous quelque rapport essentiel par une
preuve impliquant l'accusé :-

(a.) Trahison (partie IV, article 65);
(b.) Parjure (partie X, article 146) •

(c.) Infractions prévues à la partie XlI (articles 181 à 190
inclusivement);

(d.) Procurer un mariage feint (partie XXII, article 277);
(e.) Faux (partie XXXI, article 423).

685. Si, lors de l'audition ou de l'instruction d'une accu- Ténmigag
sation d'avoir connu ou tenté de connaître charnellement as"s"r-
une jeune fille âgée de. moins de quatorze ans, ou d'une en.fant en ca.-
accusation d'attentat à la pudeur prévu par l'article 259, t"i",; ca<.4

la fille au sujet de laquelle le prévenu sera accusé d'avoir
commis l'infraction, ou tout autre jeune enfant qui sera offert
comme témoin, ne comprend pas, de l'avis de la cour ou des
juges de paix, la nature d'un serment, le témoignage de cette
fille ou autre jeune enfant pourra être reçu, bien qu'il ne
soit pas donné sous serment, si, de l'avis de la cour ou des
juges de paix, selon le cas, cette fille ou autre jeune enfant
possède une intelligence suffisante pour justifier la réception
de sa déposition et comprend le devoir de dire la vérité.

2. Mais personne ne pourra être convaincu de l'infraction
dont il est accusé, à moins que le témoignage admis en
vertu du présent article et rendu à l'appui de l'accusation
ne soit corroboré par quelque autre preuve essentielle im-
pliquant l'accusé.

3. Tout témoin dont la déposition sera admise en vertu du
présent article pourra être mis en accusation et puni pour
parjure, tout comme s'il eût ou si elle eût été asseurnenté.-
53 V., c. 37, art. 13.,

6s6. Si le témoignage d'une personne malade a été prise La dëposition
par commission ainsi qu'il est prévu à l'article 681, et lors "de
du procès du prévenu pour une infraction à laquelle a trait lue Comme
cette déposition, il est prouvé que la personne qui l'a faite est
morte, ou s'il est prouvé qu'il n'y a aucune probabilité rai-
sonnable que cette personne soit jamais en état d'assister au
procès pour y rendre témoignage, cette déposition pourra,
sur la production de l'ordonnance du juge nommant un
commissaire enquêteur, être lue comme témoignage à charge
ou à décharge de l'accusé, sans plus ample preuve de son
authenticité que l'apparente signature du commissaire par
ou devant lequel elle paraîtra avoir été prise, et s'il est
prouvé à la satisfaction de la cour qu'avis raisonnable de
l'intention de prendre cette déposition a été signifié à la

personne
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personne (qu'elle soit poursuivante ou accusée) contre la-
quelle on se proposera de la lire comme preuve, et que cette

- personne, ou son conseil ou solliciteur, a eu ou aurait pu
avoir, si elle eût voulu y assister, toute liberté de faire subir
un contre-interrogatoire à la personne qui l'a faite.-S.R.C.,
c. 174, art. 220.

Les déposi- 6§7. Si, lors du procès d'un prévenu, il est prouvé, sur
t lonu!trees le serment ou par l'affirmation d'un témoin digne de foi,
préliminaire qu'une personne dont la déposition a été reçue par un juge
lecome de paix lors de l'enquête préliminaire ou autre au sujet de
preuve. l'accusation, est décédée, ou est malade au point de ne pou-

voir voyager. ou est absente du Canada, et s'il est aussi
prouvé que cette déposition a été reçue en présence du
prévenu, et qu'il a eu pleine liberté, lui ou son conseil ou
solliciteur, de contre-interroger le témoin, alors, s'il appert que,
la déposition a été signée par le juge de paix par ou devant
lequel elle est censée avoir été reçue, elle sera lue comme
témoignage pour la poursuite, sans plus ample preuve, à
moins qu'il ne soit prouvé que cette déposition n'a pas de
fait été signée par le juge de paix paraissant l'avoir signée.-
S.R.C., c. 174, art. 222.

Une d(Ppoi- 688. Les dépositions prises lors de l'enquête préliminaire
t "n ou autre, au sujet d'une accusation portée contre quelque

accisatio.p personne, pourront être lues comme témoignages lors de la
pour une poursuite intentée contre elle pour toute autre infraction

autre. quelconque, sur la même preuve et de la même manière, à
tous égards, qu'elles peuvent être légalement lues lors de
l'instruction de l'infraction dont cette personne était accusée
lorsque ces dépositions ont été reçues.-S.R.C., c. 174, art.
224.

La declara- 689. La déclaration faite par le prévenu devant le juge
tenu tr.- de paix pourra, s'il est nécessaire, être offerte en témoignage
vir de preuve contre l'accusé, lors de son procès, sans autre preuve decontre m. cette déclaration, à moins qu'il ne soit prouvé que le juge

de paix qui est censé l'avoir signée ne l'a pas de fait signée.-
S.R.C., c. 174, art. 223.

L'aveu de 690. Tout prévenu qui subit son procès pour un actel*accusé peuit
êtreaccepté criminel, oa son conseil ou.,solliciteur, peut admettre le fait
au procës. imputé au prévenu, afin de dispenser d'en faire la preuve.

Certificat du 691. Un certificat contenant le fond et l'effet seulement,
com°is omettant la partie formelle, de l'acte d'accusation et du pro-

"u parjure. cès pour toute infraction, apparemment signé par le greffier
de la cour ou autre officier préposé à la garde des archives
de la cour où l'accusation a été jugée, ou parmi lesquelles
l'acte d'accusation a été déposé, ou par l'adjoint de ce gref-
fier ou autre officier, sera, lors de l'instruction d'une accusa-
tion de parjure ou de subornation de parjure, une preuve

suffisante
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suffisante de l'instruction de cette accusation, sans qu'il soit
nécessaire de prouver la signature ni la qualité officielle de
la personne qui parait avoir signé l'acte d'accusation.-
S.R.C., c. 174, art. 225.

692. Si, lors du procès d'une personne, il devient néces- Preuve que (le
saire d'établir qu'une pièce de monnaie produite en témo-la monnaie

entéol est fausse oit
guage contre cette personne est fausse ou contrefaite, il ne contrefaite.
sera pas nécessaire de prouver qu'elle est fausse ou contrefaite
par le témoignage d'un monnayeur ou autre officier de la
monnaie de Sa Majesté, ou autre personne employée à faire
de la monnaie légale dans les possessions de Sa Majesté ou
ailleurs, et ce, que la monnaie contrefaite soit de la monnaie
ayant cours légal ou de la monnaie d'un prince, Etat ou pays
étrangers n'ayant pas cours en Canada, mais il suffira de
prouver qu'elle est fausse ou contrefaite par le témoignage
de tout autre témoin digne de foi.-S.R.C., c. 174, art. 229.

693. Lors du procès d'une personne accusée de l'infrac- Preuve <le

tion mentionnée à l'article 480, toute lettre, circulaire, écrit " "annee
ou papier offrant ou prétendant offrir en vente, ou de prêter, nie.
donner ou distribuer, ou donnant ou prétendant donner
quelque information, directement ou indirectement, au
sujet des moyens à prendre pour se procurer ou obtenir des
signes représentatifs de valeur contrefaits, et où, comment
et de qui on peut se les procurer,-ou concernant quelque
machination ou artifice- semblable pour frauder le public,-
fera foi, printfacie, du caractère frauduleux de cette machi-
nation ou de cet artifice.-53 V., c. 40, art. 4.

694. Un certificat contenant le fond et l'effet seulement, Preuve dune

omettant la partie formelle, de tout acte d'accusation et con- "aruri.
damnation antérieurs pour un acte criminel, ou une copie de
la conviction sommaire, apparemment signés par le greffier
de la cour ou autre officier préposé à la garde des archives de
la cour devant laquelle le délinquant a été condamné une
première fois, ou à laquelle la conviction sommaire a été
renvoyée, ou par l'adjoint de ce greffier ou officier, seront, sur
preuve de l'identité de la personne du délinquant,,une preuve
suffisante de la première condamnation, sans qu'il soit néces-
saire de prouver la signature ni la qualité officielle de la per-
sonne qui paraît les avoir signés.-S.R.C., c. 174, art. 230.

695. Un témoin pourra être interrogé sur la question. de Preuve <le la
savoir s'il a déjà été condamné pour quelque infraction, et condanation

lorsqu'il sera ainsi interrogé, s'il nie le fait ou refuse de ré- oeun témoin.

pondre, la partie adverse pourra prouver la condamnation;
et un certificat, tel que prescrit par le précédent article, sera,
sur preuve de l'identité du témoin comme étant la personne
ainsi condamnée, une preuve suffisante de sa condamnation,
sans qu'il soit besoin de prouver la signature ou la qualité

officielle
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officielle de la personne paraissant avoir signé ce certificat.
-S.R.C., c. 174, art. 231.

Preuve d'un 696. Il ne sera pas nécessaire de prouver, par le témoin
attet qui l'a attesté, l'authenticité d'aucun instrument qu'il n'est

pas nécessaire d'attester pour en établir la validité, mais cet
instrument pourra être prouvé par admission ou autrement,
tout comme s'il n'avait pas été souscrit en présence d'un
témoin pour l'attester.-S.R.C., c. 174, art. 232.

Preuve dans 697- Le procès de toute femme accusée du meurtre d'un
enfant né de son sein, du sexe masculin ou fémi.nin, qui,
étant né vivant, aurait été bâtard en vertu de h àloi, sera
conduit et régi d'après les règles de preuve et de présomp-
tion qui sont, en vertu de la loi, suivies et appliquées à
l'égard des autres procès pour meurtre.-S.R.C., c. 174,
art. 227.

com>araion 698. Il sera permis de faire comparer par témoins une
d'écritures. écriture contestée avec toute écriture dont l'authenticité aura

été établie à la satisfaction de la cour ; et ces écritures, ainsi
que les dépositions des témoins à cet égard, pourront être
soumises à la cour et au jury comme preuve de l'authenticité
ou autrement de l'écriture contestée.-S.R.C., c. 174, art. 233.

Partie (Jul 699. La partie produisant un témoin n'aura pas la faculté
1 SI d'attaquer sa crédibilité par une preuve générale de mau-

vaise réputation, mais si le témoin était, de l'avis de la cour,
défavorable à la partie en question, cette dernière pourra le
réfuter par d'autres témoignages, ou, avec la permission de
la cour, pourra prouver que le témoin a en d'autres occasions
fait une déclaration incompatible avec sa présente déposi-
tion ; mais avant de pouvoir faire cette dernière preuve, les
circonstances dans lesquelles a été faite la prétendue décla-
ration seront exposées au témoin de manière à désigner l'oc-
casion en particulier, et il lui sera demandé s'il a fait ou non
cette déclaration.-S.R.C., c. 174, art. 234.

Preuve de dé- 700. Lors de tout procès, un témoin pourra être interrogé
cartin a contradictoirement au sujet des déclarations antérieures qu'ilterieures d'ui n trdcormn usjtdsdcaain néiue ui
témoin par aura faites par écrit, ou qui auront été prises par écrit, rela-
écrit. tivement au sujet de la cause, sans lui exhiber cet écrit;

mais si l'on entend mettre le témoin en contradiction avec
lui-même au moyen de cet écrit, l'on devra, avant de faire
cette preuve contradictoire, appeler son attention sur les
parties de l'écrit qui doivent servir à le mettre ainsi en con-
tradiction; et le juge pourra en tout temps, au cours du
procès, exiger la production de l'écrit dans le but de l'exami-
ner et en faire, dans la poursuîtô de la cause, tel usage qu'il
croira à propos; mais la déposition du témoin comportant
avoir été prise devant un juge de paix lors de l'instruction
préliminaire, et avoir été signée par le témoin et le juge de

paix,
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paix, confiée à la garde de l'officier qu'il appartient et par lui
produite, sera présumée prima facie avoir été signée par le
témoin. - S.R.C., c. 1'i4, art. 235.

701. Si un témoin contradictoirement interrogé au sujet Preuve de
d'une déclaration antérieure faite par lui relativement à la édclrations
cause et incompatible avec sa présente déposition, n'admet r(.u.u
pas clairement qu'il a fait cette déclaration, il sera permis de tnoin.

prouver qu'il l'a réellement faite ; mais avant de pouvoir
faire cette preuve, les circonstances dans lesquelles a été
faite la prétendue déclaration seront exposées au témoin de
manière à désigner l'occasion en particulier, et il lui sera
demandé s'il a fait ou non cette déclaration.-S.R.C., c. 174,
art236.

702- Lorsqu'on trouvera des cartes, dés, billes, jetons, Preuve qu'un
tables ou autres instruments de jeu servant à des jeux illi- enuit
cites, dans quelque maison, appartement ou local que l'on de jeu.
soupçonne être une maison de jeu publique, et où l'on aura
fait une descente en vertu d'un mandat ou ordre décerné
sous l'empire du présent acte, ou sur la personne d'aucun
des individus qu'on y trouvera, ce fait constituera une
preuve primâ facie, lors d'une poursuite intentée en vertu
de l'article 198, que cette maison. cet appartement ou
ce local est employé comme une maison de jeu publique,
et que les individus trouvés dans l'appartement ou le local
où l'on aura trouvé ces tables ou autres instruments de jeu
s'y livraient au jeu, bien qu'aucun jeu ne s'y jouât réelle-
ment en présence du grand connétable, de son adjoint ou
autre officier qui y aura fait une descente en vertu d'un
mandat ou ordre décerné sous l'empire du présent acte, ou en
présence des personnes qui l'accompagnent.-S.R.C., c. 158,
art. 4.

'703. Ce sera une preuve primiåfacie, dans toute poursuite Autre preuve
pour avoir tenu une maison de jeu publique intentée en q"n endroit
vertu de l'article 198, qu'une maison, un appartement ou on de jeu.
un local sert de maison de jeu publique et que les personnes
qui s'y trouvaient s'y livraient à .un jeu illicite,-

(a.) Si un constable ou officier autorisé à entrer ou péné-
trer dans une maison, un appartement ou un local, est *de
propos délibéré empêché, gêné ou retardé d'y entrer; ou

(b.) Si quelque maison, appartement ou local est muni ou
pourvu de quelque moyens ou appareils pour permettre de
jouer à des jeux illicites, ou de moyens ou appareils pour
cacher, faire disparaître ou détruire des instruments de jeu.
-S.R.C., c. 158, art. 8.

704., Chaque fois que, lors du procès d'une personne accu- rreuve dans
sée d'avoir fait un marché pour la vente ou l'achat d'actions 'e cS i.
effets, denrées ou marchandises en la manière énoncée a actions ou.
l'article 201, il sera établi que la personne ainsi accusée a

16 fait
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fait ou signé un pareil marché ou contrat de vente ou
d'achat, ou a aidé ou contribué à le faire ou signer, la preuve
de son intention bonafide d'acheter ou vendre ces actions,
effets, denrées ou marchandises, ou de les livrer ou en rece-
voir livraison, selon le cas, incombera à la personne ainsi
accusee.

Preuve dans 705. Dans toutes procédures criminelles instituées ou
certains c
(le libelle poursuivies en vertu de l'article 289, pour la publica-

tion d'un extrait ou sommaire d'un rapport publié par
le Sénat, la Chambre des Communes ou un Conseil légis-
latif, une Assemblée législative ou une Chambre d'assem-
blée, ou par leur autorisation, ou d'un document, procès-
verbal ou compte rendu, ce rapport, document, procès-verbal
on compte. rendu pourra être produit en cour, et il pourra
être établi que cet extrait ou sommaire a été publié de
bonne foi et sans malice, et si tel est l'avis du jury, il sera
rendu un verdict de non-coupable en faveur du défendeur.
-S.R.C., c. 163, art. 8.

Preuve dans 706. Lors d'une mise en accusation en vertu de l'ar-
le cas de poly- ticle 278 (b), (c) et (d), il ne sera pas nécessaire d'exposer ou

prouver le mode employé pour contracter ou consentir
l'union sexuelle imputée, ni dans l'acte d'accusation, ni à
l'instruction du procès de l'accusé ; et il ne sera pas néces-
saire, non plus, au procès, d'établir le fait ou l'intention des
relations sexuelles entre les personnes impliquées dans l'ac-
cusation.-53 V., c. 37, art. 11.

Preuve du vol 707. Dans toute poursuite, procédure ou procès pour vol
de ra de minerais ou minéraux, la possession, en contravention
ou mineraiZ. d ieaso iéax apsesoe otaeto

aux dispositions de toute loi à ce sujet, d'or ou d'argent
fondu, ou de quartz aurifère, ou d'or ou d'argent non fondu
ou non autrement ouvré, par quelque ouvrier, travailleur ou
journalier réellement employé aux travaux d'exploitation
d'une mine, constituera primâfacie la preuve que ces choses
ont été volées par lui.-S.R.C., c. 164, art. 30.

Preuve du vol 708. Dans toute poursuite, procédure ou procès pour
de boi>. une infraction prévue par l'article 338, une marque de

bois dûment enregistrée en vertu des dispositions de l'Acte
relatif aux marques apposées sur les bois de construction,
sur toute pièce de bois carré, mât, espar, bois en grume
ou autre bois à Suvrer, sera une preuve prinm facie que
cette pièce de bois carré, mât, espar, bois en grume ou autre
bois à oeuvrer appartient au propriétaire de la marque en-
registrée ; et la possession, par tout délinquant ou par
d'autres personnes à son service ou le représentant, de toute
pièce de bois carré, mât, espar, bois en grume ou autre bois
à ouvrer ainsi marqué, obligera dans tous les cas la personne
accusée de l'infraction de prouver que cette pièce de bois,
mât, espar, bois en grume'et autre bois à oeuvrer, est venu

par
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par des voies légitimes en sa possession ou en la possession
de toute autre personne a son service ou la représentaf't,
comme susdit.-S.R.C., c. 174, art. 228.

709. Dans toute poursuite, procédure ou procès intenté Preuve au
en vertu des articles 385 à 389, inclusi-vement, au sujet d'in- mi"ions
fractions relatives aux munitions publiques, la preuve qu'un publiques.
soldat, matelot ou soldat de l'infanterie de marine était au
service actif de Sa Majesté fera foi, primd facie, que son
engagement, inscription ou enrôlement a eu lieu d'une ma-
nière régulière.-50-51 V., c. 45, art. 13.

2. Si la personne accusée de l'infraction relative aux
munitions publiques mentionnée à l'article 387 était, à
l'époque où l'on prétendra que l'infraction a été commise,
au service ou à l'emploi de Sa Majesté, ou un marchand de
gréements de navires, ou un commerçant de vieux métaux,
la connaissance de sa part que les gréements auxquels se
rapportent l'accusation portaient les marques décrites à
l'article 3ý4, sera présumée jusqu'à preuve contraire.

710. Dans toute ppursuite, procédure ou procès pour Preuve au
quelque infraction prévue dans la partie XXXIII au sujet ®ujet1es nar-

des marques frauduleusement apposées sur des marchandi- Ieuveýzur le.

ses, si l'infraction se rattache à des niarchandises importées, "'archandies.

la preuve du port d'expédition fera foi, primfacie, du lieu
ou du pays où les marchandises ont été fabriquées ou pro-
duites.-51 V., c. 41, art. 13.

2 Néanmoins, dans toute poursuite pour fabrication d'une
marque de commerce, la preuve du consentement du pro-
priétaire incombera au défendeur.

711. Lorsque la consommation de l'infraction imputée Iwfraction
n'est pas prouvée, mais que la preu ve établit une tentative 1niitée

de commettre l'infraction, le prévenu peut être déclaré prouvée.
coupable de cette tentative et puni en conséquence.-S.R.C.,
c. 174, art. 183.

712. Lorsque quelqu'un est accusé de tentative de com- Tentative

mettre une infraction, mais que la preuve établit qu'elle a
été consommée, le prévenu n'aura pas le droit d'être acquitté, prouvée.
mais le jury pourra le déclarer coupable de la tentative, à
moins que la cour devant laquelle se poursuit le procès ne
juge à propos, dans sa discrétion, de dispenser le jury de
rendre un verdict dans ce procès et d'ordonner que le pré-
venu soit mis en accusation pour l'infraction consommée.

2. Néanmoins, après avoir été déclaré coupable de cette ten-
tative, le prévenu ne pourra pas ensuite être poursuivi pour
l'infraction qu'il avait été accusé d'avoir tenté de commettre.
-S.R.C., c. 174, art. 184.

713. Tout chef d'accusation sera répùté divisible; et si Infraction

la commission de l'infraction imputée, telle que décrite dans "P'i't;e
161 la ment prouvée.

Titre VII.1892.
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la disposition de la loi qui crée l'infraction ou telle que
portée dans l'acte d'accusation, comprend la commission de
quelque autre infraction, l'accusé pourra être trouvé cou-
pable de toute.infraction ainsi comprise qui sera prouvée,
bien que toute l'infraction imputée ne soit pas prouvée; ou
bien il pourra être déclaré coupable de tentative de com-
mettre quelque infraction ainsi comprise.

2. Toutefois, sur un chef d'accusation de meurtre, si les
témoignages prouvent un homicide involontaire, mais ne
prouvent pas un meurtre, le jury pourra déclarer l'accusé
non coupable de meurtre, mais coupable d'homicide invo-
lontaire, mais ne pourra sur ce chef le trouver coupable
d'aucune autre infraction.

Sur accusa- 714. Si une personne subit un procès sur accusation de
tinde inein- aqite uy l

t-e d'un en- meurtre d'un enfant et en est acquittée, le jury par le ver-
fant, le ver- dict duquel cette personne est acquittée pourra. déclarer, si

pe ree ce fait ressort des témoignages, que l'enfant était récemment
ion de part. né, et que cette personne a, en faisant secrètement dispa-

raître l'enfant ou le cadavre de l'enfant, cherché à en cacher
la naissance, et alors la cour pourra prononcer sentence
comme si cette personne avait été convaincue sur une accu-
sation de suppression de part.-S.R.C., c. 174, art. 188.

Verdict sur 715. Si, lors du procès de deux personnes ou plus accu-
rc"arpi' sées d'avoir conjointement recelé quelque propriété, il est
sieurs per- prouvé qu'une ou plusieurs de ces personnes ont séparémentrecélé quelque partie de cette propriété, le jury pourra

déclarer coupables, sur cet acte d'accusation, celles d'entre
elles qui seront conyaincues d'avoir recélé quelque partie
de cette propriété.--S.R.C., c. 174, art 200.

Poursuites, 716. Lorsque des procédures seront instituées contre
contrei'es quelqu'un pour avoir recélé des effets, les sachant volés, ou

pour avoir en sa possession des effets volés, preuve pourra
être faite à toute phase des procédures qu'il a été trouvé en
la possession de l'individu d'autres effets volés durant la
période antérieure de douze mois, et cette preuve pourra
être prise en considération dans le but de prouver que cet
individu savait que les effets au sujet desquels les procédures
ont été instituées contre lui avaient été volés ; mais un avis
de pas moins de trois jours sera donné par écrit, à l'individu
accusé, que l'on se propose de faire la preuve que ces autres
effets volés durant la période antérieure de douze mois ont
été trouvés en sa possession,-et cet avis spécifiera la nature
ou la description de ces effets et la personne de qui ils ont
été volés.-S.R.C., c. 174, art. 203.

Poursuite 717. Lorsque des procédures seront instituées contre
cna'aation quelqu'un pour avoir recélé des effets, les sachant volés, ou
antérieure. pour avoir en sa possession des effets volés, et que preuve

aura été faite que les effets volés ont été trouvés en sa posses-
sion,
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sion,-si cet individu a, dans les cinq années immédiate-
ment précédentes, été condamné pour quelque infraction
impliquant fraude ou malhonnêteté, la preuve de cette con-
damnation antérieure pourra être faite à toute phase des
procédures et pourra être prise en considération dans le but
de prouver que l'individu accusé savait que les effets prou-
vés avoir été en sa possession avaient été volés ; mais un avis
de pas moins de trois jours sera donné par écrit à l'accusé
que l'on se propose de faire la preuve de cette condamnation
antérieure ; et il ne sera pas nécessaire, pour les fins du
présent article, de mentionner dans l'acte d'accusation le
fait de la condamnation antérieure de l'individu ainsi accusé.
-S.R.C., c. 174, art. 204.

71S. Lors du procès d'une personne accusée d'une l'msæte
infraction à l'égard du cours monétaire ou de la monnaie,
ou prévue par la partie XXXV, nulle différence entre
la date ou millésime ou la légende que porte la mon-
naie légale décrite dans l'acte d'accusation, et la date, le
millésime ou la légende que porte la monnaie fausse ou
contrefaite pour ressembler à cette monnaie légale, ou desti-
née à passer pour telle, ou marquée sur quelque dé, planche,
presse, outil ou instrument employé, fait ou inventé dans le
but de contrefaire ou imiter cette monnaie légale, ou propre
à le faire, ne sera considérée comme raison ou cause juste on
légitime d'acquitter l'accusé de l'infraction qui lui est im-
putée; et il suffira, dans tous les cas, de prouver par lages-
semblance générale de la monnaie contrefaite avec .la mon-
naie ayant cours l'intention de la fairý passer pour telle.-
S.R.C., c. 174, art.-.205.

719. Lors de l'instruction d'une accusation ou plainte Vuedict dans,
contre une personne prévenue d'avoir fait ou publié un libelle l
diffamatoire, cette personne ayant plaidé qu'elle n'est pas
coupable, le jury assermenté pour décider la contestation
pourra rendre un verdict général de culpabilité ou de non-
culpabilité sur l'ensemble de la matière du procès ; et il ne
sera pas requis, et il ne lui sera pas donné instruction par le
tribunal ou le juge devant lequel s'instruira l'accusation ou
la plainte, de déclarer coupable le défendeur sui la simple
preuve du fait de la publication par lui de l'écrit incriminé
comme constituant uin libelle diffamatoire, et de la signi1i-
cation attribuée à cet écrit dans l'accusation ou la plainte;
mais le tribunal ou le juge devant lequel le procès aura lieu
devra, selon sa discrétion, donner au jury son opinion et ses
instructions sur la matière de la contestation, comme dans
les autres affaires criminelles; et le jury pourra, s'il le croit
convenable, rendre un verdict spécial sur cette matière; et
le défendeur pourra, s'il est déclaré coupable, demander
l'arrêt du· jugement en se fondant sur les mêmes moyens
qu'il eût pti invoquer et en procédant de la mème manière
qu'il eût pu le faire avant la sanction du présent acte.-
S.R.C., c. 174, art. 152.

720.



Séquestration 720. Lorsqu'un instrument fabriqué ou frauduleusement
de doements. altéré aura été admis en preuve, la cour ou le juge, ou la

personne qui l'aura admis, pourra, à la requête de la per-
sonne contre laquelle il aura été admis en preuve, ordonner
qu'il soit séquestré et confié à la garde de quelque officier
de la cour ou de quelque autre personne, pendant l'espace
de temps et aux conditions que la cour, le juge ou la per-
sonne qui l'aura admis jugera convenables.-S.R.C., c. 174,
art. 208.

Destruction 721. S'il est produit devant une cour de la monnaie
eO"tr fausse ou contrefaite, dans un procès pour une infraction

prévue dans la partie XXXV, la cour ordonnera qu'elle soit
coupée en morceaux, séance tenante, ou en présence d'un
juge de paix, et ensuite remise au propriétaire légitime ou à
quelque autre pour lui si le propriétaire la réclame.-S.R.C.,
c. 174, art. 209.

Viste des 722- Lors du procès de tout accusé pour une infraction
au présent acte, la cour pourra, si elle le juge à propos dans
l'intérêt de la justice, en tout temps après que les jurés au-
ront été assermentés pour juger les faits de la cause, et avant
qu'ils ne rendent leur verdict, ordonner que le jury visite
toute localité, chose ou personne, et donnera des instructions
sur la manière dont cette localité, cette chose ou personne sera
montrés aux jurés, et par qui elle le sera, et pourra à cet effet
ajourner le procès, et.les frais occasionnés par cette visite
seront à la discrétion de la cour.

2. Lorsque cette visite sera ordonnée, la cour donnera les
instructions nécessaires pour empêcher que l'on communi-
que illégitimement avec les jurés ; néanmoins, aucune in-
fraction à ces instructions n'invalidera les procédures,.-
S.R.C., c. 174, art. 171.

Divergences 723. Si, lors de l'instruction d'une accusation, il parait
Ment" ~ y avoir divergence entre la preuve et les faits imputés dans

l'acte d'accusation, soit tel que rapporté ou tel qu'amendé,
soit tel qu'il aurait été s'il eût été amendé en précisant
les faits ainsi qu'il est prévu aux articles 615 et 617,
la cour qui sera saisie du procès pourra, si elle estd.'avis
que l'accusé n'a pas été induit en erreur ou lésé dans sa
défense par cette divergence, amender l'acte d'accusation ou
tout chef qu'il portera, ou toute particularité, afin de le
rendre conforme à la preuve.

2. S'il appert que 'accusation a été portée en vertu de
quelque autre acte du parlement au lieu de l'être en vertu du
présent acte, ou sous l'empire du présent acte au lieu d'un
autre, ou qu'il y a dans l'acte d'accusation, ou dans quel-
qu'un de ses chefs, une omission de relater ou un exposé
défectueux de quelque ebose qu'il est nécèssaire de relater
pour constituer l'infraction, ou une omission de réfuter une
exception qui aurait dû être réfutée, mais que la chose omise

est
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est prouvée par les témoignages, la cour saisie de l'affaire,
si elle est d'avis que l'accusé n'a pas été induit en erreur ou
lésé dans sa défense par cette erreur ou cette omission,
amendera l'acte ou le chef d'accusation selon qu'il sera
nécessaire.

3. Le procès, dans l'un ou l'autre de ces cas, pourra alors
suivre son cours à tous égards comme si l'acte ou le chef
d'accusation eût été dès l'abord rédigé tel qu'amendé; néan-
moins, si la cour est d'avis que l'accusé a été induit en erreur
ou a été lésé dans sa défense par cette divergence, erreur,
omission ou énoncé défectueux, mais qu'il pourrait être
remédié à cette injustice en ajournant ou remettant le pro-
cès, la cour pourra, à sa discrétion, faire l'amendement et
ajourner le procès à un jour ultérieur de la même session,
ou renvoyer le jury et remettre le procès à la prochaine
session de la cour, aux conditions qu'elle jugera à propos.

4 En décidant si l'accusé a été induit en erreur ou lésé dans
sa défense, la cour qui aura à décider cette question tiendra
compte du contenu des dépositions ainsi que des autres
circonstances de la cause.

5. Pourvu que la convenance de faire ou refuser de faire
quelque amendement soit censée être une question pour la
cour, et que la décision de la cour à son sujet puisse être
réservée à la cour d'appel, ou puisse être portée devant la
cour d'appel comme toute autre décision sur un point de
droit.-S.R.C., c. 174, art. 237, 238 et 239.

724. S'il est ordonné de faire un amendement ainsi que L'amende-
prévu au précédent article, cet ordre sera inscrit au dossier, 11e1a SI"
et tous autres rôles et pièces de procédure y relatifs seront do>iei.
amendés en conséquence par l'officier qu'il appartient, et
déposés avec l'acte d'accusation parmi les archives de la
cour.-S.R.C., c. 174, art. 240.

725. S'il devient nécessaire de préparer un dossier formel ù-ier for-
dans le cas où un amendement -a été fait comme susdit, ce "i"', comment

dossier sera préparé dans la forme où se trouvait l'acte d'ac-
cusation après l'amendement fait sans tenir compte du fait
que cet amendement a été fait.-S.R.C., c. 174, art. 243.

726. En faisant la grosse ou le dossier d'une condamna- Grosse de la
tion ou d'un acquittement sur acte d'accusation, il suffira c"ioaoitnd-
de copier l'acte d'accusation et la défense présentée, sans l'acquitte-
en-tête ou titre formel quelconque ; et l'énoncé de la mise 'ent.

en jugement et des procédures subséquentes sera inscrit de
la même manière qu'avant la sanction du présent acte, sauf
tels changements dans la forme de cette grosse qui seront
prescrits de temps à autre par toutes règles établies par les
cours supérieures de juridiction criminelle respectivement,
-lesquelles règles s'appliqueront aussi aux cours inférieu-
res de juridiction criminelle qui y seront désignées.-S.R.C.,
ç. 174, art. 244.

727.
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Jury se reti- 727. Si le jury se retire pour considérer son verdict, il
ratpour conl- g ecag

sidérer le sera gardé sous la charge d'un officier de la. our dans une
verdict. chambre privée; et personne autre que l'officier de la cour

qui sera chargé de les surveiller n'aura la permission de
parler aux jurés, ni de communiquer avec eux en aucune
manière, sans la permission de la cour.

2. Une désobéissance aux prescriptions du présent article
n'affectera pas la validité des.procédures ; inais si cette déso-
béissance est découverte avant que le verdict du jury ne
soit rendu, la cour, si elle est d'avis que cette désobéissance
a été cause d'une injustice réelle, pourra renvoyer le jury et
ordonner qu'un nouveau jury soit assermenté ou convoqué
pendant la cour, ou remettre le procès aux conditions que
la justice exigera.

Jury iueala- 72S. Si la cour est convaincue que le jury ne peut s'en-
e n en- tendre sur son verdict, et qu'il serait inutile de le retenir.

plus longtemps, elle pourra le renvoyer et ordonner la con-
vocation d'un nouveau jury pendant la session de la cour,
ou remettre le procès aux conditions que la justice exigera.

2. Il ne sera loisible à aucune cour de reviser l'exercice de
ce pouvoir.

Procédures le -729. La réception du verdict du jury ou autre procéduredimanche. de la cour ne sera pas invalide parce qu'elle aurait lieu le
dimanche.

Femme en- 730. Si une sentence de mort est prononcée contre une
°ai" °e° femme, elle pourra demander qu'il soit sursis à son exécu-
mort. tion pour le motif qu'elle est enceinte. Si cette motion est

présentée, la cour ordonnera a un ou plusieurs médecins
enregistrés de se faire assermenter et d'examiner cette femme
dans une chambre privée, soit ensemble, soit successive-
ment, et de constater si elle est enceinte d'un enfant vivant
ou non. Si, sur le rapport de quelqu'un d'entre eux, il appert
à la cour qu'elle est ainsi enceinte, il sera sursis à l'exécu-
tion de la sentence jusqu'après son' accouchement ou jus-
qu'à ce qu'il ne soit plus possible, dans l'ordre de la nature,
qu'elle soit délivrée.

Jury (e rentrc 731. A dater de l'entrée en vigueur du présent acte,
aboli ° aucun jury de ventre inspiciendo ne sera convoqué ou

assermenté.

Arrt des 732. Le procureur général pourra, en tout temps après
procédurv· qu'un acte d'accusation aura été déclaré fondé contre quel-

qu'un pour une infraction, et avant q.ue jugement ne soit
rendu, ordonner à l'officier de la cour de faire au dossier une
inscription que les procédures sont ari-êtées par son ordre,
et lorsque cette inscription sera faite, toutes les procédures
seront suspendues en conséquence.

2. Le procureur général pourra déléguer ce pouvoir dans
toute cour particulière à tout conseil désigné par lui.

733.
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"733. Si le jury déclare l'accusé coupable, ou si l'accusé Motion en
plaide coupable, le juge présidant au procès lui demandera arrê e dejue-

s'il a quelque chose à dire pourquoi sentence ne serait pas diet de cuida-
prononcée contre lui conformément à la loi; mais l'omission bihtë.
de lui faire cette question n'aura aucun effet sur la validité
des procédures.

2. L'accusé pourra, en tout temps avant.le prononcé de la
sentence, demander arrêt du jugement pour le motif que
l'acte d'accusation ne mentionne (après tout amendement
que la cour consent à faire et a le pouvoir de faire) aucun
acte criminel.

3. La cour pourra, à son gré, soit entendre et décider la
question durant la même· session, soit la réserver pour la
cour d'appel ainsi que par le présent prescrit. Si la cour
décide en faveur de l'accusé, il sera renvoyé des fins de la
plainte S'il n'est fait aucune motion de ce genre,.ou si,
étant faite, la cour décide contre l'accusé, elle pou'rra pro-
noncer la sentence durant la session de la cour, ou bien elle
pourra le libérer sur son propre cautionnement, ou sur celui
de telles cautions qu'elle jugera à propos, ou sur tous deux,
de comparaître et recevoir sa sentence à une session ulté-
rieure ou lorsqu'il sera appelé à cet effet. Si la sentence
n'est pas prononcée durant la session, le juge de toute cour
supérieure devant laquelle la personne ainsi trouvée
coupable comparaîtra ou sera tiaduite, ou, si elle a été
trouvée coupable devant une cour des sessions générales ou
trimestrielles, celle-ci pourra, à une session postérieure, pro-
noncer sentence contre cette personne ou ordonner qu'elle
soit déchargée.

4. Lorsqu'une sentence sera prononcée contre quelqu'un
après que son procès aura eu lieu en vertu d'une ordonnance
pour changer le lieu du procès, la cour pourra, à son gré,
soit prescrire que la sentence soit mise à exécution à l'endroit
où a eu lieu le procès, soit ordonner que la personne con-
damnée soit transférée à l'endroit où aurait eu lieu son pro-
cès sans cette ordonnance, afin que la sentence y soit mise à
exécution.

734- Nul jugement, après verdict rendu sur accusation Le Jugement

d'infraction au présent acte, ne sera arrêté dans sôn effet n .
ni infirmé par manque de simi/iter; ni à raison de ce que infornaIit-s.

l'ordre d'assigner le jury n'a pas été donné à l'officier com-
pétent, par suite d'insuffisante suggestion ; ni à raison d'au-
cune erreur de nom ou de désignation de l'officier qui fait
le rapport, ou d'aucun des jurés ; ni à raison de ce qu'une
personne aura servi sur le jury, bien qu'elle. n'eût pas été
mise au nombre des .jurés' sur le rapport du shérif ou autre
officier ; et si l'infraction imputée à charge est une infrac-
tion créée par un statut, ou si elle entraine une aggravation
de peine en vertu de quelque statut, l'acte d'accusation
apiès verdict sera réputé suffisant s'il désigne l'infraction
dans les termes du statut qui l'a créée, ou qui en prescrit la

punition,
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punition, bien qu'ils soient énoncés sous une forme disjonc-
tive ou qu'ils paraissent compreadre plus d'une infraction,
ou autrement. S.R.C., c. 174, art. 246.

Le verdict ne 735. Nulle omission dans l'observation des prescriptions
sera pas atta-l'gr coptne
qué à as e contenues dans un acte à l'égard de la compétence, du choix,
certaines, du ballotage ou de la répartition des jurés, ou dans la pré-
l'éard des paration du registre des jurés, le choix de la liste des jurés,

jurés. l'appel du corps du jury d'après ces listes, ou la convocation
de jurys spéciaux, ne constituera un motif suffisant pour
attaquer un verdict en nullité, ou ne sera admise comme
erreur dans aucun bref d'erreur ou d'appel que l'on voudra
prendre contre un jugement rendu dans une cause crimi-
nelle.-S.R.C., c. 174, art. 246 et 247.

Prisonniers 736. Si, lors du procès d'une personne accusée d'un acte
atteints d'alié-
nation inen- criminel, il est prouvé qu'elle était aliénée lorsqu'elle a
tale. commis le fait incriminé, et si cette personne est acquittée,

le jury sera requis de déclarer spécialement si elle était
alors aliénée, et si elle a été par lui acquittée à raison de ce
qu'elle était ainsi aliénée; et s'il déclare qu'elle était aliénée
lorsque l'infraction a été commise, la cour saisie de l'affaire
ordonnera que cette personne soit strictement gardée dans
le lieu et de la manière que la cour jugera à propos, jusqu'à
ce que le bon plaisir du lieutenant-gouverneur soit conn'.
-S.R.C., c. 174, art. 252.

Accusés at- 737. Si, en aucun temps après qu'une accusation est
ationdnmen déclarée fondée et avant que le jury n'ait rendu son verdict,

tale lors de il appert à la cour qu'il y a quelque bonne raison de douter
leur procès. que l'accusé soit alors, à cause de son aliénation mentale,

en état de conduire sa défense, la cour pourra ordonner qu'il
soit décidé si l'accusé est ou n'est pas alors, à cause d'aliéna-
tion, en état de subir son procès.

2. Si cette question est soulevée avant que l'accusé ne soit
amené devant le jury pour être jugé sur l'accusation portée
contre lui, cette quèstion sera décidée par douze jurés quel-
conques. Si la question est soulevée après que l'accusé a
été amené devant le jury pour y être jugé sur l'accusation
portée contre lui, ce même jury sera assermenté de nouveau
et chargé de décider cette question en sus de celle pour
laquelle il aura déjà été assermenté.

3. Si le verdict du jury est que l'accusé est alors en état de
subir son procès, il sera procédé à sa mise en jugement ou à
son procès tout comme si cette question n'eût pas été soule-
vée. Si le verdict est qu'il n'est pas en état, vu son aliéna-
tion, de subir son procès, la cour ordonnera que l'accusé soit
strictement détenu jusqu'à ce que le bon plaisir du lieute-
nant-gouverneur à son égard soit connu, et tout plaidoyer
invoqué sera écarté et le jury sera déchargé.

4. Ces procédures n'auront pas pour effet d'empêcher que-
l'accusé puisse être jugé sur cette accusation plus tard.-
S.R.C., c. 174, art. 255.

738.
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738. Si, avant la sanction du présent acte, soit avant, Détention des
soit après le premier jour de juill'et mil huit cent soixante- trefois acqui
sept, une personne a été acquittée de quelque infraction tées.pourcause

pour cause d'aliénation mentale lors de la commission du d'aliénation.

fait, et a été détenue comme dangereuse pour la sûreté
publique, par ordre de la cour devant laquelle elle a subi
son procès, et qu'elle soit encore détenue, le lieutenant-gou-
verneur pourra également ordonner que cette personne soit
détenue durant bon plaisir.-S.R.C., c. 174, art. 254.

739. Si une personne accusée d'une infraction est amenée Aliénation
devant une cour. pour être élargie faute de poursuite, et si d"n""
elle. parait effectivement atteinte d'aliénation mentale, la point dêtre

cour ordonnera qu'un jury *soit assigné pour. constater l'état elargie faute

mental de cette personne; et si le jury assigné trouve qu'elle
est aliénée, la cour ordonnera qu'elle soit strictement déte-
nue dans le lieu et de la manière qu'elle jugera convenables
jusqu'à ce que le bon plaisir du lieutenant-gouverneur soit
connu.-S.R.C., c. 174, art. 256.

740. Si l'aliénation mentale est constatée, le lieutenant- Détention de

gouverneur pourra ordonner que la personne ainsi a -linée rs°""°

soit détenue, durant bon plaisir, dans le lieu et de la manière
qu'il jugera à propos.-S.R.C., c. 174, art. 253 et 257.

741. Le lieutenant-gouverneur, sur telle preuve qu'il Aliénation

jugera suffisante de l'état d'aliénation mentale de toute "
personne incarcérée dans une prison autre qu'un péni- cérée.
tencier pour une infraction, ou en,état d'arrestation pré-
ventive sous accusation d'une infraction, ou incarcérée
pour n'avoir pu fournir un cautionnement de bonne
conduite ou de garder la paix, pourra ordonner qu'elle soit
transférée en un lieu sûr; et cette personne sera détenue en
ce lieu, ou en tel autre lieu sûr où le lieutenant-gouverneur
ordonnera au besoin de la placer, jusqu'à ce que sa guérison
entière ou partielle soit attestée par certificat, à la satisfac-
tion du lieutenant-gouverneur, qui pourra alors ordonner
son renvoi en prison, si elle est encore passible d'emprison-
nement, ou, dans le cas contraire, sa mise en liberté.-S. R.C.,
c. 174, art. 258.

PARTIE LI1.

DES APPELS.

7-42. Un appel du verdict ou jugement de toute cour oU Appel dans
de tout juge ayant juridiction dans les causes criminelles, .
ou d'un magistrat procédant en vertu de l'article 785, dans le
procès de toute personne accusée d'un acte criminel, pourra,
sur la demande de telle personne, si elle est condamnée,
être interjeté à la cour d'Appel dans les cas ci-après prévus,
mais dans nuls autres.
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2. Lorsque les juges de la cour d'Appel seront unanimes
dans la décision d'un appel soumis à cette cour, leur décison
sera finale. Si quelqu'un des juges diffère de l'opinion de la
majorité, appel de cette décision pourra être interjeté à la:
cour Suprême du Canada ainsi que ci-après prévu.

Réserve de, 743. Aucune procédure en erreur ne sera instituée dans
'ldroi t. aucune cause criminelle après l'entrée en vigueur du pré-

sent acte.
2. La cour devant laquelle un accusé, subit son procès

pourra, soit durant le procès, soit après, réserver toute ques-
tion de droit soulevée pendant le procès, ou lors de toute
procédure antérieure, postérieure ou incidente au procès, ou
soulevée sur instruction du juge, à l'opinion de la cour
d'Appel de la manière ci-après prévue.

3. Le poursuivant et l'accusé pourront, durant le procès,
soit verbalement, soit par écrit, demander à la cour de
réserver toute question comme susdit, et la cour, si elle
refuse de la réserver, devra néanmoins prendre note de
l'objection.

4. Après qu'une question aura été réservée, le procès se
continuera comme dans les autres cas.

5. S'il se termine par une condamnation, la cour pourra
surseoir à l'exécution de la sentence ou remettre la sentence
jusqu'à ce que la question réseryée ait été décidée, et elle
pourra renvoyer le condamné en prison ou l'admettre à
caution, avec une ou deux cautions jugées suflisantes, pour
telles sommes qu'elle jugera à propos, à l'effet qu'il se rendra
à telle époque que la cour prescrira.

6. Si la question est réservée, il sera fait un exposé de la
cause pour l'opinion de la cour d'Appel.

Al.iîe lors- 744. Si la cour refuse de réserver la question, la partie
4 qui l'aura demandé pourra, du consentement par écrit du

er procureur général, en saisir la cour d'Appel ainsi que ci-
après prévu. Le procureur général pourra, à son gré, donner
.ou refuser son consentement.

2. Le procureur général, ou toute personne à qui ce consen-
tement sera accordé, pourra, sur avis de motion donné à
l'accusé ou au poursuivant, selon le cas, s'adresser à la cour
d'Appel pour en obtenir l'autorisation d'en appeler. La
cour d'Appel pourra, sur cette motion et après examen de
telle preuve, s'il en est, qu'elle jugera à propos de demander,
donner ou refuser cette autorisation

3. Si l'autorisation d'en appeler est accordée, il sera préparé
un exposé de la cause pour l'opinion de la cour d'Appel
comme si la question eût été réservée.

4. Si l'on prétend que la sentence en est une qui, d'après la
loi, ne pouvait pas être prononcée, l'une ou l'autre partie
pourra, sans autorisàtion, en donnant avis de sa molioi- à
l'autre partie, deniander à la cour d'Appel de prononcer la
sentence voulue.
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5. Si la cour a sursis au jugement et refuse de prononcer
une sentence, le poursuivant pourra faire cette motion sans
autorisation.

745. Lors de tout appel ou demande d'un nouveau pro- Témoignages
cès, la cour devant laquelle le procès a eu lieu devra, si elle 'p l .cour
le juge nécessaire ou si la cour d'Appel le désire, envoyer à
la cour d'Appel copie de tous les témoiagiues, ou de toute
partie essentielle des témoignages ou des notes prises par le
juge ou le juge de paix présidant au procès. La cour d'Appel
pourra, si les notes du juge seules sont envoyées et si elle les
considère défectueuses, consulter toute autre preuve de ce
qui se sera passé au procès qu'elle jugera à propos. La cour
d'Appel pourra, à sa discrétion, renvoyer tout cas à la cour
qui en aura fait l'exposé pour le faire amender ou le faire
de nouveau.-S.R.C., c. 174, art. 264.

746. Lors de l'audition d'un appel en vertu des pouvoirs Iouvoirs <le la
ci-dessus conférés, la cour d'Appel pourra- Cou (lApi)5.

(a.) Confirmer la décision dont est appel ; ou
(b.) Si elle est d'avis que la décision est erronée, et que le

procès est en conséquence entaché d'un vice de procédure,
ordonner un nouveau procès ; ou

(c.) Si elle considère que la sentence est erronée ou que
l'arrêt du jugement est erroné, prononcer la sentence qui
aurait dû être prononc.ée, ou écarter toute senfence prononcée
par la cour inférieure, et renvoyer la cause à la cour infé-
rieure avec instruction de prononcer la sentence voulue;
ou

(d.) Si elle est d'avis, dans une cause où l'accusé a été dé-
claré coupable, que la décision est erronée et que l'accusé
aurait dû être acquitté, ordonner que l'accusé soit libéré,
lequel ordre aura tous les effets d'un acquittement ; ou

(e.) Ordonner un nouveau procès; ou
(f.) Rendre telle autre ordonnance que la justice exigera;

pourvu que nulle condamnation ne soit mise de côté, ni
aucun nouveau procès ordonné. bien qu'il paraisse que cer-
tains témoignages ont été illégitimement admis ou rejetés,
ou qu'il a été fait quelque chose de non conforme à la loi
pendant le procès, ou que quelque instruction erronée a été
donnée,, à moins que, de l'avis de la cour d'Appel, il en soit
résulté quelque tort réel ou un déni de justice; mais si la
cour d'Appel est d'avis que quelque récusation de la part de
la défense a été improprement écartée, elle accordera un
nouveau procès.

2. S'il appert à la cour d'Appel que ce tort ou déni de jus-
tice n'avait trait qu'à quelque chef d'accusation seulement, la
cour pourra donner des instructions distinctes à l'égard'de
chaque chef et pourra prononcer sentence sur tout chef non
affecté par ce tort ou ce déni de justice et restant intact, ou
renvoyer l'affaire à la cour inférieure avec instruction de
rendre telle sentence que la justice exigera.

1892. Titre VII.



Code Criminel, 1892.

3. L'ordonnance ou l'instruction de la cour d'Appel sera
attestée par la signature du juge en chef ou du plus ancien
juge puiné présidant, à l'officier compétent de la cour devant
laquelle le procès a eu lieu, et cette ordonnance ou instruc-
tion sera mise à exécution.-S.R.C., c. 174, art. 263.

Demande 747. Après qu'une personne aura été trouvée coupable
°"' " d'un acte criminel, la cour devant laquelle le procès aura eu

lieu pourra, soit pendant la session, soit après, lui accorder
la permission de demander un nouveau procès à la cour
d'Appel pour le motif que le verdict était- contraire à l'en-
semble de la preuve. La cour d'Appel pourra, à l'audition
de cette requête, ordonner un nouveau procès si elle le juge
a propos.

2. Dans le cas d'un procès devant une cour de sessions
générales ou trimestrielles, cette autorisation pourra être
donnée pendant la session ou à la fin, par le juge ou autre
personne qui aura présidé au procès

Nou'veau %o- 74S. Si, sur demande de la clémence de la Couronne en
ces faveur e quelque personne convaincue d'un acte criminel,(]u niis triv eu u
de la Justice. le ministre de la Justice éprouve quelque doute que cette

personne aurait dû être trouvée coupable, il pourra, au lieu
de recommander à Sa Majesté de faire grâce ou de commuer
la sentence, après telle enquête qu'il jugera à propos, ordon-
ner par écrit qu'un nouveau procès ait lieu à telle époque
et devant telle cour qu'il jugera à propos.

Effet iulter 749. La sentence d'une cour ne sera pas suspendue par
nied îaires (le

1"suite d'un appel, à moins que la cour ne l'ordonne expres-
sément, excepté lorsque la sentence sera que l'accusé soit
mis à mort ou fouetté. La production d'un certificat de
l'officier de la cour qu'une question a été réservée, ou qu'au-
torisation a été donnée de demander un nouveau procès, ou

· d'un certificat du procureur général qu'il a donné permis-
sion de s'adresser à la cour d'Appel, ou d'un certificat du
ministre de la Justice qu'il a ordonné un nouveau procès,
sera une autorisation suffisante de suspendre l'exécution de
toute sentence de mort ou de la pe'ine du fouet.

2. Dans tous les cas la cour d'Appel pourra, eft ordonnant
un nouveau procès, prescrire que l'accusé soit admis à cau-
tion.

Appel l a 750. Toute personne convaincue d'un acte criminel etcour Surém lacnvcio técnfré
n" "m"i dont la conviction aura été confirmée surappel interjeté en

vertu de l'article 742, pourra interjeter appel à la cour Su-
prême du Canada de la confirmation de cette conviction; et la
cour Suprême du Canada décernera à cet ég'ard l'ordre ou l'or-
donnance qui lui semblerajuste, soit aux fins le confirmer
la conviction ou d'accorder un nouveau procès, ou autre-
ment, soit aux fins d'accueillir ou refuser cette demande, et
rendra toutes'àutres ordonnances nécessaires pour mettre

son
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son ordre ou ordon°nance à effet ; mais nul appel de cette
nature ne pourra être interjeté lorsque la cour d'Appel aura
été unanime à confirmer la conviction, ni à moins qu'avis
par écrit de l'appel n'ait été signifié au procureur général de
la province d'où l'appel sera interjeté, dans les quinze jours
après que la conviction aura été confirmée, ou dans tout
autre délai qu'accordera la cour Suprême du Canada ou l'un
de ses juges.

2. A moins que cet appel ne soit inscrit pour audition par
l'appelant à la session de la cour Suprême pendant la-
quelle la conviction aura été confirmée, ou à la session im-
médiatement suivante, si la dite cour ne siège pas alors,
l'appel sera censé avoir été abandonné, à moins que la cour
Suprême ou l'un de ses juges n'en ordonne autrement.

3. Le jugement de la cour Suprême sera, dans tous les
cas, définitif.-50-51 V., c. 50, art. 1.

751. Nonobstant toute prérogative royale, ou tout ce que Apel. au

contenu dans l'Acte d'interprétation ou l'Acte des cours Su- °
prême et de /'Echiquier, nul appel ne pourra être interjeté,
dans aucune cause criminelle, d'aucun jugement ou ordre
d'aucune cour du Canada à aucune cour d'appel ou aucune tJ
autorité qui, dans le Royaume-Uni, peut connaître des ap-
pels ou pétitions à Sa IMajesté en conseil.-50-51 V., c. /U
43, art. 1.

PARTIE LII.

DISPOSITIONS SPECIAL ES.

752. Lorsqu'une personne incarcérée sous prévention Dktention

d'un acte criminel aura pris des procédures, devant un juge '
ou une cour criminelle ayant juridiction dans la matière,
par voie de certiorari, habeas corpus ou autrement, pour faire
examiner la légalité de son incarcération, ce juge ou cette
cour pourra, en décidant ou sans décider la question,
ordonner que l'accusé soit gardé en prison, et prescrire que
le juge ou le juge de paix sur le mandat duquel il aura
été incarcéré, ou tout autre juge ou juge de paix, prenne les
mesures, entende les témoignages ou fasse toute autre chose
qui, de l'avis de la cour ou du juge, seront le plus propres à
rendre justice.

753. Tout juge en exercice ou autre personne présidant La décision

aux sessions d'une cour durant lesquelles une personne desqu

subit son procès pour un acte criminel prévu par le présent cours des dé-

acte, qu'il soit juge de cette cour ou qu'il soit nommé par b pe
commission -pour tenir ces sessions, pourra réserver à un
jour ultérieur sa décision finale sur les questions soulevées
au cours du procès ; et sa décision, en quelque temps qu'il
la donne, sera réputée avoir été donnée pendant le procès.
-S.R.C., c. 174, art. 269.

754.
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Pratique iL 754. La pratique et la procédure à suivre dans les causes
s'ivre i. et affaires criminelles qui sinstruiront devant la Haute cour
la Haute co'uretafiecrmnlequ 1sriotdvn]aH teor

,le J.ustice de Justice d'Ontario au sujet desquelles il n'est pas pourvu
d'ontari. par le présent acte, seront les mêmes que celles que l'on a

suivies jusqu'ici.-S.R.C., c.-174, art. 270.

commiiihsion 755. Si une commission générale pour la tenue d'une
porla ti-1u'q

d'u.e '"" cour d'assises et de nisi prius, d'oyer et terminer ou d'évacua-
a ttion des prisons, dans quelque comté ou district de la pro-

vince d'Ontario, est émise par le Gouverneur général, elle
devra contenir les noms des juges de la cour Suprême de
Judicature d'Ontario, et pourra contenir aussi les noms-des
juges de toute cour de comté d'Ontario, et de tout conseil de
Sa Majesté versé en loi dûment nommé pour la province du
Haut-Canada ou la provipce d'Ontario ; et si une pareille
commission est émise pour un district judiciaire provisoire,
elle pourra contenir le nom du juge de la cour de district du
dit district.

2. Les dites cours seront présidées par l'un des juges de la
dite cour Suprême, ou, en leur absence, par l'un des dits
juges de cour de comté ou l'un des dits conseils, ou, dans un
district provisoire, par le juge de la cour de ce district.-
S.R.C., c. 174, art. 271.

cour de 756.. Il ne sera pas nécessaire qu'aucune cour de sessions
le-. " générales dans la province d'Ontario fasse évacuer la prison

de tous les détenus qui s'y trouveront sur accusation de
vol, mais la cour pourra laisser l'instruction de ces causes à
la prochaine cour d'Oyer et Terminer et d'évacuation des
prisons, si, à raison de la difficulté ou de l'importance de
l'affaire, ou pour toute autre cause, il lui paraît à propos de
le faire.- S.R.C., c. 174, art. 272.

1Dé1a~ij'pt 757. Si quelque personne est poursuivie dans l'une des
acîxiato'"' divisions de la Haute cour de .Justice d'Ontario au sujet d'un
dans Ontario. acte criminel, par dénonciation ou plainte faite devant cette

cour, ou par acte d'accusation porté ou renvoyé devant elle,
et y comparait pendant sa session, en personne, ou, dans le
cas d'une corporation, par procureur, pour répondre à la
plainte ou à l'accusation, le défendeur, en en étant accusé, ne
pourra obtenir de sursis à la session suivante, mais présen-
tera sa défense ou son exception dans les quatre jours de sa
comparution, et, à défaut par lui de présenter sa défense ou
son exception dans les quatre jours susdits, jugement pourra
être inscrit contre ce défendeur par défaut.-S.R.C., c. 174,
art. 273.

Ordonnance 758. Si le défendeur comparait par procureur pour répon-
(le plaider. dTe à la plainte ou à l'accusation, il ne pourra obtenir de

sursis à la session suivante, mais il pourra être de suite
rendu et signifié une ordonnance le requérant de produire
sa défense, et il pourra être contraint de la présenter, sans

quoi
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quoi jugement pourra être rendu contre lui par défaut, de la
même manière que la chose aurait pu être faite autrefois
dans les cas où le défendeur avait comparu par procureur
pour répondre à la plainte ou à l'accusation à une session
antérieure ; mais la cour ou quelqu'un de ses juges, si cause
suffisante à cet effet est démontrée, pourra accorder un nou-
veau délai au défendeur pour produire sa défense ou son
exception à la plainte ou à l'accusation.-S.R.C., c. 174,
art. 274.

759. Si une personne accusée d'un acte criminel à la Délai pour
poursuite du procureur général d'Ontario dans la cour susdite mettree
n'est pas mise en jugement dans les douze mois après qu'elle prevenu.
aura produit un plaidoyer de non-coupable, la cour où la pour-
suite sera pendante, sur requête présentée au nom du défen-
deur-requête dont avis préalable de vingt jours devra être
donné au procureur général-pourra rendre une ordonnance
autorisant le défendeur à provoquer l'instruction de l'affaire;
et sur ce, le défendeur pourra provoquer cette instruction en
conséquence, à mroins qu'il ne soit inscrit un nolle prosequi.
-8.R.C., c. 174, art. 275.

760. Dans la province .de la Nouvelle-Ecosse, une liste Liste des
des causes criminelles sera soumise au grand jury, par le cases riflj
greffier de la Couronne, à chaque session de la cour, accom- Nouvelle-
pagnée des dépositions prises dans chaque cause et des noms Ecosse.

des différents témoins, et les actes d'accusation ne seront pas
dressés, sauf à Halifax, avant que le grand jury ne l'ordonne.
-S.R.C., c. 174, art. 276.

761. Un juge de la cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse Sentence cri-
pourra condamner les criminels déclarés coupables tous les ninele dans
jours durant les séances de la cour à Halifax, de même que Ecosse.
durant le terme.-S.R.C., c. 174, art. 277.

PARTIE LIV.

INSTRUCTION EXPÉDITIVE DES ACTES CRIMINELS.

762. Les dispositions de la présente partie n.e sappli- Territoires du
quent pas aux territoires du Nord-Ouest ni au district de N-0. e-

Kéwatin.-52 V., c. 47, art. 3. muptés de
cette partie.

763. Dans la présente partie, à moins que le contexte Définitions.
n'exige une interprétation différente,-

(a.) L'expression "juge" signifie et comprend,-
(i.) Dans la province d'Ontario, tout juge d'une cour de

comté, juge puiné. ou juge suppléant, autorisé à agir
comme président des sessions générales de la paix, et aussi
les juges des districts provisoires d'Algoma et de la Baie-
du-Tonnerre, et le juge de la cour du district de Muskoka

17 et



et Parry-Sound, respectivement autorisés à agir comme
présidents des gessions générales de la paix;

(ii.) Dans la province de Québec, dans tout district où
il y a un juge des sessions, ce juge des sessions, et dans
tout district où il n'y a pas de juge des sessions, mais où
il se tronve un magistrat de district, ce magistrat de
district, et dâns tout district où il n'y a ni juge des ses-
sions ni magistrat de district, le shérif du district;

(iii.) Dans chacune des provinces de la Nouvelle-Ecosse,
du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard,
tout juge d'une cour de comté;

(iv.) Dans la province du Manitoba, le juge en chef, ou
un juge puiné de la cour du Banc de la Reine, ou un
juge d'une cour de comté;

(v.) Dans la province de la Colombie-Britannique, le
juge en chef, ou un juge puiné de la Cour Suprême, ou
un juge d'une cour de comté;
(b.) Les expressions " avocat de comté" ou ''greffier de

la paix " comprennent, dans les provinces de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-
Edouard, tout greffier d'une cour de comté, et, dans la
province du Manitoba, tout procureur de la Couronne, le
protonotaire de la cour du Banc de la Reine, et tout adjoint
(deputy) du protonotaire de cette cour, tout adjoint du
greffier de la paix, et l'adjoint du greffier de la Couronne et
des Plaids pour tout district de la dite province.-52 V., c.
47, art. 2.

Juge consti- 764. Le juge siégeant à un procès fait sous l'empire de
tué en cour la présente partie est constitué en cour d'archives, pourd'archives. toutes les fins de ce procès et des procédures en dépendant

ou s'y rattachant, et cette cour sera désignée, dans toutes les
provinces du Canada à l'exception de celle de Québec, sous
le nom de " La cour criminelle du juge de la cour de comté"
du comté, de l'union de comtés ou du district judiciaire où
elle se tiendra.

2. Les pièces de procédure seront déposées parmi les
archives de la cour que présidera le juge et feront partie de
ces archives.-52 V., c. 47, art. 4.

Infractions \ 765. -Toute personne préventivement incarcérée, sur accu-
leabes o s sation d'avoir commis quelqu'une des infractions mention-
présente par- nées à l'article 539 comme étant du ressort des sessions géné-
tie. rales ou trimestrielles de la paix, pourra, de son propre

consentemn.nt, dont inscription sera alors faite au dossier, et
conformément aux dispositions du présent acte, subir son
procès dans toute province en vertu des dispositions sui-
vantes, hors des sessions et en dehors du terme régu-
lier ou des séances de la cour, que la cour devant laquelle,
en l'absence de ce consentement, cette personne subirait
son procès pour l'infraction qui lui est imputée, ou le
grand jury de cette cour, soient ou ne soient pas alors en

session,
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session, et, si elle est trouvée coupable, elle pourra être
condamnée par le juge.-52 V., c. 47, art. 5.

766.. Tout shérif devra, dans- les--vingt-qut.heures Devoir du
après qu'un prévenu comme ci-haut sera préventivement rain
incarcéré en attendant son procès, informer le juge par écrit du prévenu.
que ce prévenu est ainsi incarcéré, relatant son nom et la
nature de l'accusation portée contre lui, sur quoi le juge
fera comparaltre le prévenu devant lui sous le plus court
délai possible.-52 V.. c 47, art. 6.

767. Le juge, après avoir pris communication des dépo- comparution
sitions à la suite desquelles le prévenu a été incarcéré, lui
exposera :- juge.

(a.) Qu'il est accusé de l'infraction, dont il lui expliquera
la nature ;

(b.) Qu'il peut, à son choix, subir son procès immédiate-
ment devant ce juge saus 'intervrention d'un jury, ou rester
en prison ou sous caution, selon que la cour en décidera,
pour subir son procès de la manière ordinaire devant la
cour ayant juridiction criminelle.

2. Si le prévenu demande un procès par jury, le juge le
renverra en prison ; mats 9i uxnse-vnt à subir son procès
devant le juge sans l'intervention d'un jury, l'avocat de
comté, le greffier de la paix ou tout autre officier poursui-
vant portera contre lui l'accusation pour laquelle -il a été
incarcéré en attendant son procès ; et si, après avoir été
interpellé au sujet de l'accusation, le prévenu plaide " cou-
pable," l'officier poursuivant fera la grosse des procédures
d'après l'une des formules, autant que possible, MM ou NN
de la première annexe du présent acte; ce plaidoyer sera
consigné au dossier, et le juge prononcera telle sentence
que. de droit contre le prévenu, laquelle sentence aura la
même force et le même effet que si elle eût été prononcée
par toute cour autorisée à juger l'infraction de la manière
ordinaire.-52 V., c. 47, art. 7.

768. Si un prévenu, sur deux ou plus accusés de la même Uersomms
infraction, demande un procès par jury, et que l'autre ou les vo "l"t"n
autres consentent à subir leur procès devant le juge sans un
jury, le juge pourra, à sa discrétion, renvoyer tous les pré-
venus en prison pour subir leur procès.-52 V., c. 47,
art. 8.

769. Si, en vertu de la partie LV ou de la partie LVI, il Oi)tion (iu
a été demandé à un prévenu de dire s'il désire être jugé lvit\
par le magistrat ou les juges de paix, selon le cas, ou subir d'être juge

' c cpar le juge.
son procès devant un jury, et s'il a opté pour un procès
devant un jury, et si ce choix est énoncé dansle mandat de
dépôt en attendant le procès, le shérif et le juge ne seront
pas tenus de suivre les procédures prescrites par la présente
partie. 52 V., c. 47, art. 9.

17J 2.
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2. Mais si le prévenu, après avoir opté pour un procès par
jury, a été renvoyé en prison en attendant son procès, il
pourra, en tout temps avant -la session régulière ou les
séances de la cour auxquelles aurait lieu ce procès par jury,
notifier le shérif qu'il désire revenir sur son choix; sur quoi
le shérif devra procéder ainsi que le prescrit l'article 766, et
ensuite il sera procédé contre le prévenu ainsi incarcéré
comme s'il n'eût pas fait de choix en premier lieu. 53 V.,
c. 37, art. 30.

Continuation 774). Les procédures commencées sous l'empire de la pré-(les procédures lepr
devant ue sente partie devant un juge, pourront, si ce juge se trouvait
autre juge. incapable d'agir pour une cause quelconque, être continuées

devant un autre juge compétent pour juger les prisonniers
sous l'empire de cette partie dans le même district judi-
ciaire, et ce dernier juge aura, -en ce qui concerne les procé-
dures en question, même pouvoir que si elles avaient été
commencées devant lui, et pourra faire renouveler devant
lui toute partie des procédures dont le renouvellement lui
paraîtra nécessaire.-52 V., c. 47, art. 9 ; 53 V., c. 37, art. 30.

Option du 771. Si, lors du procès, fait en vertu de la partie LV oup)révenlu ap aparies
s a r-s de la partie LVI, d'une personne accusée d'une infraction

tion en vertu jugeable en vertu des dispositions de la présente partie, le
des partie
LVou 1. magistrat ou les juges de paix décident de ne pas lui faire

un procès sommaire, mais de renvoyer le prévenu en prison
pour attendre son procès, ce prévenu pourra ensuite, de son
consentement, être jugé sous l'empire de la présente partie.
-52 V., c. 47, art. 10.

Procès d1 772. Si le prévenu, après avoir été ainsi interpellé et avoirprvni. consenti à être jugé comme ci-haut, plaide " non-coupable,"
le juge fixera son procès à un jour rapproché, ou au jour
même, et l'avocat de comté ou le greffier de la paix assignera
pour le jour du procès les témoins nommés dans les déposi-
tions, ou ceux d'entre eux et tous autres qu'il jugera néces-
saires, pour prouver l'accusation ; et le juge pourra lui faire
subir son procès et prononcer sentence contre lui, s'il est
trouvé coupable, ainsi que mentionné ci-haut; mais s'il
n'est pas trouvé coupable, le juge le fera immédiatement
élargir quant à ce chef d'accusation.-52 V., c. 47, art. 11.

Instruction 7 a de comté ou le reier de la paix, ou toutd'infractios 7.
autres que officier poursuivant, pourra, du consentement du juge, por-
celles pour ter contre le prévenu une ou des accusations pour toute ou
Ipren aé toutes infractions à l'égard desquelles il pourrait subir son
incarcéré, procès en vertu des dispositions de la présente partie, autres

que l'infraction ou les infractions pour laquelle ou lesquelles
il a été incarcéré en attendant son procès, bien que cette
accusation ou ces accusations ne paraissent pas ou ne soient
pas mentionnées dans les dépositions à la suite desquelles
le prévenu a été ainsi incarcéré. 52 V., c. 47, art. 12.
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774. Le juge aura, dans toute cause portée devant lui, le Pouvoirs du
même pouvoir d'acquitter ou de déclarer coupable, ou de Juge
déclarer coupable de toute autre infraction que celle dont C < C
le prévenu est accusé, qu'aurait un jury si le prévenu subis-
sait son procès à une session de toute cour mentionnée en la
présente partie, et pourra rendre tout verdict qui, lors d'un &
procès à une session de toute telle cour, peut être rendu par
un jury.-52 V., c. 47, art. 13.

775. Si un prévenu opte pour un procès devant le juge Admission à
sans l'intervention d'ur jury, le juge pourra, à sa discrétion, caution.

l'admettre à caution pour sa comparution lors du procès, et
proroger le cautionnement de temps à autre si la cour est
ajournée ou pour toute autre raison ; et ce cautionnement
pourra être fourni et parfait devant le greffier.-52 V., c. 47,
art. 14.

776. Si un prévenu opte pour un procès par jury, le juge cautionne.
pourra, au lieu de le renvoyer en prison, l'admettre à cau- m" prt-dan

tion pour sa comparution lors du procès à telle époque et à venuoptepour
tel endroit, et devant telle cour qu'il prescrira; et ce cau- " .roces par
tionnement pourra être fourni et parfait devant le greffier.
-52 V., c. 47, art. 15.

777. Le juge pourra ajourner le procès de temps à autre Ajournement.
jusqu'à ce qu'il soit définitivement terminé.-52 V., c. 47,
art. 16.

778. Le juge aura tous les pouvoirs de rectification qu'au- Pouvoirs
rait toute cour mentionnée en la présente partie si le procès d'amender.
avait lieu devant cette cour.-52 V., c. 47, art. 17.

779. Toute obligation prise en vertu de l'article 598 du Les obliga-
présent acte, dans le but de contraindre un poursuivant ou suivreou de
un témoin .à comparaître, sera, si le prévenu désire subir son rendre témoi-
procès en vertu des dispositions de la présente partie, obliga- "gontagp-
toire pour chacune des personnes engagées par l'obligation, procédures

à l'égard de toutes choses y mentionnées, au sujet du procès l'enpirede la
par le juge en vertu de la présente partie, tout comme si présente par-
cette obligation eût été, à l'origine, consentie pour l'accom-
plissement de ces choses au sujet de ce procès; pourvu qu'un
avis d'au moins quarante-huit heures soit donné par écrit,
soit personnellement, soit en le laissant au domicile des per-
sonnes tenues par cette obligation, tel qu'il y sera décrit,
qu'elles aient à comparaître devant le juge à l'endroit où le
procès devra avoir lieu.-53 V., ç. 37, art. 29.

780. Tout témoin à charge ou à décharge, dûment assi- Les témoins
c devront être

gué ou requis par subpæna de comparaitre et rendre témoi- prentsn
gnage devant le juge présidant au procès, au jour fixé pour dant tout le
le procès, sera tenu de comparaltr.m et d'être présent pendant proces.

tout le procès; et s'il fait défaut il sera réputé coupable de
mépris



mépris de cour, et pourra être poursuivi en conséquence.-
52 V., c. 47, art. 18.

Procédures 7§1- Sur preuve, établie à la satisfaction du juge, que le
contre les t-'
moins récalci- subpæena a été signifié à un témoin faisant défaut de compa-
trants. raitre devant lui comme le lui enjoignait le subpæna, et

après que ce juge se sera convaincu que la comparution de
ce témoin devant lui est indispensable aux fins de la justice,
il pourra, par son mandat, faire arrêter ce témoin et le faire
amener immédiatement devãnt lui poi rendre témoignage
ainsi que requis par le subpena, et pour répondre de sa déso-
béissance à cet égard ; et ce témoin pourra être détenu sur
ce mandat devant le juge ou dans la prison commune, dans
le but de le contraindre à comparaitre comme témoin; ou, à
la discrétion du juge, ce témoin pourra être élargi en sous-
crivant une obligation, avec ou sans cautions, à l'effet qu'il
comparaîtra pour rendre témoignage ainsi qu'il y sera men-
tionné, et répondre de son défaut de comparaitre comme le
lui enjoignait le subpona, comme pour mépris de cour; et le
juge pourra instruire et décider sommairement l'accusation
de mépris de cour imputée au témoin, qui, s'il en est trouvé
coupable, pourra être condamné à l'amende. ou à, l'empri-
sonnement, ou aux deux peines à la fois,-l'amende ne
devant pas excéder cent piastres, l'emprisonnement devant
avoir lieu dans la prison commune, avec ou sans -travaux
forcés, et ne pas excéder quatre-vingt-dix jours; et il pourra
aussi être condamné à payer les frais entrainés par l'exécu-
tion du mandat et ceux de sa détention.

2. Ce mandat pourra être dressé d'après la formule 00,
et la condamnation pour mépris de cour d'après la formule
PP de la première annexe du présent acte, et ils conféreront
aux personnes et aux officiers y désignés comme devant agir
l'autorité d'accomplir les, choses qui leur seront respective-
ment ordonnées.-52 V., c. 47, art. 19.

PARTIE LV.

INSTRUCTION SOMMAIRE DES ACTES CRIMINELS.

Définitions. 782. Dans la présente partie, à moins que le contexte
n'exige une interprétation différente,-

(a.) L'expression " magistrat " signifie et comprend,-
(i.) Dans les provinces d'Ontario, de Québec et du

Manitoba, tout recorder, juge d'une cour de comté étant
juge de paix, commissaire de police, juge des sessions de
la paix, magistrat de police, magistrat de district ou autre
fonctionnaire ou tribunal revêtu par l'autorité législative
compétente du pouvoir d'accomplir seuls les actes qui doi-
vent être d'ordinaire accomplis par deux juges de paix
ou plus, et agissant dans la circonscription territoriale de
son ressort;

(ii.)
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(ii.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick, tout recorder, tout juge d'une cour
de comté, magistrat stipendiaire ou magistrat de police
agissant dans la circonscription territoriale de son res-
sort, et tout commissaire de police et tout fonctionnaire,
tribunal ou toute personne revêtue par l'autorité légis-
lative compétente du pouvoir d'accomplir seuls les actes
qui doivent être d'ordinaire accomplis par deux juges de
paix ou plus ;

(iii.) Dans les provinces de l'Ile du Prince-Edouard et
de la Colombie-Britannique, et dans le district de Kéwatin,
deux juges- de paix siégeant ensemble, et tout fonction-
naire ou tribunal revêtu des pouvoirs de deux juges de
paix;

(iv.) Dans les territoires du Nord-Ouest, tout juge de la
cour Suprême des dits territoires, ou deux juges de paix
siégeant ensemble, et tout fontionnaire ou tribunal ayant
les pouvoirs de deux juges de paix;
(b.) L'expression " prison commune ou autre lieu de déten-

tion" comprend, lorsqu'il s'agit d'un contrevenant dont l'âge,
à la date de sa condamnation, n'excède pas seize ans, de
l'avis du magistrat, toute prison de réforme établie pour la
détention des jeunes délinquants dans la province où a lieu
la condamnation, et à laquelle, aux termes de la loi de cette
province, le contrevenant peut être envoyé; et

(c.) L'expression " propriété" s'entend de tout ce qui est
compris sous ce mot ou sous celui de "valeurs," tel qu'il est
défini dans le présent acte, et s'il s'agit de " valeurs," le mon-
tant en sera calculé en la manière prescrite dans le présent
acte.-S.R.C., c. 176, art. 2.

783. Si une personne est accusée devant un magistrat,-- InfractionîscoiZni qui tombent
(a.) D'avoir commis un vol, ou d'avoir obtenu des deniers sous l'empire

ou effets sous de faux prétextes, ou d'avoir illégalement recélé de la présente

des effets volés, lorsque la valeur de la propriété que l'on partie.
prétend avoir été volée, obtenue ou recélée n'excède pas, au
jugement du magistrat, la somme de dix piastres; ou

(b.) D'avoir tenté de commettre un vol; ou
(c.) D'avoir commis des voies-de fait graves, en infligeant

illégalement et malicieusement à autrui, avec ou sans arme
ou instrument, quelque lésion corporelle grave, ou en le
blessant illégalement et malicieusement; ou

(d.) D'avoir assailliune fille ou femme, ou un garçon dont
l'âge, de l'avis du magistrat, n'excède pas quatorze ans, et
que cette attaque soit de nature, aux yeux du magistrat, à
ne pouvoir être suffisamment punie par une conviction
sommaire devant lui en vertu de toute autre partie du pré-
sent acte, et ne constitue pas, selon lui, s'il s'agit d'une fille
ou femme, une attaque avec intention de viol; ou

(e.) D'avoir assailli, empêché, molesté ou entravé un agent
de la paix ou un fonctionnaire public dans l'accomplissement

légal
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légal de ses devoirs, ou avec intention d'en empêcher l'exé-
cution; ou

(f.) De tenir, habiter ou fréquenter habituellement une
maison de désordre, maison malfamée ou lieu de débauche;
ou

(g.) BJavoir employé ou permis sciemment que quelque
partie d'un local sous son contrôle soit employée dans le but

(i.) D'inscrire où enregistrer des paris ou gageures, ou
de vendre quelque poule; ou

(ii.) De garder, exposer ou employer, ou permettre
sciemment de garder, exposer ou employer, quelque in-
vention ou appareil destiné à inscrire ou enregistrer un
pari ou une gageure, ou la vente d'une poule ; ou
(h.) De se faire le gardien ou dépositaire de deniers, effets

ou choses de valeur déposés comme enjeux, pariés ou en-
gagés; ou-

(i.) D'inscrire ou enregistrer quelque pari ou gageure, ou
de v'endre quelque poule, sur le résultat d'une élection poli-
tique ou municipale, ou d'une course, ou de quelque épreuve
ou lutte d'habileté, de force ou de pouvoir d'endurer entre
hommes ou bêtes,-

Le magistrat pourra, sauf les dispositions ci-dessous pres-
crites, entendre et décider l'accusation d'une manière som-
maire.-SR.C., c. 176, art. 3.

Juridiction 7§4. Dans le cas où une personne est accusée de tenir,absolue dui
magistrat en habiter ou fréquenter habituellement une maison de désor-
certains cas. dre, maison malfamée ou lieu de débauche, la juridiction

du magistrat est absolue et n'est pas subordonnée au con-
<p'- sentement de l'accusé d'être jugé par le magistrat, et il ne

ry lui sera pas demandé s'il consent à être ainsi jugé ou non;
et les dispositions de la présente partie ne dérogent en

quoi que ce soit à la juridiction sommaire absolue conférée,
r en aucun cas, à un ou des juges de paix par toute autre

partie du présent acte.-S.R.C., c. 176, art. 4.
2. La juridiction du magistrat est absolue à l'égard de tout

matelot ou marin ne se trouvant que passagèrement en
Canada, et n'y ayant pas de domicile. permanent, accusé,
soit dans la cité de Québec, telle que délimitée pour les fins
de l'ordonnance de police, soit dans la cité de Montréal, telle
que pareillement délimitée, ou dans tout autre port de mer,
cité ou ville en Canada, où il existe un pareil magistrat, d'y
avoir commis quelqu'une des infractions ci-dessus mention-
nées, et aussi à l'égerd de toute autre personne accusée d'une
infraction de cette nature sur la plainte d'un tel matelot on
marin dont le témoignage est essentiel à la preuve de l'in-
fraction; et cette juridiction n'est pas subordonnée au
consentement du prévenu d'être jugé par le magistrat, et il
ne lui sera pas demandé s'il consent à être. ainsi jugé ou
non.-S.R.C., c. 176, art. 5.

3. La juridiction d'un magistrat stipendiaire dans la pro-
vince de l'Ile du Prince-Edouard, et d'un-magistrat dans le

district



Titre VII. 265

-district de Kéwatin, sous l'empire de la présente partie, est
,absolue sans le consentement du prévenu.-52 V., c. 46,
art. 1.

785. Si quelque personne est accusée, dans la province Procès so-

d'Ontario, devant un magistrat de police ou stipendiaire ',"'e en r-
tains autres

dans un comté, district ou comté provisoire de cette province, cas.
d'avoir commis une infraction pour laquelle elle peut subir
son procès devant une cour de sessions générales de la paix,
ou si quelque personne est préventivement incarcérée dans
le comté, le district ou le comté provisoire, en vertu du man-
dat d'un juge de paix, sur accusation de s'être rendue cou-
pable d'une pareille infraction, elle pourra, de 'son propre
consentement, subir son procès devant ce magistrat, et
pourra, si elle est trouvée coupable, être condamnée par le
magistrat à la même peine que celle dont elle eût été pas-
sible si elle eût subi son procès devant la cour des sessions
de la paix.--S.R.C., c. 176, art. 7.

J786. Si le magistrat devant lequel une personne est ac- Proc3dure à
C . , suivre lors, (lecusée comme ci-haut entend juger l'affaire d'une manière la comparu-

sommaire en vertu des dispositions de la présente partie, il tion du pré-
devra, après s'être assuré de la nature et de la portée de fe "sauat
l'accusation, mais avant l'examen formel des témoins à
charge, et avant de demander à l'accusé de faire sa déclara-
tion, s'il désire en faire une, lui expliquer la substance de
l'accusation portée contre lui, et (si l'accusation n'est pas de

~nature à être jugée sommairement sans le consentement de
l'accusé) il lui adressera alors ces paroles, ou des mots au
même effet: " Consentez-vous à ce que l'accusation portée
contre vous soit jugée par moi, ou désirez-vous qu'elle soit
jugée par un jury devant la cour (nommant la cour devant
laquelle elle peut probablement étre le plus tôt jugée) ?" et si l'ac-
cusé consent à ce que l'accusation soit jugée et décidée d'une
manière sommaire comme ci-haut, ou si le pouvoir du nia-
gistrat- au sujet de l'instruction de cette accusation n'est pas
subordonné au consentement de l'accusé, le magistrat cou-
chera l'accusation par écrit, lui en fera lecture et lui deman-
dera s'il est coupable ou non de l'infraction dont il est ac-
cusé. Si l'accusé répond qu'il est coupable, le magistrat
prononcera contre lui telle sentence que de droit au sujet de
cette infraction, sauf les dispositions du présent acte ; mais
si l'accusé dit qu'il n'est pas coupable, le magistrat interro-
gera alors les témoins à charge ; et l'examen terminé, le ma-
gistrat lui demandera s'il a quelque défense à faire à cette
accusation, et s'il dit qu'il a une défense, le magistrat enten-
dra cette défense et procédera alors à juger l'affaire d'une
manière sommaire.--S.R.C., c. 176, art. 8 et 9.

787. Dans toute accusation portée en vertu des alinéas P nition de
(a) ou (b) de l'article 783, si, après avoir entendu toute l'af- certaines in-

fractions tonm-
faire du côté de la poursuite et de la défense, le magistrat bantsous

ttouve l'empire d
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.rsente par- trouve que l'accusation est prouvée, il condamnera l'accusé
tie. à l'incarcération dans la prison commune ou autre lieu de

détention, pour y être détenu, avec ou sans travaux forcés,
pendant six mois au plus.-S.R.C., o 176, art. 10.

.puniiion de 788. Dans toute cause jug&a d'une manière sommaire en
tescu- vertu des alinéas (c), (d); (e), (f), (g), (i) ou (i) de l'article

tions. 783, si le magistrat trouve que l'accusation est prouvée,
il pourra condamner l'accusé et le faire incarcérer dans
la prison commune ou autre lieu de détention, pour y
être détenu avec ou sans travaux forcés pendant six mois au
plus, ou le condamner à payer une amende n'excédant pas,
avec les frais, la somme de cent piastres, ou à une amende
et à un emprisonnement n'excédant pas la somme et la
période susdites ; et cette amende pourra être prélevée par
mandat de saisie-exécution sous les seing et sceau du magis-
trat, ou la personne convaincue pourra, iùdépendamment
de tout autre emprisonnement en vertu de la même convic-
tion,.être condamnée à l'incarcération dans la prison com-
mune ou autre lieu de détention pendant une autre période
de pas plus de six mois, à moins que l'amende ne soit plus
tôt payée.-S.R.C., c. 176, art. 11.

Procédures,
-«iivre pour
le.',.infractions
res,ùtives -à une
proplriété va-
lant plus de
dix piastres.

Condamna-
tion à la suite
d'un luidoyer
rie coupable
en tel cas.

789.' Si une personne est accusée de vol devant un magis-
trat, ou d'avoir obtenu quelque propriété sous de faux pré-
textes, ou'd'avoir illégalement recélé des effets volés, et si la
valeur de la propriété volée, obtenue ou recélée excède dix
piastres, I t si la preuve à charge est, à son avis, suffisante
pour faire subir à l'accusé un procès pour le fait qui lui est
imputé, le magistrat, si le cas lui paraît être un de ceux qui
peuvent être jugés, par voie sommaire, et qui peuvent être
suffisamment punis en vertu des pouvoirs conférés par la
présente partie, couchera l'accusation par écrit, en donnera
lecture à l'accusé, et, à moins qu'il ne soit une des personnes
qui peuvent être jugées sommairement sans qu'il soit besoin
de leur consentement, lui soumettra la question mentionnée
à l'article 786, et lui expliquera qu'il nr'est pas obligé de
plaider ou de répondre devant le magistrat, mais que s'il ne
plaide ou ne répond pas devant lui, il sera emprisonné pour
subir son procès 'suivant le cours ordinaire de la loi.,S.R.C.,
c. 176, art. 12.

790. Si la personne accusée ainal qu'il est mentionné à
l'article précédent Éonsent à être jugée par le magistrat, ce
dernier lui demandéra alors si elle est coupable ou non; et
si elle répond qu'elle est coupablé, le magistrat ordonnera
qu'un plaidoyer de coupable soit inscrit à la procédure, et
la condamnera à la même peine que celle dont elle, aurait été
passible si elle eût été convaincue à la suite d'une mise en
accusation en la manière ordinaire,-et si elle répond
qu'elle n'est pas coupable, le magistrat procédera ainsi qu'il
est prescrit à l'article 786.-52 V., c. 46, art. 2.

791.

Q
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791. Si, au cours de quelque procédure en vertu de Le magistrat

la présente partie, il appert au magistrat que l'infraction, deut edcidaro-
à raison d'une condamnation antérieure du prévenu, ou céder par voie

pour toute autre cause, doit être poursuivie par voie d'acte sommaire.
d'accusation, et non pas décidée par voie sommaire, le magis-
trat pourra, avant que le prévenu ait présenté sa défense,
décider de ne pas procéder par voie sommaire; mais une
condamnation antérieure n'empêchera pas le magistrat de
juger l'afflaire d'une manière sommaire s'il le croit à propos.
-S.R.C., c. 176, art. 14.

792. Si, lorsque son consentement est nécessaire, le pré- Le choix dxit
venu déclare vouloir être jugé devant un jury, le magistrat proces Par
fera une instruction préliminaire ainsi qu'il est prévu aux tionné dans le

parties XLIV et XLV, et si le prévenu est renvoyé en prison mpt" <
en attendant son procès, le magistrat énoncera dans son
mandat de dépôt le fait que le prévenu a fait ce choix.-
S.R.C., c. 176, art. 15.

,793. Dans toute procédure sommaire en vertu de la pré- Défense pleine
sente partie, il sera permis à l'accusé de faire une défense t ere au-
pleine et entière, et de faire interroger et contre-interroger
tous les témoins par conseil ou solliciteur.-S.R.C., c. 176,
art. 16.

794. Toute cour tenue par un magistrat pour les fins de Les PIoctn.
la présente partie sera publique.-S.R.C., c. 176, art. 17. en audience

publique.

795. Le magistrat devant lequel une personne quelcon- Pouvoir d'a.-
que est accusée en vertu de la présente partie, pourra, assigner tne des
toute personne à comparaltre comme témoin lors de l'instruc-
tion de la cause, aux tergps et lieu fixés dans l'assignation;
et le magistrat pourra faire souscrire une obligation à toute
personne qu'il jugera nécessaire d'interroger au sujet de
l'accusation, par laquelle elle s'engagera à comparaître aux
temps et lieu par lui fixés, et à rendre témoignage lors de
l'instruction de l'accusation ; et si la personne ainsi asisignée
ou obligée néglige ou refuse de comparaître conformément
à l'assignation ou à l'obligation, et si, sur preuve préalable
di fait q-u'elle a été dûment assignée ainsingue ci-dessous
mentionné, ou qu'elle, s'est obligée comme susdit, le magis-
trat devant qui cette personne aurait dû comparaître pourra
lancer un mandat pour la contraindre à comparaître comme
témoin.-S.R C., c. 176, art. 18.

796. Toute assignation émise en vertu des dispositions signification
de la présente partie pourra être signifiée en en remettant l'assign-

copie à la personne assignée, ou à quelqu'un paraissant être
âgé de plus de seize ans demeurant au domicile ordi-
naire de, cette personne ; et toute. personne ainsi citée par
écrit, sous le seing d'un magistrat, de comparaltre et rendre
témoignage comme susdit, sera censée avoir été dûment
assignée -S.R.C., c. 176, art. 19.

797.
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Renvoi de 797. Si le magistrat trouve que l'infraction n'est pas prou-
laccusation. vée, il renverra l'accusation, et dressera et donnera au prévenu

un certificat sous son seing constatant le fait du renvoi de
l'accusation.-S.R.C., c. 176, art. 20.

Effet de la 798. Toute condamnation prononcée en vertu de la pré-
condamniia-
io""""~ sente partie aura le même effet qu'une condamnation sur

acte d'accusation pour la même infraction.-S.R.C., c. 176,
art. 22.

Le certificat 799- Quiconque obtiendra un certificat du renvoi dedle renivoi est
une fin de l'accusation, ou sera condamné en verâi de la présente partie,
non-recevoir sera exonéré de toutes procédures criminelles ultérieures

pour la même cause.-S.R.C., c. 176, art. 23.

VI vice de 800. Nulle conviction, sentence ou procédure en vertu
forme n'inva-
lide pas les de la présente partie ne sera invalidée pour vice de forme;
W es- et aucun mandat d'emprisonnement émis à la suite d'une

condamnation ne sera censé nul pour cause d'informalité,
s'il y est allégué que le délinquant a été condamné, et s'il y
a une bonne et valable conviction à l'appui de cette alléga-
tion.-S.R.C., c. 176, art. 24.

Le résultat 801. Le magistrat rendant un jugement en vertu des dis-
dle l'auditinZ
sera tsn positions de la présente partie trap4smettra la condamnation,
à la.cour des ou un double du certificat du renvoi de l'accusation, avec

l'accusation écrite, les dépositions des témoiïs à charge et à
décharge, et la déclaration de l'accusé, à la -prochaine cour
des sessions générales ou trimestrielles de la paix, ou à la
cour exerçant les fonctions d'une cour de sessions générales
ou trimestrielles de la paix pour le district, comté ou lieu,
pour y être conservés par l'officier qu'il appartient parmi les
archives de la cour.-S.R.C., c. 176, art. 25.

Preuve de la 802. Une copie de la condamnation ou du certificat du
condamnai.-
tioi ou de renvoi de l'accusation, attestée par l'officier compétent de la
l'acquitte- cour, ou prouvée être une vraie copie, constituera une

preuve suffisante de la condamnation ou du renvoi de l'ac-
cusation y mentionnée dans toute procédure légale que ce
soit.-S.R.C., c. 176, art. 26.

Restitution 803. Le magistrat par qui une personne est condamnée.en
voléfs. vertu des dispositions de la présente partie pourra ordonner

la restitution de la propriété volée, prise ou obtenuessous de
faux prétextes, dans tous les cas où, sans les dispositions de
la présente partie, la cour devant laquelle le condamné au-
rait, subi son procès aurait pu légalement en ordonner la
restitution.-S.R.C., c 176, art. 27.

Renvoi de 804. Si une personne est accusée devant un ou des juges
a un. de paix d'une infraction mentionnée à l'article 783, et que

gîstrat. le ou les juges de paix soient d'avis que l'affaire peut
être
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être convenablement décidée par un magistrat, tel que par le
présent prescrit, le ou les juges de -paix devant lesquels elle
est ainsi accusée pourront, s'ils le croient à propos, renvoyer
cette personne pour qu'elle subisse un interrogatoire ulté-
rieur devant le magistrat le plus voisin, de la même manière
à tous égards qu'un ou desjuges de paix peuvent renvoyer
tout accusé pour subir son procès à une cour quelconque en
vertu de la partie XLV, article 586 ; mais les juges de
paix, dans aucune province, ne pourront renvoyer qui que
ce soit pour subir un interrogatoire ultérieur ou un procès
devant un magistrat dans une autre province.

2. Quiconque est ainsi renvoyé pour subir un interroga-
toire ultérieur devant un magistrat dans une cité, pourra
être interrogé et jugé par tout autre magistrat de la même
cité.

805 Si une personne élargie, après avoir fourni le eau- Non-compa-
tionnement que le ou les juges de paix sont autorisés à rece- vn°4i"
voir en vertu de la partie XLV, article 587, après le renvoi caution.

d'un accusé, à l'effet qu'elle comparaîtra devant un magis-
trat, ne comparait pas ensuite conformément à ce caution-
nement, le magistrat devant lequel elle urait dû compa-
raitre certifiera sous son seing au verso du cautionnement,
au greffier de la paix du district, comté ou lieu, ou autre offi-
ciei-rompétent, selon le cas, le fait de sa non-comparution,
et il sera procédé sur ce cautionnement de la même manière
que sur tous autres cautionnements; et ce certificat sera
considéré primaôfacie comme une preuve du fait de la non-
comparution, sans preuve de la signature du magistrat au
certificat.-S.R.C., c. 176, art. 31.

806. Toute amende imposée en vertu de la présente partie Emiploi des
sera payée et employée comme il suit, savoir:- aniendes.

(a.) Dans la province d'Ontario, au magistrat qui l'a im-
posée, ou au greffi4r de la cour ou greffier de la paix, selon
le cas, et' sera par lui remise au trésorier du comté pour les
fins du coûnté;

(b.) Dans tout nouveau district de la province de Québec,
au shérif de ce district, comme trésdrier du fonds de con-
struction et des jurés de ce district, pour former partie de
ce fonds; et si c'est dans tout autre district de cette pro-
vince, au protonotaire de ce district, pour être employée par
lui, sous la direction du lieutenant-gouverneur en conseil,
à tenir la cour du district en réparations, ou ajoutée par lui
aux deniers et honoraires par lui perçus pour la construc-
tion d'un palais de justice et d'une prison dans ce district,
tant que ces honoraires seront prélevés pour payer les frais
de ces édifices;

(c.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nou-
veau-Brunswick, au trésorier du comté pour les besoins du
comté; et

(d.
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(d.) Dans les provinces de l'Ile du Prince-Edouard, du
Manitoba et de la Colombie-Britannique, au trésorier de la
province.-S.R.C., c. 176, art. 32.

Formules qui 807. La condamnation ou le certificat pourront être dres-
e"poyes. sés suivant celle des formules QQ, RR ou SS de la première

annexe du présent acte qui sera applicable, ou suivant toute
autre formule analogue, et, lorsque la nature du cas l'exigera,
ces formules pourront être variées en omettant les mots expri-
mant que le prévenu consent à subir son procès devant le
magistrat, et en ajoutant les mots nécessaires indiquant
l'amende imposée, s'il y en a, et l'emprisonnement, s'il y en
a, dont la personne convaincue sera passible si l'amende n'est
pas payée.-S.R.C., c. 176, art. 33.

positions 110l 808. Les dispositions du présent acte concernant les en-
applicables à quêtes préliminaires devant les juges de paix, sauf tel que
prie mentionné aux articles 804 et 805, et celles de la partie

LVIII, ne s'appliqueront à aucune procédure adoptée en
vertu de la présente partie.

2. Rien dans la présente partie ne dérogera aux dispositions
de la partie LVI, et la présente partie ne s'appliquera pas
aux personnes punissables en vertu de la dite partie en ce
qui a rapport aux infractions qui peuvent être punies sous
l'empire de la dite'prtie.--S.R.C., c. 176, art. 34 et 35.

PARTIE LVI.

PROCÈS DES JEUNES DÉLINQUANTS POUR ACTES
CRIMINELS.

Dfinition'. 809. Dans la présente partie, à moins que le contexte
n'exige une interprétation différente,-

(a.) Les expressions " deux juges de paix ou plus," ou "les
juges de paix," comprennent,-

(i.) Dans les provinces d'Ontario et du Manitoba, tout
juge d'une cour de comté étant juge de paix, tout magis-
trat de police ou magistrat stipendiaire, ou deux juges de
paix agissant dans leurs ressorts respectifs ;

(ii.) Dans la province de Québec, deux ou plus de deux
juges de paix, le shérif de tout district-excepté ceux de
Montréal et de Québec-l'adjoint du shérif de Gaspé, tout
recorder, juge des sessions de la paix, magistrat de police,
magistrat de district ou magistrat stipendiaire, agissant
dans leurs ressorts respectifs

(iii.) Dans les prdvinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nou-
veau Brunswick, de l'Ile du Prince-Edouard et de la
Coloibie-Britannique, et dans le district de Kéwatin,
tout fonctionnaire ou tribunal revêtu, par l'autorité légis-
lative compétente, du pouvoir d'accomplir les actes qui

doivent
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doivent d'ordinaire être accomplis par deux ou plus de
deux juges de paix;

(iv.) Dans les territoires du Nord-Ouest, tout juge de la
cour Suprême des dits territoires, ou deux juges de paix
siégeant ensemble, et tout fonctionnaire ou tribunal ayant
les pouvoirs de deux juges de paix;
(b.) L'expression " prison commune ou autre lieu de

détention " comprend toute prison de réforme établie pour
la détention des jeunes délinquants dans la province où a
lieu la condamnation, et à laquelle, aux, termes de la loi de
cette province, le contrevenant peut être envoyé.--S.R.C., c.
177, art. 2

810. Quiconque est accusé d'avoir commis on tenté de Punition di,
commettre un .vol ou une infraction punissable comme vol-
vol, et dont l'âge, lorsqu'il a commis ou tenté de commettre
cette infraction, ne dépasse pas seize ans, dans l'opinion du
juge de paix devant lequel il est traduit ou comparait, sera,
sur conviction du fait, séance tenante, d'après son propre
aveu ou sur preuve établie devant deux juges de paix ou
plus, incarcéré dans la prison commune ou autre lieu de
détention dans le ressort de ces juges de paix, et y sera
détenu avec ou sans travaux forcés pendant trois mois au
plus, ou encourra et paiera, .à la discrétion de ces juges de
paix, une amende de pas plus de vingt piastres, selon que
les juges de paix l'ordonneront.- S.R.C., c. 177, art. 3.

SI. Si une personne que l'on prétend n'avoir pas plus Moyen de
de seize ans est accusée d'une infraction mentionnée à l'ar- contraidre
ticle précédent, sur le serment d'un témoin digne de foi, i comparatre.

devant un juge de paix, ce dernier pourra lançer une assi-
gnation ou un mandat d'amener contre le prévenu, à l'effet
qu'il comparaisse devant deux juges de paix, aux temps et
lieu fixés dans l'assignation ou le mandat.-S.R.C., c. 177,
art. 4.

812. Tout juge de paix pourra, s'il le juge à propos, ren- Pouvo.ir de
voyer en prison toute personne ainsi accusée devant lui, en d'admettre 
attendant qu'elle subisse un examen ultérieur ou son prôcès, caution.

ou la remettre en liberté si elle fournit de bonnes et solva-
bles cautions.

2. Chaque caution s'obligera, par une obligation, à faire
comparaître le prévenu devant les mêmes ou un autre ou
d'autres juges de paix, pour être interrogé ultérieurement,
ou pour subir son procès devant deux juges de paix ou plus,
comme susdit, ou pour subir son procès par voie d'acte
d'accùsation devant la cour compétente de juridiction cri-
minelle, selon le cas.

3. Tout cautionnement pourra être prorogé de temps à
autre, par le ou les juges de paix, à tout autre temps qu'ils
fixeront; et tout cautionnement qui ne sera pas ainsi pro-
rogé sera annulé sans honoraires ni indemnité, si le prévenu

compatait
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comparait suivant les conditions qui y seront portées.-
S.R.C., c. 177, art. 5, 6 et 7.

Le lrévenu V 813. Les juges de paix devant lesquels une personne est
déclarera coini- et poruvec et e el
ment il veut accusée et poursuivie en vertu des dispositions de la présente
être jug. partie, adresserontà l'accusé, avant de lui demander s'il a

quelque raison à faire valoir pour 'laquelle il ne devrait pas
être condamné, les paroles suivantes ou d'autres au même
effet

"Nous allons entendre ce que vous avez à dire en réponse,
" à l'accusation portée contre vous ; mais si vous désirez
" être jugé par un jury, vous devez vous opposer mainte-
"nant à ce que nous la décidions de suite."

2. Et si cette personne, ou ses père ou mère, ou son tuteur,
objecte alors, il ne sera pas procédé plus loin en vertu des
dispositions de la présente partie; mais les juges de paix
pourront traiter la cause suivant les dispositions des parties
XLIV et XLV, comme si le prévenu était· traduit devant
eux en conformité de ces dispositions.- S.R.C., c. 177, art. 8.

Quand le pré- 814. Si les juges de paix sont d'opinion, avant que l'ac-
venu ne sera ZD
pas jug sorti- cusé n'ait présenté sa défense, que l'accusation, à raison des
mairement. circonstances, est de nature à justifier une poursuite par voie

d'acte. d'accusation, ou si l'accusé, sommé de répondre à
l'accusation, s'oppose à ce que la cause soit sommairement
jugée en vertu des dispositions de la présente partie, les
juges de paix ne la décideront pas sommairement, mais
pourront faire une instruction préliminaire ainsi qu'il est
prescrit dans les parties XLIV et XLV.

2. Si l'accusé a opté pour un procès par jury, les juges de
paix énonceront dans le mandat de dépôt le fait que le pré-
venu aura fait ce choix.-S.R.C., c. 177, art. 9.

citation des 815. Tout juge de paix pourra, par citation, requérir la
comparution de toute personne que ce soit, comme témoin
lors de l'instruction de toute cause portée devant deux juges
de paix en vertu de la présente partie, aux temps et lieu
fixés dans la citation.-S.R.C.. c. 177, art. 10.

Obligation des 816. Tout juge de paix pourra faire souscrire une obligra-
tenolis dlen C

"<"."t. tion à quiconque.est par lui considéré comme témoin néces-
saire à l'égard de l'accusation, à l'effet qu'il comparaîtra aux
temps et lieu qui seront par lui fixés et rendra témoigi»ge
lors de l'audition de l'affaire.-S.R.C., c. 177, art. 11.

Mandat d'a- 817. Si la personne ainsi assignée, citée ou obligée néglige
itin. ou refuse de com-paraitre conformément à la citation ou à

I l'obligation, et s'il est prouvé qu'elle a été dûment assignée
ainsi que ci-dessous mentionné, ou qu'elle s'est obligée
comme susdit, l'un ou l'autre des juges de paix devant
lesquels elle aurait dû comparaitre pourra'émettre un man-

dat
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dat d'amener pour contraindre cette personne à comparaître
comme témoin.-S.R.C., c. 177, art. 12.

818. Toute citation émise en vertu de la présente partie Signification
pourra être signifiée en en laissant copie à la personne de la citation.

elle-même, ou en en laissant copie à quelqu'un paraissant
être âgé de plus de seize ans, demeurant au domicile.
ordinaire de cette personne; et toute personne ainsi citée
par écrit, sous le seing d'un ou de plusieurs juges de
paix, à comparaître et rendre témoignage comme susdit, sera
censée avòir été dûment assignée.-S.R.C., c. 177, art. 13.

819. Si, à l'audition de l'affaire, les juges de paix trou- Acquittemen
vent que l'infraction n'a pas été prouvée, ou qu'il n'est pas "i prévenu.

expédient d'infliger une punition, ils acquitteront le prévenu
ou l'absoudront,-dans ce dernier cas moyennant cautions
pour sa bonne conduite .à venir, et dans le premier cas, sans
cautions,-et ils dresseront et remettront alors au prévenu
un certificat, suivant la formule TT de la première annexe
du présent acte, ou au même effet, signé des juges de paix,
constatant le fait de l'acquittement ou de l'absolution.-
S.R.C. c. 177, art.-14.

820. Les juges de paix devant lesquels une personne est Formuxle de
sommairement convaincue de quelque infraction ci-dessus in.
mentionnée pourront faire dresser l'arrêt de condamnation
d'après la formule UU de la première annexe du présent
acte, ou en d'autres termes analogues, et la condamnation
sera bonne et valable à*toutes fins et intentions quelconques.

2. Nul arrêt de condamnation ne sera annulé pour infòr-
malité, ni ne sera évoqué par certiorari ou trement à un e
cour d'archives ; et nul mandat d'emprisonnement ne sera.
vicié à raison d'aucune irrégularité qui pourrait s'y trouver.
s'il est allégué que l'accusé a été trouvé coupable et s'il y a
une bonne et valable conviction à l'appui de cette alléga-
tion.-S.R.C., c. 177, art. 16 et 17.

821. Tout prévenu qui obtiendra un certificat d'acquit- Toute Ir.oc&

tement ou d'absolution, ou qui sera condamné, sera exonéré I'î t j
de toute procédure nouvelle ou ultérieure au criminel pour trxu1v an
la même cause.-S.R.C., c 177, art. 15.

822. Les juges de paix devant lesquels une personne est Wj ôt de la
trouvée coupable en vertu des dispositions de la présente g""
partie transmettront immédiatement les pièces de conviction cautimionn-
et lés cautionnements au greffier de la paix ou autre officier '"e""
compétent du district, de la cité, du comté ou de l'union de
comtés où l'infraction a été commise, pour y être gardés par
l'officier qu'il appartient parmi les archiyvs de la cour des
sessions générales ou trimestrielles de.la • , ou de toute
autre cour exerçant les fonctions d'une cour de sessions
générales ou trimestrielles de la paix.-S.R.C., c. 177, art. 18.

18 823.
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Relevés tri- 823. Chaque greffier de la paix ou autre officier compé-
mestriels. tent transmettra au ministre de l'Agriculture, tous les trois

mois, un relevé des noms des personnes, des infractions et
des punitions mentionnées dans les condamnations, avec
tous autres détails qui seront requis de temps à autre.-S.
R.C., c. 177, art. 19.

Restitution 824. Nul arrêt de condamnation rendu en vertu de la
des effets-
volés. présente partie n'entrainera de confiscation à part l'amende

imposée par cet arrêt; mais chaque fois qu'une personne
sera trouvée coupable en vertu des dispositions de la présente
partie, le juge de paix présidant au procès pourra ordonner
la restitution des effets au sijet desquels l'infraction aura été
commise, à leur propriétaire ou à ses représentants.

2. Si ces effets ne sont pas alors produits, les juges de paix,
soit qu'ils infligent une punition ou non, pourront en recher-
cher et constater la valeur monétaire, et ordonner à la per-
sonne condamnée de payer au légitime propriétaire, telle
somme d'argent, soit en un seul paiement, soit par verse-
ments, et aux époques qu'ils jugeront à propos.

3. La personne ainsi conda minée à payer cette somme pourra
être poursuivie pour son recouvrement comme pour toute
autre dette, dans toute cour ayant juridiction jusqu'à concur-
rence de ce montant, avec dépens, suivant la pratique de la
cour.-S.R.C., c. 177, art. 20, 21 et 22.

Procédure à 825. Si des juges de paix condamnent un délinquant à
suivre lorsquie
l'amende ini- payer une amende en vertu de la présente partie, et que cette
posée au Ire- amende ne soit pas aussitôt payée, ils pourront, s'ils le croient
venut n'est pa jorl aimn et
payàe. a propos, fixer un jour ultérieur pour le paiement de cette

amende et ordonner que le délinquant soit détenu en lieu
sûr jusqu'au jour ainsi fixé, à moins qu'il ne donne caution,
à la satisfaction des juges de paix, de comparaître ce jour-là;
et les juges de paix pourront, à leur discrétion, exiger et
recevoir ce cautionnement sous forme d'obligation ou
autremnent.

2. Si, au jour ainsi fixé, cette amende n'est pas payée, les
même juges de paix ou tous autres juges de paix pourront,
par un mandat revêtu de leurs seings et sceaux, faire incar-
cérer leý délinquant dans la prison conimune ou autre lieu
de détention dans leur ressort, où il sera détenu pendant
trois mois au plus à compter du jour de la sentence. -S.R.C.,
c. 177, art. 23 et 24.

Frais. 826. Les juges de paix devant lesquels une personne est
poursuivie ou subit son procès pour une infraction de leur
ressort, en vertu de la présente partie, pourront ordonner, à
leur discrétion, sur la demande du poursuivant ou de toute
autre personne qui comparait sur cautionnement ou assigna-
tion aux fins de poursuivre ou de rendre témoignage contre
l'accusé, qu'il soit payé au poursuivant et aux témoins à
charge, telle somme qui leur paraîtra raisonnable et suffi-

sante
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saute pour les rembourser des dépenses qu'ils auront faites
pour comparaître et donner autrement suite à l'accusation,
et pour les indemniser de leur dérangement et de la perte
de leur temps; et ils pourront aussi ordonner que les cons-
tables et autres agents de la paix soient payés pour l'arres-
tation et la détention de l'accusé.

2. Les juges de paix pourront, même si le prévenu n'est
pas trouvé coupable, ordonner que tous ou chacun de ces
paiements soient opérés, s'ils sont d'opinion que les per-
sonnes, ou aucune d'elles. ont agi de bonne foi.-S.R.C.,
c. 177, art. 25 et 26.

827- Toute. amende imposée en vertu de la présente Emploi des
partie sera payée et appliquée comme il suit, savoir :-

(a.) Dans la province d'Ontario, aux juges de paix qui
l'auront imposée, au greffier de la cour de comté, au greffier
de la paix ou autre officier compétent, selon le cas, qui la
remettra au trésorier du comté pour l'usage du comté;

(b.) Dans tout nouveau district de la province de Québec,
elle sera remise au shérif de ce district comme 'trésorier du
fonds de construction et des jurés pour ce district, et formera
partie de ce fonds ; et dans.tout autre district de laprovince
de Québec, elle sera versée entre les mains du protonotaire
de ce district, pour être par lui employée, sous la direction
du lieutenant-gouverneur en conseil, à tenir le palais de
justice du district en état de réparations, ou par lui ajoutée
aux deniers ou honoraires qu'il perçoit pour la construction
d'un palais de justice ou d'une prison dans ce district, tant
que ces honoraires seront prélevés pour payer les frais de
ces édifices;

(c.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nou-
veau-Brunswick, elle sera remise au trésorier du comté pour
l'usage du comté;

(d.) Dans les provinces de l'Ile du Prince-Edouard, du
Manitoba et de la Colombie-Britannique, elle sera remise au
trésorier de la province.-S.R.C., c 177, art. 27.

828. Le montant des.frais occasionnés par la comparution Le, frais
devant les juges de paix, l'indemnité pour le dérangement r(nt certi.
et la perte de temps en résultant, la rémunération des cons- iigsde pai.
tables et autres agents de la paix pour l'arrestatiou et la
détention du délinquant, et la rétribution du poursuivant,
des témoins et constables pour comparaître au procès ou à
l'interrogatoire àu délinquant, seront établis' par les juges
de paix et certifiés,sous leurs seings; . mais le montant des
frais et dépens qui seront alloués et payés comme susdit
dans une poursuite, n'excédera en aucun cas la somme de
huit piastres.

2. Chaque ordre de paiement en faveur d'un poursuivant
ou autre personne, après que le montant en aura été certifié
par les jùcges de paix qu'il appartient comme susdit, sera
immédiatement fait et remis par ces juges de paix ou l'un

181 d'eux,
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d'eux, ou par le greffier de la paix ou autre officier compétent,
§elon le cas, au poursuivant ou autre personne, sur paiement
au greffier ou autre officier de l'honoraire auquel il a léga-
lement droit, et sera tiré sur l'officier auquel les amendes
imposées par la présente partie doivent être payées dans le
district, la cité, le comté ou l'union de comtés où l'infraction
a été commise, ou est censée *avoir été commise; et, à
première vue de cet ordre, ce dernier officier sera tenu de le
payer sur-le-champ à la personne y dénommée, ou à toute
autre personne dûment autorisée à en toucher le paiement,
en son nom, sur les deniers par lui reçus en vertu de la
présente partie, et ce montant lui sera alloué dans les
comptes de ces deniers.-S.R.C., c. 177, art. 28 et 29.

Application 829. Les dispositions de la présente partie ne s'applique-
de la présente
partie. ront à aucune infraction commise dans les provinces de l'Ile

du Prince-Edouard ou de la Colombie-Britannique, ni dans le
district de Kéwatin, si elle est punissable d'un emprisonne-
ment de deux ans ou plus; et dans ces provinces et ce dis-
trict, il ne sera pas nécessaire de transmettre au greffier de
la paix ou autre officier compétent aucune obligation sous-
crite ou cautionnement fourni.-S.R.C., c., 177, art. 30.

Pas de con- 830. Les dispositions de la présente partie n'autorisent
"nor pas deux .juges de paix ou plus à condamner aucun délin-

en vertude la quant à l'incarcération dans une prison de réforme dans la
re.*" " province d'Ontario.-S.R.C., c. 177, art. 31.

Les autres 831. Rien de contenu à la présente partie n'empêchera
coteyle la'conviction sommaire de l'accusé devant un ou plusieurs
jeunes délin- juges de paix, pour toute infraction au sujet de laquelle il

p9"1a"1t f. pourrait être ainsi convaincu en vertu de toute autre partie
tees. du présent acte ou de tout autre acte.-S.R.C., c. 177, art. 8,

partie.

PARTIE LVII.

FRAIS ET DÉDOMMAG EMENTS PECU.NIAlRES.-RESTI-
,TUTION D'EFFETS VOLES.

Frais, 832. Toute cour, tout juge en vertu de la partie LIV,
ou tout magistrat en vertu de la partie LV, qui rend
un jugement ou consigne un jugement dans les archives,
sur conviction d'une personne pour trahison ou un acte
criminel, pourra, en outre de la sentence que la loi per-
mettra d'ailleurs de prononcer, condamner cette personne
au paiement, en tout ou en partie, des frais ou dépens en-
courus au sujet de la poursuite et de la conviction relatives
à l'infraction dont elle a été convaincue, si cette courjuge à
propos de le faire ; et la cour pourra ordonner que ces frais
et dépens soient prélevés en tout ou en partie sur tous de-

hiers
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niers enlevés à cette personne lors de son arrestation (si ces
deniers lui appartiennent), ou le paiement de ces frais et
dépens pourra être réclamé à la demande de toute personne
obligée de les payer ou qui les a déjà payés, de la même ma-
nière (sauf les dispositions du présent acte) que pourrait
être réclamé alors le paiement de tous frais qu'une cour de
juridiction compétente aurait, par son jugement ou son ordre,
enjoint de payer dans une action ou procédure civile; pourvu
que dans l'intervalle, et jusqu'au recouvrement de ces frais
et dépens de la personne convaincue comme susdit, ou sur
ses biens, il y soit pourvu de la même manière que si le pré-
sent article n'eût pas été passé; et toute somme qui sera
recouvrée à cet égard de la personne ainsi convaincue, ou
sur ses biens, sera appliquée au remboursement de toute per-
sonne par laquelle ou de tout fonds sur lequel ces frais et
dépens auront été payés ou défrayés.-33-34 V. (R -U.), c. 23,
art. 3.

833- Si l'accusation ou la plainte pour la publication Frais dans le
d'un libelle diffamatoire est portée par une partie civile, et cade libelle.

si jugement est rendu en faveur du défendeur, il aura droit
de recouvrer du plaignant les frais qu'il aura faits à raison
de l'acc-usation ou plainte, soit par mandat de saisie-exécu-
tion décerné par la cour, soit par action ou poursuite comme
pour une dette ordinaire.-S.R.C., c. 174, art. 153 et 154.

834. -Lorsque quelqu'un qui a été convaincu, sur un acte Frais surcon-

d'accusation, de voies de fait accompagnées ou non de coups pour "oies de
et blessures, est condamné à payer des frais, ainsi que prescrit fait.
à l'article 832, il sera passible, à moins que les dits frais ne
soient immédiatement payés. d'un emprisonnement de trois
mois au plus, en sus du terme d?'incarcération, s'il en est, au-
quel il aura été condamné pour l'infraction ; et la cour pourra,
par un mandat écrit, ordonner que le montant de ces frais
soit prélevé par saisie et vente des biens et effets du délin-
quant et payé au poursuivant, et que le surplus, s'il y en a,
provenant de cette vente, soit remis au propriétaire ; et si
cette somme est ainsi pi-élevée, le délinquant sera remis en
liberté.-S.R.C., c. 174, art. 248 et 249.

835. Tous fi-ais qu'une cour ordonnera de paver eu vertu Taxation des

des dispositions ci-dessus, seront, s'il n'existe 'pas de tarif4"'"
d'honoraires à l'égard des procédures criminelles, taxés par
l'officier compétent de la cour suivant l'échelle la plus basse
des honoraires alloués en cette cour dans une poursuite
civile.

2. Si cette cour n'a pas dejui-idiction civile, les honoraires
seront ceux qui sont adjugés dans les poursuites civiles
devant une cour supérieure de la province, suivant l'échelle
la plus basse.

836. Une cour pourra, si elle le juge convenable, lors du Dédonunage-
procès de toute personne sur une accusation à la demande meQ"tro-

de priété.
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de toute personne lésée et immédiatement après la convic-
tion du délinquant, adjuger toute somme d'argent, n'excé-
dant pas mille piastres, comme indemnité ou dédommage-
ment de toute perte de propriété subie par le requérant
par suite ou à raison de l'infraction dont cette personne a été
ainsi trouvée coupable; et la somme ainsi adjugée comme
indemnité ou dédommagement sera considérée cQmme une
dette sur jugement due à la personne ayant droit de la rece-
voir de la personne ainsi convaincue, et l'ordre de paiement
de cette somme pourra être exécuté de la même manière
que dans le cas des frais qu'une cour ordonnerait de payer en
vertu de l'article 832.-33-34 V. (R.-U.), c. 23, art. 4.

Dédommage- V 837. Lorsqu'un prisonnier a été condamné, sommaire-
ment ment ou autrement, pour quelque vol ou autre infraction,uéreur bo~dm en uatemnt oro ur

de d'effets y compris le vol ou l'obtention illégale de quelque propriété,
volés s'il appert àla cour, d'après les témoignages, que le prison-

nier a vendu cette propriété ou partie de cette propriété à
quelque personne qui ignorait qu'elle eût été volée ou illé-
galement obtenue, et que de l'argent a été enlevé au prison-
nier lors de son arrestation, la cour pourra, à la demande de
l'acquéreur et sur restitution de la chose à son propriétaire,
ordonner que. sur l'argent ainsi enlevé au prisonnier (s'il
lui appartient), une somie n'excédant pas le montant du
produit de la vente soit remise à l'acquéreur.-S.R.C., c. 174,
art. 251.

Restitution >/ 838. Si une personne qui a commis quelque acte crimi-
des effets nel en volant ou recélant sciemment quelque propriété, est

mise en accusation pour cette infraction,, par le proprié-
taire de la propriété ou en son nom, ou par son executeur
testamentaire ou administrateur, et qu'elle en soit trouvée
coupable, ou si elle subit son procès devant un juge ou un
jnge de paix pour cette infraction en vertu de quelqu'une
des dispositions ci-dessus, et qu'elle en soit trouvée coupa-
ble, la propriété sera restituée au propriétaire ou à son
représentant.

2. Dans chacun de ces cas, la cour devant laquelle le pré-
venu sera traduit pour cette infraction pourra lancer, au
besoin, des brefs de restitution de cette propriété, ou en
ordonner la restitution d'une manière sommaire; et la cour
pourra aussi, si elle'le juge à propos, ordonner la restitution
de la propriété enlevée au poursuivant ou à tout témoin pour
la poursuite, à l'aide de cette infraction, bien que le prévenu
n'en soit pas trouvé coupable, si le jury déclare, comme il
peut le faire, ou si, dans le cas où le délinquant subirait son
procès sans un jury, il est prouvé à la satisfaction de la cour
ou du tribunal qui le juge, que la propriété appartient à ce
poursuivant ou témoin, et qu'il en a été illégalement privé
par cette infraction.

8. S'il appert, avant qu'aucun bref ou ordre ne soit lancé,
que quelque valeur a été bondftde payée ou acquittée par

quelque
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quelque personne tenue au paiement de cette valeur, ou; si
c'est un effet négociable, qu'il a été bondfide pris ou reçu
par transport ou tradition, par quelque. personne, pour une
juste et valable considération, sans avoir reçu avis ou sans
avoir une cause raisonnable de soupçonner que cette valeur
avait été, au moyen de quelque acte criminel, volée, ou s'il
appert que la propriété volée a été transportée à un acheteur
innocent pour valable considération qui y a acquis un titre
légal, la cour ou le tribunal ne lancera pas de bref ou ordre
de restitution à l'égard de cette valeur ou propriété.

4. Rien dans le présent article ne s'appliquera au cas de
poursuite contre un fidéicommissaire, administrateur, ban-
quier, marchand, procureur, facteur, courtier ou autre agent
à qui aura été confiée la possession d'effets ou titres de pro-
priété d'effets mobiliers, pour aucune infraction prévue par
les articles 318 ou 361 du présent acte.-S.R.C., c. 174, art.
250.

PARTIE LVIII.

DES CONVICTIONS SOMMAIRES.

839. Dans la presente partie, à moins que le contexte Définitions.
n'exige une interprétation différente,-

(a.) L'expression "juge de paix " comprend deux Juges
de paix ou plus, si deux ou plusieurs juges de paix agissent
ou ont juridictiori, et aussi un magistrat de police, un magis-
trat stipendiaire, et toute personne revêtue des pouvoirs ou
attributions de deux juges de paix ou plus;

(b.) L'expression " greffier de la paix " comprend l'officier
compétent de la cour ayant juridiction d'appel en vertu de
la présente partie, ainsi qu'il est prévu à l'article 879 ;

(c.) L'expression ",circonscription territoriale" signifie
tout district, comté, union de comtés, township, cité, ville,
paroisse ou autre division ou circonscription judiciaire;

(d.) Les, expressions " district" et " comté " comprennent
toute division ou circonscription territoriale ou judiciaid
dans et pour laquelle se trouve quelque juge, juge de paix,
cour des juges de paix, officier ou prison mentionnés dans le
contexte;

(e.) Les expressions "prison commune " ou " prison " si-
gnifient tout lieu autre qu'un pénitencier où les ,personnes
accusées d'infractions sont ordinairement renfermées et
détenues sous garde.-S.R.C., c. 178, art. 2.

840. Sans préjudice d'aucune disposition spéciale décré- Application.
tée d'ailleurs au sujet de cette infraction, action, matière ou
chose, la présente partie s'appliquera-

(a.) A tous les cas où un individu a commis ou est ono-
conné avoir commis quelque infraction ou fait quelqueThose
tombant sous le contrôle législatif du parlement du Canada,

et
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et qui rend l'inculpé passible, sur conviction par voie som-
maire, de l'emprisonnement, de l'amende ou de quelque
autre peine;

(b.) A tous les cas où une plainte est portée devant un juge
de paix au sujet de quelque matière ou chose tombant sous
le contrôle législatif du parlement du Canada, et à l'égard
de laquelle ce juge de paix est autorisé par la loi à ordonner
le paiement de deniers ou autrement -S.R.C., c. 178, art. 3.

Délai dans le- 841. Dans le cas de toute infraction punissable sur con-quel les pro -somiepur'ait
Mures de- viction sommaire, si aucun délai pour porter la plainte ou
vront être faire la dénonciation n'est spécialement fixé par l'acte ou°°""®"cés. la loi concernant le cas particulier, la plainte sera portée ou

la dénonciation sera faite dans les six mois à compter du
jour où la cause de la plainte ou dénonciation se sera
produite; toutefois, dans les territoires du Nord-Ouest, le
délai dans lequel la plainte pourra être portée ou la dénon-
ciation faite sera prolongé à douze mois à compter du jour
où la cause de la. plainte ou dénonciation se sera produite.
- 52 V., c. 45, art. 5.

Juridiction. 842. Chaque plainte ou dénonciation sera entendue, ins-
truite, décidée et jugée par un juge de paix ou par deux
juges de paix ou plus, selon qu'il est prescrit par l'acte ou
la loi sur lequel cette plainte ou dénonciation est fondée, ou
par tout autre acte ou loi en vigueur à cet égard.

2. S'il n'existe aucune prescription à cet égard dans aucun
acte ou loi, la plainte ou dénonciation pourra être entendue,
instruite, décidée ou jugée par l'un des juges de paix de la
circonscription territoriale ou le sujet de la plainte ou dé-
nonciation aura pris naissance ; néanmoins, tout individu
qui aide, encourage, cnseille ou provoque la commission
d'une infraction punissable sur procédure sommaire, peut
être poursuivi et condamné soit dans la circonscription
territoriale ou la localité où le principal délirqquant peut
être jugé et condamné, soit dans celle où le fait d'avoir aidé,
encouragé, conseillé ou provoqué la commission de l'infrac-
tion a eu lieu.

3. Tout juge de paix pourra recevoir la dénonciation ou
plainte et lancer une assignation ou un mandat contre l'ac-
cusé, et aussi µine assignation ou un mandat pour con-
traindre tout témoin à comparaltre pour l'une ou l'autre
partie, et faire tous autres actes et toutes choses nécessaires
préliminairement à l'audition, même si, par le statut à cet
effet, il est prescrit que la dénonciation ou plainte doit être
entendue et décidée par deux juges de paix ou plus.

4. Après que la cause aura été entendue et décidée, un seul
juge de paix pourra lancer tous les mandats de saisie-exécu-
tion ou d'emprisonnement en découlant.

5. Il ne sera pas nécessaire que le juge de paix qui agira
avant ou après l'audition soit celui ou l'un de ceux par qui
la cause a été entendue et décidée.
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6. S'il est prescrit par un acte ou une loi qu'une dénoncia-
tion ou plainte sera entendue et décidée par deuxjuges de paix
ou plus, ou qu'une condamnation sera prononcée ou un ordre
émis par deux juges de paix ou plus, çes juges de paix de-
vront être présents et agir ensemble pendant toute la durée
de l'audition et de la décision de la cause.

8. Aucun juge de paix n'entendra etjugera un cas de voies
de fait ou de coups et blessures dans lequel il s'élèvera
quelque question relative à des titres de terres, tènements
ou héritages, ou à tout intérêt dans ces titres ou en résultant,
ou à toute saisie-exécution en vertu d'un ordre d'une cour de
justice.-S. R.C., c. 178, art. 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 73.

843. Les dispositions des parties XLIV et X LV concernant Auditioni de-
la procédure à suivre pour contraindre le prévenu, à com- ' les juges

p de paix.
paraltre devant le juge de paix qui reçoit une déno ciation
en vertu de l'article 558, et les dispositions concernant
la comparution des témoins à l'enquête préliminaire et
la réception de la preuve s'y rattachant, s'appliqieront
autant que possible, et sauf les modifications apportées par
les articles immédiatement suivants, à toute audition pour-
suivie en vertu des dispositions de la présente partie;
pourvu que lorsqu'il sera lancé un mandat en premier lieu
contre une personne accusée d'une infraction punissable en
vertu de la présente partie, le juge de paix qui le lancera
en fournisse une ou plusieurs copies, et en fasse signifier
une copie à la personne arrêtée, lors de cette arrestation.-
S.R.C., c. 178, art. 13 à 15 et 17 à 21.

2. Rien de contenu dans le présent acte n'obligera aucun
juge de paix à décerner une assignation pour faire compa-
raitre une personne accusée d'infraction sur dénonciation
faite devant ce juge de paix, si la demande pour obtenir un
ordre peut, suivant la loi, être faite ex-parte.-S.R.C., c. 178,
art. 13 à 17 et 21.

844. Les dispositions de l'article 565, concernant le visa visa (es
des mandats, s'appliqueront au cas de tout mandat décerné anaats.
en vertu des dispositions de la présente partie contre le pré-
venu, soit avant, soit après conviction, et soit pour l'arresta-
tion ou l'incarcération de toute telle persoûne.-S.R.C., c.
178, art. 22; 51 V., c. 45, art. 4.

845. Il ne sera pas nécessaire qu'aucune plainte au sujet Lénoncia-.

de laquelle un juge de paix peut décerner un ordre pour le o et plain-

paiement d'une somme de deniers, ou à tout autre effet, soit
faite par écrit, à moins que la chose ne soit prescrite par une
loi ou un acte spécial en vertu duquel cette plainte est
portée.

2. Toute plainte au sujet de laquelle un juge de paix est
autorisé par la loi à décerner un ordre, et toute dénoncia-
tion d'une infraction ou d'un acte punissable sur conviction
sommaire, à moins qu'il ne soit autrement prescrit par le

présent
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présent ou par quelque loi ou acte spécial,.pourra étre portée
ou faite sans être appuyée d'aucui. serment ou d'aucune
affirmation.

3.. Chaque plainte ne se rapportera qu'à une seule matière,
et non à deux ou plusieurs matières, et chaque dénonciation à
une seule infraction, et non à deux ou plusieurs infractions;
et toute plainte ou dénonciation pourra être faite ou portée
par le plaignant ou dénonciateur en personne, ou par son
conseil ou procureur, ou par toute autre personne autorisée
à cet effet.-S.R.C., c. 178, art. 23, 24 et 25.

Certaines ob- 846. Aucune dénonciation, plainte, mandat, condamna-
°io"® tion ou autre procédure en vertu de la présente partie ne

lesprocédures. sera considérée comme irrégulière ou insuffisante pour
aucune des raisons suivantes, savoir:

(a.) Parce qu'elle ne contient, pas le nom de la personne
lésée ou que l'on avait l'intention ou que l'on avait tenté de
léser ; ou

(b.) Parce qu'elle n'indinque pas qui est le propriétaire de
quelque propriété y mentioùnée; ou

(c.) Parce qu'elle ne spécifie pas les moyens par lesquels
l'infraction a été commise ; ou

(d.) Parce qu'elle ne nomme pas ou ne désigne pas avec
précision quelque personne ou chose.

2.'Néanmoins, le juge de paix pourra, s'il croita-l chose
nécessaire afin d'avoir un procès équitable, ordonner que le
poursuivant fournisse des détails plus précis sur la per-
sonne, les moyens, le lieu ou la chose en question.

Divergences. 847. Nulle objection ne sera reçue contre une dénoncia-
tion, plainte, assignation ou mandat, pour cause d'irré-
gularité dans le fond ou dans la forme, ou de divergence
entre la dénonciation, plainte, assignation ou mandat, et la
pleuve à charge, lors de l'audition de la dénonciation ou
plainte.

2. Nulle divergence entre la dénonciation d'une infraction
ou de tout autre acte punissable par voie de conviction
sommaire, et la preuve à charge, quant au temps où l'on
prétend que l'infraction ou l'acte a été commis, ne sera con-
sidérée comme *fatale, s'il est prouvé que la dénonciation a
été faite dans les délais prescrits par la loi.

3. Nulle divergence entre la dénonciation et la preuve à
charge, quant au lieu où l'on préteud que l'infraction ou
l'acte a été commis, ne sera considérée comme fatale, s'il est
prouvé que l'infraction ou l'acte a été commis dans le res-
sort du juge de paix par qui la dénonciation est entendue
et jugée.

4. Si cette divergence ou toute autre divergence entre la
dénonciation, la plainte, l'assignation ou le mandat, et la
preuve à charge, parait au juge de paix présent et agissant
à l'audition, d'une gravité telle que le prévenu ait été par
là trompé ou induit en erreur, le juge de paix pourra, aux

conditions
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conditions qu'il jugera convenables, ajourner l'audition à un
jour ultérieur.-S.R.C., c. 178, art. 28.

848. Une assignation pourra être décernée pour con- Exécution des
traindre à comparaltre, lors de l'audition d'une accusation "n"
portée en vertu des dispositions de la présente partie, tout
témoin domicilié en dehors du ressort des juges de paix qui
doivent prendre connaissance de cette accusation, et cette
assignation et tout mandat décerné pour faire comparaltre
un témoin, soit en conséquence du refus de ce témoin de
comparaître en obéissance à une assignation ou autrement,
pourront être respectivement signifiés et exécutés par le
constable ou autre agent de la paix à qui il sera remis, ou à
toute autre personne, tant en dehors que dans les limites de
la circonscription. territoriale du juge de paix qui l'aura
décerné.-51 V., c. 45, art. 1 et 3.

849. La salle ou le local où siège le juge de paix pour Audition, doit
entendre et juger toute plainte, ou dénonciation seracensé ni.
être une cour publique, accessible au public, eu égard au que.
nombre de personnes qu'elle peut contenir commodément.
-- S.R.C., c. 178, art. 33.

850. La personne contre laquelle la plainte est portée ou Conseils des
la dénonciation faite sera admise à y faire une réponse et *arties.
défense pleine et entière, et à interroger et contre-interro-
ger les témoins par l'entremise d'un conseil ou procureur
en son nom.-S.R.C., c. 178, art. 34, 35 et 55.

2. Tout plaignant ou dénonciateur, en pareil cas, aura
pleine liberté de conduire la plainte ou dénonciation, et de
faire interroger et contre-interroger les témoins par un con-
seil ou procureur en son nom.

851. Tout témoin sera interrogé à l'audition sous serment Les témoins
ou sur affirmation, et le juge de paix devant lequel compa-
rait quelque témoin dans le but d'être interrogé aura plein
pouvoir de lui faire prêter le serment ou l'affirmation ordi-
naire.-S.R.C., c. 178, art. 33, 34, 35 et 36.

852. Si, par la dénonciation ou plainte, on prétend nier Preuv..
quelque exemption, exception, restriction ou condition exis-
tant dans le statut sur lequel elle- est fondé, il ne sera pas
nécessaire que le dénonciateur ou plaignant prouve la néga-
tion, mais le prévenu pourra prouver l'existence de cette
exemption, exception, restriction ou condition dans sa dé-
fense, s'il veut s'en prévaloir.-S.R.C., c. 178, art. 47.

853. Si le prévenu ne comparait pas aux jour et lieu fixés Non-compa-
par une assignation à lui adressée par un juge de paix à la r.'tio du pré-

suite d'une dénonciation faite devant lui de la commission
d'une infraction punissable sur conviction sommaire, et
s'il appert à la satisfaction du juge de paix que l'assignation

a
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a été régulièrement signifiée de manière à donner un délai
raisonnable avant le temps fixé pour sa comparution, le
juge de paix pourra procéder à l'instruction de l'affaire ex
parte en l'absence du prévenu, aussi amplement et efficace-
ment, à toutes fins et intentions, que si le prévenu eût com-
paru personnellement en obéissance à cette assignation ; ou
bien le juge de paix pourra, s'il le juge à propos, décerner un
mandat d'arrêt en la manière prescrite par l'article 560 du
présent acte, et il ajournera l'audition de la plainte ou
dénonciation jusqu'à ce que le prévenu soit arrèté.-S.R.C.,
c. 178, art. 39.

Noi-compi 854. Si, aux jour et lieu ainsi fixés, le prévenu comparait
volontairement en obéissance à l'assignation à lui signifiée
à cet effet, ou s'il est conduit devant le juge de paix en
vertu d'un mandat, alors, si le plaignant ou dénonciateur,
après avoir été ainsi dûment notifié, ne comparait pas en
personne, ou par son conseil ou procureur, le juge de paix
renverra la plainte ou dénonciation, à moins qu'il ne juge
utile, pour quelque raison, d'en ajourner l'audition à un
jour ultérieur, aux conditions qu'il croira à propos de fixer.

c. 178, art. 41.

Procédure à S55. Si les deux parties comparaissent, soit en personne,
le1s uxpr" soit par leurs conseils ou procureurs respectifs, devant le
ties conpa- juge de paix qui doit entendre et juger la plainte ou dénon-

rassent ciation, ce juge de paix procédera à l'audition de l'affaire.-
S.R C., c. 178, art. 42.

Mise enaccu- S56. Si le prévenu est présent à l'audition, on lui expo-
en"u". sera la substance de la plainte ou dénonciation, et on lui

demandera s'il a quelque raison à faire valoir pour laquelle
il ne serait pas condamné, ou pour laquelle il ne serait pas
décerné un ordre contre lui, suivant le cas.

2. Si le prévenu admet que la plainte ou dénonciation
est bien fondée, et qu'il n'assigne aucune raison ou motif
suffisant pour empêcher qu'il soit condamné, ou qu'un ordre
soit décerné contre lui, suivant le cas, le juge de paix pré-
sent à l'audition le condamnera ou décernera un ordre
ontre lui en conséquence.

3. Si le prévenu nie que la plainte ou dénonciation soit bien
fondée, le juge de paix procédera à instruire l'accusation, et
aux fins de cette instruction il entendra les témoins, tant
à charge qu'à décharge, en la manière prescrite par la partie
XLV dans le cas d'une enquête préliminaire; pourvu que
le poursuivant ou plaignant ne puisse déposer en réplique,
si le défendeur n'a pas produit de témoignages autres que
ceux relatifg à sa réputation ou conduite générale ; et pour-
vu aussi que, lors .d'une audition en vertu du présent
article, les témoins ne soient pas obligés de signer leurs dé-
positions.--S.R.C., c. 178, art. 43, 44 et 45.
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857. Le juge de paix pourra, soit avant, soit durant l'au- Ajournement.
dition de la dénonciation ou. plainte, ajourner, à sa discré-
tion, l'audition de l'affaire à un jour et à un lieu qui seront
alors fixés et indiqués en la présence et à portée de voix de
la partie ou des parties, ou de leurs solliciteurs ou agents
alors présents, respectivement; mais aucun ajournement ne
pourra être de plus de huit jours.

2. Si, aux jour et lieu fixés pour l'audition ou l'audition
ultérieure, l'une des parties ou les deux parties ne compa-
raissent pas, soit en personne, soit par leurs conseils ou sol-
liciteurs respectifs, devant le juge de paix ou tout autre juge
de paix alors présent, le juge de paix alors présent pourra
procéder à l'audition ou à l'audition ultérieure, tout comme
.si la partie ou les parties étaient présentes.

3. Si le dénonciateur ou plaignant ne comparait pas, le
juge de paix pourra renvoyer la dénonciation avec ou sans
dépens, suivant qu'il le croira convenable.

4. Lorsqu'un jugede paixajournera l'audition d'une affaire,
il pourra mettre le prévenu en liberté provisoire ou le faire
incarcérer dans la prison commune ou autre prison, dans la
circonscription territoriale pour laquelle ce juge de paix
agira, ou le placer sous toute autre garde qu'il jugera con-
venable ; ou il pourra le remettre en liberté en lui faisant
souscrire une obligation avec ou sans cautions, à sa discré-
tion, par laquelle il s'engagera à comparaître aux jour et
lieu auxquels l'audition ou l'audition ultérieure est ajournée.

5. Si un prévenu admis à caution ou remis en liberté provi-
soire ne comparait pas aujour fixé dans l'acte de cautionne-
ment ou auquel l'audition ou l'audition ultérieure a été
ajournée, le juge de paix pourra décerner un mandat d'arrêt
contre lui.-S.R.C., c. 178, art. 48, 49, 50 et 51.

858. Les parties et les témoins entendus, le juge de paix Décision par
examinera l'affaire et, à moins qu'il n'en soit autrement le iuge de

prescrit, la décidera et condamnera le prévenu, ou décernera paix.
un ordre contre lui, ou l'acquittera, suivant le cas.-S.R.C.,
c. 118, art. 52.

859. Si le juge de paix condamne le prévenu ou décerne Formule de
un ordre contre lui, il en sera dressé minute ou procès-verbal, c"namna-

pour lequel il ne sera payé aucun honoraire ; et l'arrêt de
condamnation ou l'ordre sera ensuite dressé par le juge de
paix sur parchemin ou papier, sous ses seing et sceau, sui-
vant l'une des formules de condamnation ou d'ordre depuis
VV jusqu'à AAA, inclusivement, de la première annexe du
présent acte, qui pourra s'appliquer à l'affaire, ou au même
effet.-S.R.C., c. 178, art. 53.

860. Si plusieurs personnes s'associent pour commettre Disposition
la même infraction, et que, sur conviction du fait, chacunedes amendes

la mme nfrctio, e qu, sr coviciondu fitchauneà la suite de
d'elles est condamnée à payer une amende qui comprenne la condamna,

la valeur de la propriété ou le montant du dommage fait, steurs "lPiu-
il
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.uants asso- « il ne sera payé à la personne lésée d'autre somme que cette
cIE®· valeur ou ce montant, ainsi que les frais, s'il en est, et le

reste des amendes imposées sera employé de la même ma-
nière qu'il est prescrit d'employer toute autre amende im-
posée par un juge de paix.--S.R.C., c. 178, art. 54

Première con- 861. Lorsqu'une personne est sommairement convaincue,
ceans os devant un juge de paix, de quelque contravention aux

parties XX jusqu'à XXX, inclusivement, ou à la partie
XXXVII, et que c'est une première conviction, le juge de
paix pourra, s'il le trouve à propos, absoudre le délinquant,
à condition qu'il paie à la personne lésée les dommages et
frais, ou les uns ou les autres, établis et fixés par le juge de
paix.-S.R.C., c. 178, art. 55.

Certificat de 862. S'il renvoie le prévenu des fins de la plainte ou"on'li"u - dénonciation, le juge de paix, lorsqu'il en sera requis, pourra
décerner une ordonnance de non-lieu suivant la formule BBB
de la premièrie annexe du présent acte, et il en délivrera au
prévenu un certificat suivant la formule CCC de la dite
annexe; et ce certificat, chaque fois qu'il sera produit, et
sans autre preuve, sera une fin de non-recevoir contre toute
dénonciation ou plainte subséquente pour les mêmes faits
contre la même personne.-S.R.C., c. 178, art. 56.

Désobéissance 863. Lorsque pouvoir est donné par quelque acte ou loi
a un ordre ,

décerné I d'emprisonner une personne, ou de prélever une somme
unjugele d'argent sur ses meubles et effets par voie de saisie-exécution

pour cause de désobéissance à un ordre décerné par un juge
de paix, copie de la minute de cet ordre sera signifiée au
défendeur avant que le mandat d'emprisonnement ou de
saisie-exécution ne soit décerné pour cet objet; et l'ordre ou
la minute ne formera pas partie du miýùdat d'emprisonne-
ment ou de saisie-exécution.--S.R.C., c. 178, art. 57.

voies de fait. 864. Si quelqu'un assaillit ou porte illégalement des coups
à une autre personne, tout juge de paix pourra entendre et
juger l'affaire sommairement, à moins que, lorsqu'il com-
mencera l'instruction, la personne lésée ou l'accusé ne s'y
opposent.

2. Si le juge de paix est d'opinion que les voies de fait ou
les coups dont on se plaint donnent matière à une poursuite
par voie d'acte d'accusation, il s'abstiendra de lajuger et agira
à tous égards au sujet de l'infraction comme il aurait agi
s'il n'était pas autorisé à la juger et décider d'une manière
définitive.-S.R.C., c. 178, art. 73.

Renvoi de la 865. Si le juge de paix, lors de l'audition d'une accusa-
pla.inte pour coups quiljuervoies de fait. de voies de fait ou de coups et blessures qu'il jugera

sur le fond, lorsque la plainte a été portée par la personne
lésée ou en son nom en vertu de l'article précédent, est d'opi-
nion que l'accusation n'est pas prouvée, ou trouve les voies

de
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de fait ou les coups justifiables, ou de si peu de conséquence
qu'ils ne méritent aucune punition, et rend en conséquence
une ordonnance de non-lieu, il dressera aussitôt un certi-
ficat sous son seing établissant le fait du renvoi de la plainte,
et délivrera ce certifiat à la personne contre laquelle la
plainte a été portée.-S.R.C., c. 178, art. 74.

866. Si la personne contre laquelle la plainte a été portée certificat ou
par la personne lésée ou en son nom, obtient ce certificat, ou condamna-

déclares
si, ayant été convaincue du fait, elle paie le montant entier fins de non-
adjugé, ou si elle subit l'emprisonnement, ou l'emprisonne- recevoir.

ment aux travaux forcés, elle ne pourra plus être poursuivie,
soit au civil, soit au criminel, pour la même cause.-S.R.
C., c. 178, art. 75.

867. Dans tous les cas de condamnation sommaire ou Fraissur con-
d'ordres décernés par un juge de paix, ce juge de paix pourra, et"ation ou
à sa discrétion, enjoindre et ordonner dans et par la con-
damnation ou l'ordre, que le prévenu paie au dénonciateur
ou plaignant les frais et dépens que le j-.ge de paix trouvera
raisonnables et conformes au tarif d'hpnoraires établi par
la loi dans le cas de procédures devant les juges de paix.-
S.R.C., c. 178, art. 58.

868. Si le juge de paix, au lieu de passer condamnation ou Frais sur ren-
de décerner un ordre, renvoie le prévenu des fins de la dé- V0°'de la pour-

nonciation ou plainte, il pourra à sa discrétion, et par son
ordonnance de non-lieu, enjoindre et ordonner que le dénon-
ciateur ou plaignant paie au prévenu les frais et dépens que
le juge de paix trouvera raisonnables et conformes à la loi.
-S.R.C., c. 178, art. 59.

869. Les sommes ainsi allouées comme frais et dépens Recouvre-
ment des fraisseront dans chaque cas spécifiées dans la condamnation ou "orsqu*une

l'ordre, ou dans l'ordonnance de non-lieu, et elles seront mende est

récouvrées de la même manière et en vertu des mêmes '"Pose.
mandats que toute amende dont le paiement est ordonné
par la condamnation ou l'ordre.-S.R.C., c. 178, art. 60.

870. S'il n'y a pas d'amende à recouvrer, les dépens Recouvre-
seront recouvrés par la saisie et vente des meubles et effets ment da rais

de la partie, et, à défaut de meubles et Qfets, le défaillant cas.
pourra être condamné à lemprisonnement, avec ou sans
travaux forcés, pendant un mois au plus.-S.R.C., c. 178,
art. 61.

871. Les honoraires mentionnés au tarif suivant, et nuls Honoraires.
autres, seront et constitueront les honoraires à payer sur les
procédures faites devant les juges de paix en vertu de la
présente partie.

Honoraires
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Honoraires exigibles par les juges de paix ou par leurs
greffiers.

$ ets.
1. Dénonciation ou plainte et mandaf ou assignation 0 50
2. Mandat après assignation décernée en premier

lieu............................................................ 0 10
3. Chaque copie nécessaire d'assignation ou de

m andat ...................................................... 0 10
4. Chaque assignation de témoins ou mandat d'ame-

ner des témoins (une seule assignation pour cha-
que partie sera taxée dans chaque cas, mais
pourra contenir un nombre quelconque de noms.
Si le cas l'exige, il peut être décerné d'autres
assignations, mais gratuitement.)........... ........ 0 10

5. Déclaration pour mandat contre un témoin, et
mandat...... ................................. ... 0 50

6. Chaque copie nécessaire d'assignation ou de
mandat contre un témoin................... 0 10

7. Pour chaque cautionnement............................ 0 25
8. Pour entendre et décider la cause..................... 0 50
9. Si la càuse dure plus de deux heures ................ 1 QO

10. Lorsqu'un seul juge de paix ne peut légalement
entendre et décider la cause, le même honoraire
pour l'entendre et décider sera alloué au juge de
paix associé.

11. Pour chaque mandat de saisie ou d'incarcéition. 0 25
12. Pour préparer le dossier de la conviction ou de

l'ordre, lorsqu'il doit être transmis aux sessions
ou sur certiorari................. .... 1 00
Mais dans toutes les causes qui peuvent être

jugées sur procédures sommaires devant un
seul juge de paix et dans lesquelles il ne
peut être imposé plus de $20 d'amende, il
ne pourra être exigé, pour l'inscription de
la condamnation, plus de ....................... 0 50

13. Pour copie de toute autre pièce se rattachant à
une cause, et la minute de cette pièce, si on la
demande, par feuillet de 100 mots................... 0 05

14. Pour tout mémoire de frais, si on demande de le
faire en détail.............................................. 0 10
(Les articles 13 et 14 ne sont payables que lors-

qu'il y a eu jugement.)
Honoraires des constables.

1. Arrestation de chaque individu sur mandat....... 1 00
2. Signification de l'assignation........................... 0 25
3. Frais de route pour signifier une assignation ou

un mandat, par mille nécessairement parcouru
dans un sens................................................ 0 10

4. Mêmes frais de route, lorsque la signification n'a'
pu être faite, mais seulement sur preuve de suffi-
sante diligence.
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$ ets.
5. Frais de route pour conduire un prévenu en pri-

son, outre les déboursés nécessairement faitse -
pour l'y conduire, par mille........................... 0. 10

7. Vacation auprès des juges de paix, lors du procès,
dans une ou plusieurs causes, par heure......... 0 25

8. Frais de route pour assister au procès (mais lors-
que l'on peut prendre une voie de transport publi-
que, les déboursés raisonnables seuls doivent être
alloués), dans un sens, par mille..................... 0 10

9. Signification et rapport du mandat de saisie...... 1 00
10. Annonces à la suite d'un mandat de saisie........ 1 00
11. Frais de route pour opérer une saisie, ou pour

faire perquisition d'effets pour une saisie lors-
qu'il n'est pas trouvé d'effets, dans un sens, par
mille.............. . ........................ 0 10

12. Evaluation, par un ou plusieurs évaluateurs, 2
centins par piastre sur la valeur des effets.

13. Commission sur la vente et livraison des effets,
5 centins par piastre sur le produit net des effets.

Rétribution des témoins.
1. Chaque jour de présence au procès.................. 0 75
2. Frais de route pour assister au procès, dans un

sens, par m ille............................................. 0.10
-52 V., c. 45, art. 2 et annexe.

872. Si une partie est condamnée à payer une amende Dispositions
ou des dédommagements, ou si l'ordre décrète le paiement cocer"ant les

d'une somme d'argent, soit que l'acte ou la loi qui autorise tions.
cette condamnation indique ou non un mode à suivre pour
prélever ou réaliser l'amende, le dédommagement ou la
somme d'argent, ou pour contraindre à les payer, 1,e juge de
paix, après avoir ordonné le paiement de cette-amende, de
ce dédommagement ou de cette somme d'argent, avec ou
sans frais, pourra, par son jugement on ordre, ordonner et
décréter,-

(a.) Qu'à défaut de paiement immédiat ou dans un délai
déterminé, cette amende, ce dédommagement ou cette somme
d'argent sera prélevé par voie de saisie et vente des biens et
effets du défendeur, et que s'il ne peut être trouvé de biens
et effets du défendeur suffisants, ce dernier sera incarcéré
dans la prison commune ou toute autre prison de la circons-
cription territoriale dans laquelle agit alors ce juge de paix,
en la manière et pendant le temps fixés et déterminés par
l'acte ou la loi qui autorise cette condamnation ou cet ordre,
ou par le présent acte, ou pour tout espace de. temps, à
moins que cette amende, ce dédommagement ou cette
somme d'argent, ainsi que les frais, si la condamnation ou
l'ordre comporte des frais, et les dépens de la saisie et vente
et de la translation du défendeur à la prison, ne soient plus
tôt payés; ou

19 (b.)
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(b.) Qu'à défaut du paiement immédiat, ou dans un délai
déterminé, de la dite amende, et des frais, s'il en est, du
dit dédommagement ou de la dite somme d'argent, le défen-
deur sera incarcéré dans la prison commune ou toute autre
prison de la circonscription territoriale, en la manière et

pendant le temps mentionnés dans le dit acte ou la dite
loi, à moins que les dites sommes avec les dits frais et dé-
pens ne soient plus tôt payés.

2. Le juge de paix qui prononcera la sentence ou déeer-
nera l'ordre mentionnés à l'alinéa côté (a) du premier para-
graphe du présent article pourra lancer un mandat de saisie
suivant l'une des formules DDD ou EEE, selon que le cas
l'exigera; et dans le cas d'une condamnation ou d'un ordre
en vertu de l'alinéa côté (b) du dit paragraphe, il pourra
lancer un mandat suivant l'une des form.ules FFF ou GO-G;

(a.) S'il est lancé un mandat de saisie et que le constableJ
ou l'agent de la paix chargé de son exécution rapporte un-
procès-verbal de carence (formule III), le juge de paix pourra
lancer un mandat d'incarcération suivant la formulE JJJ.

8. Lorsqu'en vertu d'un acte ou d'une loi qui l'y autorise, le
juge de paix par son jugement- condamnera le défendeur ~au
paiement d'une amende ou d'un dédommagement et aussi
à être incarcéré, comme punition d'une infraction, il pourra,
s'il le juge à propos, ordonner que l'incarcération à défaut
de biens et effets ou de paiement, ainsi que prévu au présent
article, commencera à l'expiration du terme d'incarcération
imposé comme punition- de l'infraction.

4. La même procédure pourra être suivie à l'égard de toute
condamnation ou de tout ordre 'fondé sur le présent article
comme si l'acte ou la loi qui l'autorise avait expressément
prévu une condamnation ou un ordre dans les termes
ci-dessus.-S.R.C., c. 178, art. 62, 66, 67 et 68.

Ordre relatif 873. Lorsqu'une dénonciation ou plainte sera renvoyée
au prelève-
met des frais. avec dépens, le juge de paix pourra décerner un mandat de

saisie des biens et effets mobiliers du poursuivant ou plai-
gnant, suivant la formule KKK, pour le montant de ces
frais, et s'il n'y a pas de biens et effets saisissables, il pourra
lancer un. mandat d'incarcération suivant la formule LLL;
pourvu que le terme d'emprisonnement en ce cas n'excède
pas un mois.-S.R.C., c. 178, art. 70.

-Visa dun 874. Si, après qu'un mandat de saisie décerné en vertu
Sm.ada e de la présente partie aura été remis au constable ou aux

constables à qui il est adressé pour être mis à exécution, il
ne se trouve pas de meubles et effets suffisants dans le
ressort du juge de paix qui a décerné le mandat, alors, sur
preuve sous serment ou affirmation établissant la signature
du juge de paix par qui le mandat est décerné, devant tout
juge de paix d'une autre circonscription territoriable, ce
dernier inscrira au verso du mandat un visa signé de lui,
autorisant l'exécution de ce mandat dans son ressort, et en

vertu
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vertu de ces mandat et visa, l'amende ou la somme en
question, et les frais, ou la partie de cette amende ou somme
qui n'aura pas encore été prélevée ou payée, avec les frais,
seront prélevés par le porteur du mandat ou par la per-
sonne à qui il a été primitivement adressé, ou par tout con-
stable ou autre agent de la paix de la circonscription territo-
riale en dernier lieu mentionnée, par la saisie et vente des
meubles et effets du défendeur qui y seront trouvés.

2. Ce visa sera rédigé suivant la formule HHH de la pre-
mière annexe du présent acte.-S.R.C., c. 178, art. 63.

875. Si un juge de paix' est d'avis que l'émission d'un Le mandat de
mandat de saisie causerait la ruine du défendeur et de sa saisie ne sera

famille, ou s'il est démontré à ce juge de paix, par la confes- certainsrcas.
sion du défendeur ou autrement, qu'il n'a ni meubles ni
effets sur lesquels la saisie puisse être exercée, ce juge de
paix pourra, s'il le croit à propos, au lieu de décerner un
mandat de saisie, envoyer le défendeur à la prison commune
ou autre prison de la circonscription territoriale, pour être
incarcéré, avec ou sans travaux forcés, pendant le temps et
de la manière qu'il l'aurait été si le mandat de saisie eût
été décernée et qu'on n'eût pas trouvé de biens et effets sai-
sissables suffisants. - S.R.C., c. 178, art. 64.

876. Lorsqu'un juge de paix décernera un mandat de sai- Le mandat

sie ainsi que ci-dessus prévu, il pourra élargir le défendeur émis, l défen-
ou ordonner de vive voix ou par un mandat d'arrêt que le admis cati-
défendeur soit détenu en lieu sûr jusqu'à ce que le rapport tion ou déte-

du mandat de saisie ait été fait, à moins que le défendeur ne
donne des garanties suffisantes, soit par un cautionnement
ou autrement, à la satisfaction du juge de paix, qu'il com-
paraitra devant lui aux jour et lieu fixés pour le rapport du
mandat de saisie, ou devant tout autre juge de paix de la
même circonscription territoriale qui sera alors présent.-
S.R.C., c. 178, art. 65.

877. Lorsqu'un .juge de paix, sur dénonciation ou plainte, Punition

condamnera le défendeur à l'emprisonnement, et que le cumulatie.

défendeur sera déjà détenu pour une autre infraction, le
mandat d'emprisonnement pour l'infraction subséquente sera
sur-le-champ délivré au geôlier ou autre officier à qui il sera
adressé; et le juge de paix par qui il sera décerné pourra, s'il
le croit à propos, ordonner et prescrire que l'emprisonnement
pour l'infraction subséquente commencera à l'expiration de
l'emprisonnement auquel le défendeur aura déjà été con-
damné.-S.R.C., c. 17%8, art. 69.

878. Si un défendeur fournit des garanties de sa compa- Cautionne-

rution ou est mis en liberté sur cautionnement et ne compa- inents.

rait pas aux jour et lieu fixés par le cautionnement, le juge
de paix qui aura reçu le cautionnement, ou tout juge de
paix alors présent, inscrira au verso du cautionnement un

19ý certificat
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certificat constatant la non-comparution du défendeur, et
il pourra transmettre ce cautionnement à l'officier dans
la province chargé par la loi de le recevoir, pour être pour-
suivi de même que tout autre cautionnement ; et ce certificat
fera foi primá facie de la non-comparution du défendeur.

2. Ce certificat sera rédigé suivant la formule MMM de la
première annexe du présent acte.

3. L'officier compétent auquel le cautionnement et le certi-
ficat du défaut devront être transmis, dans la province d'On-
tario, sera le greffier de la paix du comté dans lequel ce juge
de paix agit, excepté dans le district de Nipissingue, à
l'égard duquel l'officier compétent sera le greffier de la
paix pour le comté de Renfrew; et la cour des sessions
générales de la paix pour ce comté devra, à sa session alors
prochaine, prononcer la déchéance et confiscation ducau-
tionnement, et le montant pourra en être poursuivi et
recouvré de la même manière et aux mêmes conditions que
les amendes, confiscations ou peines pécuniaires imposées
ou prononcées par cette cour; et dans les autres pro-
vinces du Canada, l'officier compétent auquel devront être
transmis le cautionnement et le certificat sera l'officier au-
quel ces cautionnements ont jusqu'à ce jour été d'ordinaire
transmis en vertu de la loi en vigueur avant la sanction du
présent acte, et le montant de ces cautionnements sera pour-
suivi et recouvré de la même manière que l'a été jusqu'à ce
jour le montant des cautionnements de même nature.-
S.R.C., c. 178, art. 71 et 72.

879. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par quel-
que acte spécial en vertu duquel une condamnation est
prononcée ou un ordre est décerné par un juge de paix pour
le paiement de deniers, ou renvoyant une dénonciation
ou plainte, quiconque se croira lésé par la condamnation
ou l'ordre-le poursuivant ou dénonciateur aussi bien que
le défendeur-pourra en appeler, dans la province d'Ontario,
à la cour des sessions générales de la paix; dans la province
de Québec, à la cour du Banc de la Reine siégeant au
criminel ; dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et du Manitoba, à la cour de comté du
district ou comté où la cause de la dénonciation ou plainte
aura pris naissance ; dans la province de l'Ile du Prince-
Edouard, à la cour Suprême; dans la province de la Colombie-
Britannique, à la cour de comté ou de district, à sa session
qui se tiendra le plus près de l'endroit où la cause de la
dénonciation ou plainte aura pris naissance ; et dans les
territoires du Nord-Ouest, à un juge de la cour Suprême de
ces territoires siégant sans jury, à l'endroit où la cause de la
dénonciation ou plainte aura pris naissance, ou à l'endroit
le plus rapproché de celui-ci où une cour doit siéger.

2. Dans le district de Nipissingue, l'appel pourra être
interjeté à la cour des sessions générales de la paix pour le
comté de Renfrew.-51 V., c. 45, art. î ; 52 V., c. 45, art. 6.

ss.
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880. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par un Conditions de
acte spécial, le droit d'appel sera assujéti aux conditions l'e
suivantes, savoir:

(a.) Si la condamnation est prononcée ou l'ordre décerné
plus de quatorze jouirs avant la session de la cour à laquelle
l'appel est porté, cet appel sera entendu à la session suivante
de la cour; mais si la condamnation est prononcée ou l'ordre
décerné moins de quatorze jours avant la session de cette
cour, l'appel sera entendu à la seconde session qui aura lieu
immédiatement après la date de la condamnation ou de
l'ordre;

(b.) L'appelant donnera à l'intimé ou au juge de paix qui
aura présidé au procès, pour l'intimé, un avis par écrit,
suivant la formule NNN de la première annexe du présent
acte, de l'appel, dans les dix jours qui suivront la condam-
nation ou l'ordre ;

(c.) L'appelant devra, si l'appel est d'une condamnation
à l'emprisonnement, soit rester en état d'arrestation jus-
qu'à la tenue de la cour à laquelle l'appel est porté, soit sous-
crire une obligation suivant la formule 000 de la dite
annexe. avec deux cautions solvables, devant un juge de
paix, portant pour condition qu'il comparaîtra personnelle-
ment devant la cour et poursuivra l'appel, et se soumettra
au jugement de la cour, et paiera les frais qui seront adjugés
par la cour,-ou si cet appel est d'une condamnation ou d'un
ordre par lequel il est seulement condamné à payer une
amende ou une somme d'argent, l'appelant pourra, bien que
l'ordre prescrive l'emprisonnement à défaut de paiement, au
lieu de rester en état d'arrestation comme il est dit-ci-haut, ou
de fournir le dit cautionnement, déposer entre les mains du
juge de paix qui aura prononcé la condamnation ou décerné
'ordre, une somme d'argent que le juge de paix croira suffi-

sante pour couvrir la somme qu'il aura été condamné à
payer, avec les frais de la condamnation ou de l'ordre, et les
frais de l'appel; et lorsque ce cautionnement aura été fourni,
ou ce dépôt fait, le juge de paix, devant lequel le caution-
nement sera- souscrit ou le dépôt fait, remettra cette personne
en liberté, si elle est en état d'arrestation ;-51V., c. 45, art. 8.

(d.) S'il est interjeté appel de l'ordre d'un juge de paix,
en conformité de l'article 571, pour la restitution d'or ou de
quartz aurifère, ou d'argent ou de minerai d'argent, l'appe-
lant donnera caution, par une obligation d'un montant égal
à la valeur des objets réclamés, qu'il poursuivra son appel
à la prochaine session de la cour et paiera les frais auxquels
il pourra être alors condamné;

(e.) La cour à laquelle l'appel est ainsi porté entendra
et décidera alors le sujet de l'appel, et rendra tel ordre,
avec ou sans frais contre l'une ou l'autre partie, y compris
les frais de la cour inférieure, qui lui paraîtra convenable;
et si le défendeur est débouté de son appel, et si la condamna-
tion ou l'ordre est confirmé, elle ordonnera et adjugera que
l'appelant soit puni conformément à la condamnation, ou

qu'il
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qu'il paie la somme adjugée par le dit ordre, ainsi que les
frais adjugés, et décernera, si c'est nécessaire, une ordonnance
pour faire exécuter le jugement de la cour; et si; après
qu'un dépôt aura été fait comme susdit, la condamnation ou
l'ordre est·confirmé, la cour pourra ordonner que la somme
dont le paiement est adjugé, ainsi que les frais de la condam-
nation ou de l'ordre et les frais de l'appel, soient payés sur
les deniers déposés, et que le résidu, s'il en est, soit rem-
boursé à l'appelant; et si, après ce dépôt, la condamnation
ou l'ordre est infirmé, la cour ordonnera que les deniers
déposés soient remboursés à l'appelant ;-53 V., c. 37, art. 24.

(f.) La cour pourra toujours, si c'est nécessaire, par ordon-
nance inscrite au verso de la condamnation ou de l'ordre,
ajourner l'audition de l'appel d'une séance à une autre ou à
d'autres séances de la cour;

(g.) Si une condamnation ou un ordre est infirmé sur
appel comme susdit, le greffier de la paix ou autre officier
autorisé inscrira immédiatement au verso de la condamna-
tion ou de l'ordre une note à l'effet que cette condamnation
ou cet ordre a été ainsi infirmé; et lorsqu'une copie ou un
certificat de cette condamnation ou de cet ordre sera fait,
copie de cette note ï sera- ajoutée, et sera, après avoir été
certifiée sous le seing du greffier de la paix ou de l'officier
qui en sera le dépositaire, une preuve suffisante, devant tous
les tribunaux et pour toutes les fins, que la condamnation
ou l'ordre a été infirmé. - 51 V., c. 45, art. 8.

Procédures en 881. Lorsqu'un appel aura été interjeté en bonne et due
appel. forme, et d'accord avec les prescriptions de la présente partie,

d'une condamnation ou décision sommaire, la cour à laquelle
l'appel est porté instruira la cause et sera juge absolu, tant
sur les faits que sur le droit, au sujet de la condamnation ou
décision; et l'une ou l'autre partie à l'appel pourra assigner
des témoins et produire des preuves, que ces témoins aient
été assignés ou ces preuves produites lors de l'audition de la
cause par le juge de paix, ou non, soit à l'égard de la crédi-
bilité de quelque témoin, soit à l'égard de tout autre fait
essentiel à l'enquête; mais tout témoignage qui aura été
rendu devant le juge de paix, signé par le témoin qui l'aura
rendu et attesté par le juge de paix, pourra être lu en appel
et aura la même valeur et le même effet que si le témoin eût
été interrogé en cour d'appel, pourvu que la cour à laquelle
est porté l'appel soit convaincue, par affidavit ou autrement,
que la présence personnelle du témoin ne peut être obtenue
par aucun effort raisonnable.- 53 V., c. 37, art. 25.

Appel basé 882. Nul jugement ne sera rendu en faveur de l'appelant
s.i'"sr si l'appel est basé sur une objection à une dénonciation,

plainte ou assignation, ou à un mandat d'arrêt contre un
défendeur, décerné à la suite de cette dénonciation, plainte
ou assignation, pour quelque prétendu défaut au fond ou à
la forme, ou pour quelque divergence entre cette dénoncia-

tion,
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tion, plainte, assignation ou mandat et la preuve apportée
à l'appui lors de l'audition de cette dénonciation ou plainte,
à moins qu'il ne soit prouvé devant la cour qui entendra
l'appel que cette objection a été faite devant le juge de paix
devant qui la cause a été jugée, et par qui la condamnation,
sentence ou décision a été prononcée,-ni à moins qu'il ne
soit prouvé que, nonobstant qu'il eût été démontré au juge
de paix que la personne assignée et comparaissant, ou arrê-
tée, avait été trompée ou induite en erreur par cette diver-
gence, le juge de paix a refusé d'ajourner l'audition de la
cause a un jour ultérieur, ainsi que le prescrit le présent
acte.-S.R.C., c. 178, art. 79.

883- Dans tout cas d'appel d'une condamnation som- Le jugement
maire prononcée ou d'un ordre décerné par un juge de paix, deva r
la cour à laquelle l'appel est interjeté devra, nonobstant même de l'af-
toute défectuosité dans la condamnation ou l'ordre, et nonobs- faim.
tant que la peine infligée ou l'ordre décerné outrepasserait
la peine qui aurait pu être légalement infligée ou l'ordre
qui aurait pu être légalement décerné, entendre et décider
l'accusation ou plainte sur laquelle cette condamnation aura
été prononcée ou cet ordre aura été décerné, sur le fond
même de l'affaire, et pourra confirmer, renverser ou modifier
la décision de ce juge de paix, ou prononcer telle autre
condamnation ou décerner tel autre ordre dans l'affaire que
la cour croirajuste ; et elle pourra, par cet ordre, exercer tout
pouvoir que le juge de paix dont la décision est portée en
appel aurait pu exercer; et cette condamnation ou cet ordre
aura le même effet et pourra être mis à exécution de la même;
manière que si l'ordre eût été décerné ou si la condamnation
eût été prononcée par le dit juge de paix. La cour pourra
aussi décerner tel ordre, quant aux frais à payer par l'une
ou l'autre partie, qu'elle jugera à propos.

2. Toute condamnation prononcée ou tout ordre décerné par
la cour en appel pourra aussi être mis à exécution au moyen
des mandats de la cour elle-même.-53 V., c. 27, art. 26.

884. La cour à laquelle l'appel est interjeté, sur p-euve Frais lorsque
qu'avis de l'appel à cette cour a été donné à la personne déseré.®
ayant droit, de le recevoir, bien que cet appel n'ait pas
ensuite été poursuivi ou inscrit, pourra, si l'appel n'a pas
été déserté conformément à la loi, à la même séance pour
laquelle l'avis a été donné, adjuger à la partie ou aux parties
recevant cet avis les frais et dépens que la cour croira juste
et raisonnable de faire payer par la partie ou les parties
donnant l'avis, et ces frais seront recouvrables en la manière
prescrite par le présent acte pour le recouvrement des trais
en appel de tout ordre ou condamnation.-S.R.C., c. 178,
art. 81.

885. Si un appel d'une condamnation ou d'un ordre est Procédure'
décidé en faveur des intimés, le juge de paix qui aura pro- '*l'el °e"®

nonce renvoyé.
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noncé la condamnation ou décerné l'ordre, ou tout autre juge
de paix pour la même circonscription territoriale, pourra
émettre le mandat de saisie ou d'incarcération en exécution
de la condamnation ou de l'ordre, comme si l'appel n'eût
pas été interjeté -S.R.C., c. 178, art. 82.

Nulle con- 886. Nulle condamnation ou ordre confirmé, ou confirmé
damnation ne
sera nfirnée et amendé en appel, ne sera infirmé pour cause d'informalité,
pour cause ni ne sera évoqué par certiorari à aucune cour supérieure;
l'infornalité. et nul mandat d'emprisonnement ne sera réputé nul pour

cause de défectuosité, pourvu qu'il y soit allégué que le
défendeur a été condamné, et qu'il y ait une bonne et valable
conviction à l'appui.-S.R.C., c. t78, art. 83.

Pas de certio- 887. Il ne sera accordé aucun bref de certiorari, soit en
pa a l évocation d'une condamnation ou d'un ordre émanant d'un

juge de paix, si le défendeur a déjà interjeté un appel de la
condamnation ou de l'ordre à une cour à laquelle appel de
cette condamnation ou de cet ordre est autorisé par la loi,-
soit en évocation d'une condamnation prononcée ou d'un
ordre rendu à la suite de l'appel.-S.R.C., c. 178, art. 84.

Le juge de 888. Tout juge de paix devant lequel une personne est
max a,los- sommairement jugée, transmettra la condamnation ou l'ordre
damnation à à la cour à laquelle appel peut être interjeté en vertu de la
la our d a- présente partie, dans et pour le district, comté ou lieu où l'on

allèguera que l'infraction a été commise, avant l'époque où
un appel de cette condamnation ou de cet ordre peut être
entendu, pour y être gardée par l'officier qu'il appartient
parmi les archives de la cour; et si l'appel a été interjeté de
cette condamnation ou de cet ordre et qu'une consignation
de deniers été faite, il transmettra les deniers ainsi con-
signés à la même cour; mais il sera présumé qu'il n'y a pas
eu appel de la condamnation ou de l'ordre jusqu'à ce que le
contraire soit démontré.

2. Sur tout acte d'accusation ou dénonciation contre quel-
qu'un pour une infraction subséquente, copie de la condam-
nation, certifiée conforme par l'officier compétent de la cour,
ou qui sera prouvée-être une vraie copie, sera une preuve
suffisante de la condamnation antérieure.--S.R.C., c. 178,
art. 86; 51 V., 45, art. 9.

Les vices de §§9. Aucune condamnation prononcée par un juge de
valideront paix, aucun ordre décerné par lui, ni aucun mandat pour

point les con- l'exécution de la condamnation ou de l'ordre, ne seront, s'ilsdamnations. sont évoqués par certiorari, réputés invalides parce qu'ils
présenteraient quelque irrégularité, vice de forme ou insuffi-
sance; pourvu que la cour ou le juge dev.ant qui la question
sera portée, demeure, après avoir lu les dépositions, con-
vaincu que l'infraction commise est de la nature de celle
désignée dans la condamnation, l'ordre ou le mandat, et
tombe sous la juridiction du juge de paix, et que la peine

infligée
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infligée n'excède point celle légalement applicable à cette
infraction; et toute énonciation qui, sous l'empire du présent
acte ou autrement, serait suffisante dans la condamnation,
le sera également dans une dénonciation, une assignation,
un ordre ou un mandat; pourvu que le tribunal ou le juge,
lorsqu'il sera convaincu comme susdit, ait, même si la peine
infligée ou si l'ordre décerné outrepassait la peine qui aurait
pu être légalement infligée ou l'ordre qui aurait pu être léga-
lement décerné, les mêmes pouvoirs, à tous égards, de traiter
la cause selon qu'il lui paraltra juste, que ceux qui sont con-
férés, par l'article 883, à la cour à laquelle un appel est inter-
jeté en vertu des dispositions de l'article 879 du présent acte.
-S.R.C., c. 178, art. 87 ; 53 V., c. 37, art. 27.

890. Seront censés, entre autres choses, rentrer dans le Irrégularités
cas prévu par l'article précédent:- a ens

(a.) L'emploi, dans l'énonciation du jugement ou de tout précédent.

autre fait ou chose, du t€nps passé au lieu du temps pré-
sent;

(b.) L'imposition d'une -peine moindre que celle attachée
par la loi à l'infraction énoncée dans la condamnation ou
l'ordre, ou à l'infraction qui, d'après les dépositions, paraitra
avoir été commise ;

(c.) L'omission de négation de certaines circonstances dont
l'existence rendrait licite l'acte qui a fait le sujet de la plainte,
soit qu'elles soient mentionnées sous forme d'exception ou
autrement dans l'article même d'après lequel l'infraction a
été formulée, ou qu'elles le sòlent dans un autre article.

2. Mais rien dans le présent article ne -sera réputé res-
treindre la généralité des termes de l'article précédent.-
,S.R.C., c. 178, art. 88.

891. S'il est présenté requête à fin d'infirmation d'une Protection
condamnation prononcée par un juge de paix, ou d'un ordre des juges dp

C paix dotle
rendu par lui, pour le motif que ce juge de paix a outrepassé jupenent est
sa juridiction, la cour ou le juge qui recevra la requête î"ie-

pourra prescrire, comme condition de l'infirmation, si bon
lui semble, qu'aucune action ne sera formée contre le juge
de paix qui a prononcé la condamnation, ni contre l'officier
qui a été chargé d'un mandat pour l'exécution de la con-
damnation ou de l'ordre.-S.R.C., c 178, art. 89.

892. La cour ayant compétence pour infirmer une con- Condition ù
damnation prononcée ou un ordre décerné par un juge de "
paix, ou tout autre procédure faite devant lui, pourra prescrire de en infir-
par un ordre général qu'aucune aemande à fin d'infirmation °" "°4
d'une condamnation, d'un ordre ou d'une procédure de ce
genre, évoqué par bref de certiorari devant cette cour, ne sera
admise à moins que le défendeur ne justifie qu'il a consenti
un engagement valablement cautionné par une ou plusieurs
personnes, soit devant un ou plusieurs juges de paix du
comté ou lieu dans lequel a été prononcée la condamnation

ou
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ou décerné l'ordre, soit devant un juge ou quelque autre
officier de justice, suivant ce qui aura été prescrit par le 4it
ordre général, ou qu'il a effectué le dépôt qui aura pu étie
prescrit de la même manière, portant pour condition qu'il
donnera suite effectivement au bref de certiorari à ses propres
frais et dépens, sans retard volontaire ou simulé, et qu'il paiera
à sa partie, s'il lui est enjoint de le faire, dans le cas où la con-
damnation, l'ordre ou autre procédure serait confirmé, tous
ses frais et dépens, taxés suivant le tarif de la cour saisie.

-8.R.C., c. 178, art. 90.

Acte imeérial 893. L'article deux de l'acte du parlement du Royaume
emplae. Uni passé en la cinquième année du règne de Sa Majesté le

Roi George Deux, chapitre dix-neuf, ne sera plus applicable
en Canada aux condamntions prononcées par les juges de
paix, aux ordres décernés par eux et aux procédures faites
devant eux ; mais l'article précédent du présent acte est sub-
stitué& au dit article deux, et pour mettre à exécution la con-
dition d'un cautionnement consenti sous l'empire du dit
article, on suivra le même mode de procédure que s'il s'a-
gissait d'un cautionnement reçu sous l'empire du dit acte
du parlement du Royaume-Uni.-S.R.C., c. 178, art, 91.

n sera judici- 894. Aucun ordre, ni aucune condamnation ou procé-
ai"u s dure, ne seront infirmés ou annulés, et aucun défendeur ne

des n>rclama- sera mis en liberté parce qu'on objectera qu'il n'a pas ététions. prouvé qu'il y a eu proclamation ou arrêté du Gouverneur
en conseil, ou que des règles ou règlements ont été faits par
le Gouverneur en conseil en conformité d'un statut du Ca-
nada, ou que cette proclamation, cet arrêté, ces règles ou
règlements ont été publiés dans la Gazette du Canada; mais
il sera judiciairement pris connaissance de cette proclama-
tion, de cet arrêté, de ces règles ou règlements, et de leur
publication.-51 V., c. 45, art. 10.

Refus de la 895. Si une demande ou une règle à fin d'infirmer une
demnand en
infirnation. condamnation, un ordre ou quelque autre procédure est re-

fusée ou rejetée, il n'y aura pas lieu de délivrer un bref de
procedendo ; mais l'ordre de la cour refusant ou rejetant la
demande sera, pour le régistraire ou autre officier de cette
cour, une suffisante autorisation de renvoyer sur-le-champ
la condamnation, l'ordre et les procédures à la cour ou au
juge de paix dont on a évoqué; et on pourra, en pareil cas,
procéder à l'exécution de la condamnation, de l'ordre et des
procédures, comme s'il y avait eu délivrance d'un bref de
procedendo,-ce qui sera fait sans retard.-S.R.C, e. 178,
art. 93.

La condamna- 896. S'il appert par la condamnation que le défendeur a
tion ne sera°nfi" e compara et plaidé, et que l'affaire a été jugée au fond, et que
en certains le défendeur n'a pas interjeté appel de la condamnation lors-

que l'appel est permis, ou, s'il y a eu appel, que la condam-
nation
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nation a été confirmée, cette condamnation ne sera pas
ensuite infirmée ou cassée en conséquence d'un défaut de
forme quelconque, mais l'interprétation en sera aussi équi-
table et aussi libérale que le permettra la justice de la
cause.-S.R.C., c. 178, art. 94.

897. Si, sur appel, la cour saisie de l'appel ordonne ,à Ordre quant
l'une ou l'autre partie de payer les frais, cet ordre prescrira aux rals.

que ces frais soient payés au greffier de la paix ou autre.
officier qu'il appartient de la cour, pour être par lui remis
à qui de droit, et indiquera dans quel délai les frais seront
payés.-S.R.C., c. 178, art. 95.

898. Si les frais ne sont pas payés dans le délai ainsi Recouvre-
ment desfixé, et si la personne condamnée à les payer ne s'y est pas frais.

obligée par un cautionnement, le greffier de la paix ou son
adjoint, sur demande de la personne qui a droit à ces frais,
ou de toute autre personne en son nom, et sur paiement de
tout honoraire auquel il aura droit, délivrera à la personne
qui le demandera un certificat constatant que ces frais n'ont
pas été payés ; et sur production de ce certificat devant tout
juge de paix de la même circonscription territoriale, celui-ci
pourra contraindre au paiement de ces frais par un mandat
de saisie-exécution en la manière susdite; et à défaut de
meubles et effets, il pourra faire incarcérer, par un mandat,
la person e contre laquelle le mandat de saisie a été ainsi
émis, pendant une période de pas plus d'un mois, à moins
que le m,\ýntant de ces frais, et tous les frais et dépens
de la saisie ainsi que les frais de l'emprisonnement et de la
translation de la personne à la prison, si le juge de paix
croit à prop s de l'ordonner ainsi (frais et dépens dont le
montant ser constaté et indiqué dans le mandat d'empri-
sonnement), ne soient plus tôt payés.

2. Le dit certificat sera rédigé suivant la formule PPP, et
les mandats de saisie-exécution et d'incarcération seront
rédigés suivant les formules QQQ et RRR, respectivement,
de la première annexe du présent acte.-S.«R.C., c. 178,
art. 96.

899. Un appelant pourra se désister de son appel en nlo- Désertion
tifiant par écrit la partie'opposée de son intention six jours de l'appel.

francs avant la session de la cour à laquelle il aura inter-
jeté appel, et sur ce, les frais de l'appel seront ajoutés à la
somme, s'il en est, adjugée contre l'appelant par la condam-
nation ou l'ordre, et le juge de paix procédera à l'exécu-
tion de la condamnation ou de l'ordre comme s'il n'y avait
pas eu d'appel.

900. Dans le présent article, l'expression "la cour " Exposé dela
signifie et comprend toute cour supérieure de juridiction cau r les

criminelle pour la province où les procédures ci-mentionnées pour revision.

sont poursuivies.
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2. Toute personne lésée, le poursuivant ou plaignant aussi
bien que le défendeur, qui désirera contester une condamna-
tion, un décret, une décision ou quelque autre procédure
d'un juge de paix en vertu de la présente partie, pour le
motif qu'il est fautif en droit, ou que le juge de paix a excédé
la juridiction, pourra demander à celui-ci de dresser et
signer un exposé des faits de la cause et des motifs pour
lesquels la procédure est contestée, et, si le juge de paix
refuse de faire cet exposé, cette personne pourra s'adresser à
la cour pour en obtenir un ordre enjoignant que l'exposé de
sa cause soit fait.

3. La requête sera faite et l'exposé de la cause sera dressé
dans le délai et de la manière que prescriront au besoin les
règles ou ordres établis en vertu de l'article 533 du présent
acte.

4. L'appelant, en présentant cette requête, et avant que le
juge de paix n'ait dressé et lui ait remis l'exposé de cause,
devra invariablement consentir une obligation devant ce juge
de paix, ou devant tout autre juge de paix exerçant la même
juridiction, avec ou sans caution ou cautions, et pour la
somme que le juge de paix croira juste, portant pour condi-
tions qu'il poursuivra son appel sans délai et se soumettra
au jugement de la cour, et paiera les frais qui seront.adjugés
par celle-ci; et l'appelant devra en même temps, et avant
qu'il n'ait droit à la remise de l'exposé entre ses mains, payer
au juge de paix les honoraires auxquels il aura droit; et
l'appelant, s'il est alors sous les verrous, sera libéré en ajou-
tant à son obligation la condition qu'il comparaitra devant
le même juge de paix, ou quelque autre juge de paix siégeant
alors, sous dix jours après que le jugement de la cour aura
été rendu, pour se conformer à ce jugement, à moins que le
jugement dont il aura appelé ne soit renversé.

a. Si le juge de paix croit que la demande est simplement
frivole, mais non autrement, il pourra refuser de faire l'ex-
posé de la cause, et devra, sur demande du requérant, lui
signer et remettre un certificat de ce refus; pourvu que le
juge de paix ne puisse pas refuser d'exposer une cause lors-
que demande à cet effet lui sera faite par ordre ou en vertu
d'un ordre du procureur général de Sa Majesté pour le Canada
ou pour aucune province.

6. Si le juge de paix refuse de faire l'exposé d'une cause,
l'appelant poura s'adresser à la cour, sur un affidavit des
faits, pour en obtenir un ordre enjoignant au juge de paix,
et aussi au défendeur, de dire pourquoi cet exposé de cause
ne serait pas fait; et la cour pourra rendre cet ordre absolu
ou débouter l'appelant, avec ou sans paiement des frais, selon
qu'elle le jugera à propos; et le juge de paix, sur significa-
tion de cet ordre absolu, fera l'exposé de la cause en consé-
quence, lorsque l'appelant aura consenti l'obligation ci-dessus
prescrite.

7. La cour à laquelle une cause sera transmise en vertu des
dispositions précédentes entendra et décidera la question ou

les
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les questions de droit soulevées, et confirmera, renversera
ou modifiera la condamnation, le décret ou la décision au
sujet duquel ou de laquelle l'exposé a été fait, ou renverra
l'affaire au juge de paix avec l'opinion de ta cour, ou pourra
donner tel autre ordre au sujet de l'affaire, et pourra donner
tels ordres au sujet des frais, que la cour jugera à propos
et tous ces ordres seront définitifs et péremptoires pour toutes
les parties; pourvu toujours que tout jrtge de paix qui aura,
fait et remis un exposé de cause en conformité du présent
article, soit à l'abri de tous frais occasionnés par cet appel
contre sa propre décision.

8. La cour à l'opinion de laquelle un exposé de cause sera
soumis pourra, si elle le juge à propos, faire renvoyer l'exposé
pour qu'il soit amendé ; et sur ce, il sera amendé en consé-
quence, et jugement sera rendu après qu'il aura été amendé.

9. L'autorité et la juridiction par le présent conférées à la
cour à l'opinion de laquelle un exposé de cause sera soumis
pourront, sauf tous ordres et décrets de la cour à cet égard,
être exercées par un juge de cette cour siégeant en chambre
et durant la vacance aussi bien que durant un terme.

10. Après la décision de la cour au sujet de toute cause expo-
sée pour son opinion, le juge de paix à propos de la décision
duquel la cause aura été exposée, ou tout autre juge de paix
exerçant la même juridiction, aura la même autorité pour
faire exécuter la sentence, le décret ou la décision qui aura
été confirmé, amendé ou rendu par cette cour, que le juge
de paix qui aura décidé la cause à l'origine aurait eu pour
faire exécuter sa décision s'il n'en eût pas été appelé; et
nulle action ou procédure quelconque ne sera intentée ou
instituée contre un juge de paix parce qu'il aura fait exécu-
ter cette sentence, ce décret ou cette décision, à cause de
quelque défectuosité qui s'y trouverait.

11. Si la cour le juge nécessaire ou à propos, tout ordre
ou décret de la cour pourra être mis à exécution par ses
propres mandats.

12. Il n'y aura besoin d'aucun bref de certiorari ou autre
pour évoquer une sentence, un décret, ou aucune autre déci-
sion au sujet duquel ou de laquelle il est fait un exposé de
cause en vertu du présent article ou autrement, pour obte-
nir le jugement ou la décision d'une cour supérieure sur cette
cause en vertu du présent article.

13. Dans tous les cas où les conditions ou quelqu'une des
conditions d'une obligation consentie en con'rmité du
présent article n'auront pas été remplies, cette- obligation
sera traitée de la manière prescrite par l'article 878 au sujet
des cautionnements fournis sous son empire.

14. Quiconque interjettera appel en vertu des dispositions
du présent article contre la décision d'unjuge de paix dont il
peut appeler en vertu de l'article 879 du présent acte, sera
censé avoir abandonné le droit d'appel en dernier lieu men-
tionné, finalement et absolument et à toutes fins et inten-
tions.

Titre «VI 1



302 Chap. 29.

15. Lorsque par un acte spécial il est statué qu'il n'y aura
pas d'appel d'une condamnation ou d'un ordre, il ne sera
institué aucune procédure en vertu du présent article dans
aucun cas auquel s'applique' cette disposition de l'acte
spécial.-53 V., c. 37, art. 28.

Offre et paie. 901. Si un mandat de saisie est décerné contre les biens
ment. d'une personne, et que cette personne paie ou offre de payer

à l'agent de la paix chargé de le mettre à exécution la somme
ou les sommes mentionnées dans le mandat, avec le mon-
tant des fraiWgle la saisie jusqu'au moment du paiement ou
de l'offre, l'agent de la paix en suspendra l'exécution.

2. Si une personne est incarcérée pour non-paiement d'une
amende ou autre somme, elle pourra payer ou faire payer
au gardien de la prison dans laquelle elle est incarcérée la
somme indiquée dans le mandat d'incarcération, avec le
montant des frais et dépens qui y seront également men-
tionnés, et le gardien les recevra, après quoi il remettra cette
personne en liberté, si elle n'est pas détenue pour quelque
autre cause; il devra aussi remettre immédiatement tous
deniers ainsi reçus au juge de paix qui aura lancé le
mandat.-S.R.C., c. 178, art. 97 et 98

Rapports des 902. Tout juge de paix devra faire trimestriellement, le
o"saet de- ou avant le second mardi de chacun des mois de mars, juin,

niers reçus. septembre et décembre, chaque année, au greffier de la paix
ou autre officier compétent de la cour ayant juridiction d'ap-
pel, ainsi que ci-prescrit, un rapport par écrit, portant sa
signature, de toutes les condamnations prononcées par lui,
et du chiffre et de l'emploi de toutes les sommes de deniers
reçues par lui des défendeurs, lequel rapport comprendra
toutes les condamnations et autres matières non comprises
dans quelque rapport antérieur, et sera selon la formule SSS
de la première annexe du présent acte. .

2. Si deux juges de paix ou plus sont présents et concou-
rent à la condamnation, ils feront un rapport collectif.
. 3. Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, ce rapport
sera transmis au greffier de la cour d'assises du comté où les
condamnations auront été prononcées, et sera fait le ou avant
le quatorzième jour précédant immédiatement la session de
,cette cour qui suivra la date de ces condamnations.

4. Chacun de ces rapports sera fait, dans le district de
Nipissingue, en la province d'Ontario, au greffier de la paix
du comté de Renfrew, en cette province.

5. Tout juge de paix à qui des deniers seront ensuite payés
fera un rapport de la perception et de l'application de ces
deniers, à la cour ayant juridiction d'appel comme il est
ci-dessus prévu, lequel rapport sera déposé par le greffier de
la paix ou autre officier compétent de la cour parmi les ar-
chives de son greffe.-S.R.C., c. 178, art. 100.

6. Tout juge de paix qui aura prononcé une pareille con-
damnation ou aura reçu de pareils deniers et qui négligera

ous
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ou refusera d'en faire rapport, ou qui fera à dessein un rap-
port faux, partial ou inexact, ou qui recevra intentionnelle-
ment des honoraires plus élevés que ceux qu'il est autorisé
par la loi à recevoir, encourra une amende de quatre-vingts
piastres, qui sera recouvrable, avec tous les frais de pour-
suite, lesquels seront à la discrétion de la cour, par toute
personne qui en poursuivra le recouvrement, par action
pour dette ou par dénonciation devant toute cour d'archives
dans la province où ce rapport aurait dû être fait ou sera
fait.-S.R.C., c. 178, art. 101.

7. Une moitié de cette amende appartiendra au poursui-
vant et l'autre moitié à Sa. Majesté pour les besoins publics
du Canada.

903. Le greffier de la paix du district ou comté dans Publication,
lequel ces rapports auront été faits, ou l'officier compétent, ® des rap.

autre que le greffier de la paix, auquel ces rapports seront
transmis, fera afficher ces rapports dans les sept jours qui sui-
vront l'ajournement des sessions générales ou trimestrielles
suivantes de la paix, ou la session ou séance de toute autre
cour comme ci-haut, dans le palais de justice de ce district
ou comté, ainsi que dans quelque endroit bien en vue du
greffe de la paix ou du bureau de l'officier compétent, pour
l'information du public, et ces rapports resteront ainsi affi-
chés et exposés jusqu'à la fin des sessions générales ou tri-
mestrielles de la paix suivantes, ou de la session ou séance
-de toute autre cour comme ci-haut ; et ce greffier ou officier
compétent aura droit, pour chaque rapport ainsi préparé et
affiché, à tout honoraire qui sera fixé par autorité compé-
tente.-S.R.C., c. 178, art. 103.

2. Le greffier de la paix ou autre officier de chaque district
ou comté transmettra, dans les vingt jours qui suivront la
fin de chacune des sessions générales ou trimestrielles de la
paix, ou de la session ou séance de toute autre cour .comme
susdit, au ministre des Finances et Receveur général, une
vraie copie de tous les rapports qui auront été ainsi faits
-dans son district ou comté.-S.R.C., c. 178, art. 104.

904. Toutes actions pour amendes encourues en vertu Poursuites
des dispositions de l'article 902 devront être intentées dans erna esnen
les six mois après que la cause de l'action aura en lieu, et vertu de l'ar-
elles devront être jugées dans le district, comté ou lieu ou c e t.e

elles auront été encourues ; et si le verdict ou le jugement
est en faveur du défendeur, ou si le demandeur est débouté
de son action, ou si l'action est discontinuée après con-
testation liée, ou si, sur exception ou autrement, jugement
est rendu contre le demandeur, le défendeur recouvrera, à
la discrétion de la cour, les frais comme entre solliciteur
et client, et aura le même recours à cet égard que tout dé-
fendeur peut avoir par la loi dans d'autres cas.-S.R.C., c.
178, art. 102.

905.
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Recours sau- 905. Rien de contenu dans les trois articles précédents
vgftrdés. n aura l'effet d'empêcher aucune personne lésée de pour-

suivre un juge de paix, par voie de mise en accusation, pour
toute infraction dont la commission l'aurait exposé à être
ainsi poursuivi lors de la mise en vigueur du présent acte.-
S.R.C., c. 178, art. 105.,

Rapports dé- 906. Nul rapport paraissant fait par un juge de paix en
vertu du présent acte ne sera nul à raison de ce qu'il com-
prendrait par erreur des condamnations prononcées ou des
ordres rendus par lui relativement à des matières tombant
sous le contrôle exclusif des législatures provinciales, ou à
l'égard desquelles il aura agi sous l'autorité de quekue loi
provinciale.--S.R.C., c. 178, art. 106.

Certaines dé- 907. Aucune dénonciation, assignation, condamnation,
fectuosités ne
vicient pa® ni aucun--ordre ou autre acte de procédure ne seront censés
procédures. énoncer deux infractions, ni être incertains, parce qu'on y

aura représenté l'infraction comme ayant éfé commise de dif-
férentes manières, ou qu'on l'aura rapportée à tel ou tel de
plusieurs objets, soit conjonctivement, soit disjonctivement;
par exemple, en énonçant une infraction prévue à l'article
508 du présent acte, on pourra alléguer que "le défendeur
a illégalement coupé, brisé, déraciné ou autrement détruit
ou endommagé un arbre, arbrisseau ou arbuste," et il ne
sera pas nécessaire de définir plus particulièrement la nature
de l'acte, ni de spécifier si l'acte a été commis à l'égard d'un
arbre, ou d'un arbrisseau, ou d'un arbuste.-S.R.C., c. 178,
art. 107.

Pouvoir de 908. Tout juge des sessions de la paix, président demnainteni r lagnrlspid
l'ordre en la cour des sessions générales de la paix, magistrat de
cour. police, magistrat de district ou magistrat stipendiaire, aura

les mêmes pouvoirs et la même autorité pour maintenir
l'ordre dans ces cours pendant les séances, et prendra les
mêmes moyens pour ce faire, que ceux qui sont maintenant
délégués par la loi-dans les mêmes cas et pour les mêmes fins
à toute cour en Canada,, ou à ses juges, pendant ses séances.
-S.R.O., c. 178, art. 109.

Pouvoir de 909. Dans tous les cas de résistance à l'exécution d'une
punir la résisi-
""crea- assignation, d'un mandat de saisie-exécution ou autre ordre

ordres. émis par lui, tout juge des sessions de la paix, présidexit
de la cour des sessions générales de la paix, magistrat de
police, magistrat de district ou magistrat stipendiaire pourra
employer, pour le faire exécuter, les moyens prescrits par la
loi pour mettre à exécution les ordres des autres cours en
pareils cas.--S.R.C., c. 178, art. 110.

PARTIE
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PARTIE LIX.

DES CAUTIONNEMENTS

910. Toute personne qui se sera portée caution pour un La caution

individu accusé d'un acte criminel pourra, sur affidavit énon- intre r-
çant les motifs de sa démarche, accompagné d'une copie cer- cautionne en
tifiée du cautionnement, obtenir d'un juge d'une cour supé- prison.

rieure ou d'une cour de comté avant juridiction criminelle,
ou, dans la province de Québec,~d'un magistrat de district,
un ordre par écrit, sous sa signature, pour faire réintégrer cet
individu dans la prison commune du comté où son procès
doit avoir lieu.

2. Les cautions pourront, en vertu de cet ordre, arrêter l'in-
dividu cautionné et le remettre, en même temps que l'ordre,
au geôlier y dénommé, qui le recevra et l'incarcérera dans
cette prison, et qui sera chargé de la garde de cet individu
jusqu'à ce qu'il soit élargi par l'opération de la, loi.-S.R.C.,
c. 179, art. 1 et 2.

911. L'individu réincarcéré pourra s'adresser à un juge Cautionne.

d'une cour supérieure, ou, dans les cas où un juge de cour
de comté peut admettre à caution, à un juge d'ùne cour de
comté, à l'effet d'être de nouau admis à.çaution ; et cejuge
pourra, après enquête, accueillir on refuser cette demande,
et, s'il l'accueille, prescrire le nombre de cautiQus et le chiffre
de l'obligation qu'il jugera à propos, et son ordonnance sera
traitée de la même manière que la première ordonnance de
cautionnement, et ainsi de suite chaque fois que les circons-
tances l'exigeront.-S.R.C., c. 179, art. 3

912. Sur preuve régulière de cette réintégration et sur Déciarge di
un certificat du shérif, attesté par l'affidavit d'un témoin si- m"t"
gnataire, que cet individu a été ainsi réintégré en prison, un
juge de la cour supérieure ou de la cour de comtéi selon le
cas, ordonnera qu'il soit fait une inscription du fait de cette
réintégration sur le cautionnement par l'officier qui en a la
garde, et cette inscription annulera le cautionnement, et
pourra être plaidée ou alléguée comme étant une décharge
de l'obligation souscrite au cautionnement.-S.R.C., c. 179,
art. 4.

913. Les cautions pourront amener l'individu, accusé Reni'e du

comme susdit devant la cour où il est tenu de comparaître, .'°""
pendant qu'elle siège, et, avec l'autorisation de la cour, le
remettre en accomplissement du cautionnement, en tout
temps avant son procès, et le prévenu sera ensuite renvoyé
en prison pour y rester jusqu'à ce qu'il soit élargi par l'opé-
ration de la loi ; mais la cour *pourra admettre le prévenu à
caution de comparaitre en tout temps qu'elle jugera à pro-
pos.-S.R.C., c. 179, art. 5.

oni 914.
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La mise en 914. La mise en jugement ou la conviction de tout indi-
juenieto" vidu accusé et obligé comme susdit ne déchargera pas le
ne libère pas cautionnement, mais celui-ci restera en vigueur pour assurer
la œution. la comparution du prévenu au procès ou pour recevoir sa sen-

tence, selon le cas; néanmoins, la cour pourra renvoyer le pré-
venu en prison lors de sa mise en jugement ou de son procès,
ou pourra exiger de nouvelles ou d'autres cautions pour
assurer sa comparution au procès ou au prononcé de la sen-
tence, selon le cas, nonobstant ce cautionnement ; mais ce
renvoi en prison sera une libération des cautions.-- S.R.C.,
c. 179, art. 6.

Droit de la 915. Rien dans les dispositions précédentes ne limitera
réanteor l-e ou restreindra aucun droit que possède actuellement une
cautionné en caution de prendre et réintégrer en prison tout individu

rentno accusé d'un acte criminel comme susdit, pour lequel elle
se sera portée caution.-S.R.C., c. 179, art. 7.

Inscription 916. A moins qu'il ne soit autrement prescrit, toutes les
des amendes,
etc., sur une amendes, dédits, sommes pénales et cautionnements confis-
liste, et leur qués, dont l'emploi tombe sous le contrôle législatif du
recourement. parlement du Canada, imposés, convenus, perdus ou confis-

qués devant une coui- de juridiction criminelle, seront, dans
les vingt et un jours qui suivront l'ajournement de la cour,
inscrits et résumés sur une liste par le greffier de la cour,
ou, en cas de son décès ou de son absence, par quelque autre
personne sous les ordres du juge qui aura présidé cette cour,
laquelle liste sera faite en double et signée par le greffier de
la cour ou, en cas de son décès ou de son absence, par le juge.

2. Si cette cour est une cour supérieure de juridiction cri-
minelle, l'un des doubles de cette liste sera déposé entre
les mains. du greffier, du protonotaire, du régistrateur ou
autre fonctionnaire compétent,-

(a.) Dans la province d'Ontario, d'une subdivision de la
Haute cour de Justice;

(b.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
Brunswick et de la Colombie-Britannique, de la cour Su-
prême de la province;

(c.) Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard; de la
cour Suprême de Judicature de cette province ;

(d.) Dans la province du Manitoba, de la cour du Banc de
la Reine de cette province; et

(e.) Dans les territoires du Nord-Ouest, de la cour Suprême
des dits territoires, -
le ou avant le premier jour de la session immédiatement
suivante de la cour par ou devant laquelle ces amendes ou
confiscations ont été imposées ou prononcées.

3. Si cette cour est une cour de sessions générales de la paix,
ou une cour de comté, l'un des doubles de cette liste restera
en dépôt au greffe de cette cour.

4. L'autre double de cette liste, aussitôt qu'elle aura été
dressée, sera envoyé par le greffier de la cour qui l'aura faite,

ou,
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ou, en cas de son décès ou de son absence, par le juge susdit,
avec un bref de-fierifacias et capias, d'après la formule TTT
de la première annexe du présent acte, au shérif du comté où
la cour a siégé; et ce bref sera pour le shérif une autorisation
suffisante de procéder au recouvrement et prélèvement de ces
amendes, dédits, sommes pénales et cautionnements confis-
qués, sur les biens et effets, terres et tènements des différentes
personnes portées sur la liste, ou pour appréhender au corps
les dites personnes, respectivement, s'il ne se trouve pas
assez de biens et effets, terres et tènements pour couvrir les
sommes nécessaires ; et toute personne ainsi appréhendée
sera logée dans la prison commune du comté jusqu'à ce que
la somme soit payée ou jusqu'à ce que la cour à laquelle
le bref est rapportable ait, si la partie fait valoir des motifs
suffisants, ainsi que ci-après mentionné, décerné une ordon-
nance à cet égard, et jusqu'à ce que les conditions de cette
ordonnance aient été parfaitement remplies.

5. Le greffier de la cour fera et souscrira, au pied de chaque
liste faite ainsi que ci-dessus prescrit, un affidavit dans les
termes suivants, savoir:-

" le, A.B. (désigner sa charge), jure que cette liste est cor-
"rectement et soigneusement dressée et contrôlée, et que
"toutes les amendes, dédits, sommes pénales, obligations,
"cautionnements et confiscations qui ont été imposés, perdus,
"prononcés ou confisqués, dans ou par la cour y mentionnée,
"et qui, de droit et par l'opération de la loi, devraient être
"prélevés et payés, sont, au meilleur de ma connaissance et
" de mon intelligence, insérés dans cette liste; et que la dite
"liste contient et indique aussi toutes les amendes qui
" m'ont été payées ou que j'ai reçues, soit en cour, soit
" autrement, sans aucune quittance. omission, erreur de nom
"ou défectuosité volontaires quelconques. Ainsi, Dieu me
"soit en aide."

Et tout juge de paix du comté est par le présent autorisé
à faire prêter ce serment.-S.R.C., c. 179, art. 8, 9 et 15.

917. Si une personne qui a souscrit une obligation à L'oficier pr-

l'effet de comparaître (ou pour la comparution de laquelle 11sterdý
une autre personne s'est portée caution) pour poursuivre ou jersonnes ad-

rendre témoignage dans un cas d'acte criminel, ou répondre "usesacitn-
à une accusation de simples voies de fait, ou à une citation défaut.

pour garder la paix, fait défaut et ne comparait pas, l'officier
de la cour préposé à cette fin dressera une liste par écrit,
indiquant le nom de chaque personne en défaut, et la na-
ure de l'infraction à raison de laquelle cette personne ou
a Jaution s'était ainsi obligée, ainsi que le domicile, le

commerce, la profession ou le métier de cette personne et de
sa caution; et il devra distinguer sur cette liste les prinei-
paux obligés des cautions, et déclarer, s'il la connait, la cause
du défaut de comparution de cette personne, et si, par suite
de ce défaut, les- fins de la justice ont été éludées ou retar-
dées.-S.R.C., c. 179, art. 10.

20.1 918.
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Aucune pro- 918. L'officier de la cour devra, avant que le cautionne-
ine"naera rent ne puisse être confisqué, soumettre cette liste au juge
sujet des cau- ou à l'un des juges qui auront présidé la cour, ou si la cour

"Tcl. n'était pas présidée par un juge, il la soumettra à deux juges
fiscation sans de paix qui auront assisté à la cour, et ce juge ou ces juges
Juge, etc" de paix examineront cette liste et rendroit telle ordonnance

au sujet de la confiscation ou du recouvrement par poursuite
de la somme pénale du cautionnement, qu'ils croiront juste
et à propos, sans préjudice, toutefois, dans\ la province de
Québec, des dispositions ci-après contenues; et nul officier
de la cour ne pourra déclarer la confiscation,, ni poursuivre
pour le montant du cautionnement, sans l'ordre écrit du
juge ou des juges de paix auxquels la liste aura été respec-
tivement soumise.-S.R.C., c. 179, art. I1.

Li cour peut 919. Sauf dans le cas de personnes qui ont souscrit une,sabstenir de
confisquer le obligation par laquelle elles se sont engagées à comparaître,en onner- ou leurs cautions pour elles, pour poursuivre ou rendre
tains cas. témoignage dans un cas d'acte criminel, ou pour répondre à

une accusation de simples voies de fait, ou à une citation
pour garder la paix, dans tous les cas de défaut de compa-
rution par suite duquel un cautionnement est confisqué, si
la cause de l'absence eýt exposée à la cour devant laquelle
la personne cautionnée était tenue de compara1tye, la cour,
prenant cette cause en considération, et prenant aussi en
considération si par le fait de l'absence de cette personne
les fins de la justice ont été éludées ou tetardées, pourra
s'abstenir de déclarer le cautionnement confisqué; et à
l'égard de tous les cautionnements confisqués, si lejuge qui
a présidé la cour est d'avis que l'absence ile la personne pour
la comparution de laquelle un cautionnement avait été
fourni était due à des circonstances qui rendaient cette ab-
sence justifiable, il pourra ordonner que la somme pénale
du cautionnement ainsi confisqué ne soit pas prélevée.

2. Le greffier de la cour devra à cet effet, avant dq trans-
mettre aucune liste au shérif, accompagnée d'un bref de
fieri facias et capias. ainsi que le prescrit l'article 916,
soumettre cette liste au juge qui aura présidé la cour, lequel
pourra inscrire sur la liste et le bref une note des sommes
pénales et des amendes qu'il croit devoir ordonner de ne
pas prélever; et le shérif se conformera à cette note ecrite«
sur la liste et le bref, ou à leur verso, et s'abstiendra encon-
séquence de prélever aucune de ces sommes pénales ou
amendes.-S.R.C., c. 179, art. 12 et 13.

'Vente dûe 920. Si le shérif saisit des terres et tènements à la s ite
ters àa le d'un bref émis en vertu de l'article 914, il en annoncera la
suite d'un cau- vente de la même manière qu'il est obligé de le faire avânt
io"neu"nt la vente de terres faite à la suite d'une saisie-exécution dans

d'autres cas; et nulle vente n'aura lieu moins de douze
mois après que le bref sera parvenu au shérif.-S.R.C., c
179, art. 14.

921.
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921. Si quelque personne sur les biens et effets de Rewise en
laquelle un shérif, huissier ou autre officier de justice est funss",t
autorisé à prélever le montant d'un cautionnement confisqué, caution.
fournit caution au shérif ou autre officier de comparaître, au
jour fixé dans le bref pour qu'il en soit fait rapport, à la cour
où ce bref est rapportable, pour se soumettre alors à la déci-
sion de cette cour, et aussi de payer le montant du caution-
nement confisqué, ou la somme qui doit être payée en rem-
placement ou à l'acquit de ce montant, ainsi que tous les
frais et dépens adjugés et prescrits par la cour, ce shérif ou
officier remettra cette personne en liberté ; et si cette per-
sonne ne comparaît pas conformément à son engagement,'la
cour pourra sur-le-champ lancer un bref de fieri facias et
capias contre elle et contre sa caution ou ses cautions.-
S.R.C., c. 179, art. 16.

922. La cour à laquelle est rapportable un bref de fieri Maiiu-evée de
facias et capias lancé en vertu des dispositions de la présente la Co ifiecatioa

1 du cautionne-
partie, pourra s'enquérir des circonstances de l'affaire, et ient.
pourra, à.sa discrétion, ordonner l'annulation complète du
cautionnement confisqué, ou la quittance de la somme d'ar-
gent payée ou à payer en remplacement ou à l'acquit du cau-
tionnement, et rendre à ce sujet telle ordonnance qu'elle
jugera à propos; et cette ordonnance opérera quittance pour
le shérif ou la partie, suivant les circonstances de l'affaire.-
S.R.C., c. 179, art. 17.

923. Le shérif à qui un bref sera adressé en vertu du pré- Ra>rt du
sent acte en fera rapport le jour auquel il sera rapportable, birifr
et notera, au verso de la liste annexée au bref, ce qu'il aura
fait pour le mettre à exécution; et ce rapport sera déposé à
la cour à laquelle il sera fait.-S.R.C., c. 179, art. 18.

924. Une copie de la liste et du rapport, attestée par le La liste et le
greffier de la cour à laquelle le rapport sera fait, sera immé- '>flm"a
diatement transmise au ministre des Finances et Receveur ministre des
général, accompagnée d'une note, faite sur le rapport même, Fiiances.

de toute somme y mentionnée qui aura été remise par ordre
de la cour, en tout ou en partie, ou dont l'abandon aura été
autorisé sous l'empire de l'article 919.-S.R.C., c. 119,
art. 19.

925. Le shérif ou autre officier de justice vers;ra sans Elnyiw de'-
délai tous les deniers prélevés par lui en vertu de la présente "7
partie, à la caisse du ministre des Finances et Receveur géné- shrif.
ral. ou les remettra à toute autre personne autorisée à les
recevoir.-S.R.C., c. 179, art. 20.

926. Les dispositions des articles 916 et de 919 à 924, QcébVe.

inclusivement, ne s'appliqueront pas à la province de Qué-
bec, et les dispositions qui suivent ne s'Appliqueront qu'à
cette province.
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2. Lorsque les conditions d'un cautionnement légalement
consenti ou souscrit dans une cause, procédure ou affaire
criminelle, dans la province de Québec, tombant sous le con-
trôle législatif du parlement du Canada, n'auront pas été
remplies, en sorte que la somme pénale y mentionnée sera
devenue confisquée et due à la Couronne, ce cautionnement
sera alors enlevé ou retiré de tout dossier ou procédure dans
lequel il se trouvera, ou, si le cautionnement a été donné
de vive voix séance tenante, un certificat ou une minute
de ce cautionnement, sous le sceau de la cour, sera fait d'a-
près les pièces des archives de la cour.

(a.) Le cautionnement, le certificat ou la minute, selon le
cas, sera transmis par la cour, le recorder, le juge de paix, le
magistrat ou autre fonctionnaire devant lequel l'obligé, ou
le principal obligé quand il y aura une c aution ou des cau-
tions, était tenu de comparaître, ou de faire la.-chose qui,
n'étant pas faite, constitue une infraction des conditions de
son cautionnement, à la cour supérieure du district dans
lequel est compris, pour les fins civiles, l'endroit où le
défaut a eu lieu, avèc le certificat de la cour, du recorder,
juge de paix, magistrat ou autre fonctionnaire comme susdit,
constatant l'infraction de la condition du cautionnement,-
lequel certificat fera foi de l'infraction et de la confiscation
de la somme pénale y mentionnée en faveur de la Cou-
ronne ;

(b.) Le protonotai re de la cour inscrira au verso de ces pièces
la date de la réception du cautionnement ou de la minute
et du certificat, et il inscrira jugement en faveur de la Cou-
ronne contre l'obligé pour la somme pénale mentionnée dans
le cautionnement, et une saisie-exécution pourra émaner en
conséquence, après le même délai qu'en toutes autres causes,
lequel comptera du temps auquel le jugement aura été ins-
crit par le protonotaire de la cour;

(c.) Cette saisie-exécution émanera sur le /îat oupræcipe du
procureur général ou de toute personne par lui à ce autorisée
par écrit; et la Couronne aura droit aux frais d'exécution et
aux frais sur toutes procédures dans la cause subséquentes
à l'exécution, et à tels frais, à la discrétion de la cour, pour
l'inscription du jugement, qui seront fixés par un tarif.

3. Rien de contenu dans le présent article n'empêchera de
recouvrer par poursuite la somme confisquée à raison de l'i-
fraction de tout cautionnement, de la manière prescrite par
la loi, .si cette somme ne peut, pour quelque raison, être
recouvrée de la manière prescrite par le présent article.

(a.) En pareil cas, la somme perdue par confiscation pour
cause d'inexécution de la condition du cautionnement sera
recouvrable avec dépens, par action devant toute cour ayant
juridiction dans les causes civiles à concurrence du même
montant, à l'instance du procureur général du Canada ou
de Québec, ou de toute autre personne ou officier autorisé à
poursuivre pour la Couronne; et dans toute action de ce
genre, la personne qui poursuivra pour la Couronne sera

censée
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censée dûment autorisée à le faire, et les conditions du cau-
tionnement seront censées n'avoir pas été remplies, et la
somme y mentionnée sera censée être en conséquence due à
la Couronne, à moins que le défendeur ne prouve le contraire.

4. Dans le présent article, à moins que le contexte n'exige
une interprétation différente, l'expression " obligé " com-
prend tout nombre d'obligés dans le même cautionnement,
soit comme principaux, soit comme cautions.

5. Lorsqu'une personne aura été arrêtée dans un district
pour une infraction commise dans les limites de la pro-
vince de Québec, et qu'un juge de paix de ce district aura
fait souscrire aux témoins entendus devant lui ou un autre
juge de paix, les obligations par lesquelles-ils s'engageront
à comparaître à la prochaine session de la cour de juridic-
tion criminelle compétente, devant laquelle cette personne
devra subir son procès, pour y rendre témoignage dans ce
procès, et que ces obligations auront été tiansmises au greffe
de cette cour, la cour pourra procéder sur ces obligations de
la même manière que si elles avaient été souscrites dans le
district où se tient la cour.-S.R.C., c. 179, art. 21. 22 et 23.

PARTIE LX.

DES AMENDES ET CONFISCATIONS.

927. Lorsqu'il n'est rien prescrit par quelque, loi du Emploi de,;
Canada à l'égard de l'emploi de quelque 'amende, peine amendes, etc.
pécuniaire ou confiscation imposée pour l'infraction de cette
loi, elle appartiendra à la Couronne pour les besoins publics
du Canada.

2. Tous droits, amendes, sommes d'argent ou produits de
confiscations attribués à la Couronne en vertu de quelque
acte, formeront partie du fonds du revenu consolidé du
Canada, s'il n'existe pas de dispositions contraires au sujet
de ces deniers; et il en sera rendu compte et autrement
disposé en conséquence.--S.R.C., c. 180, art. 2 et 4.

928. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps Application
ordonner que toute amende, peine pécuniaire ou confisca- " r o -ade
tion, en tout ou en partie, qui autrement appartiendmait à la en conseil.
Couronne pour les besoins publics du Canada, soit >mise à
toute autorité provinciale, municipale ou locale, qui supporte
en totalité ou en partie les frais d'administration de la loi
en vertu de laquelle cette amende, peine pécuniaire ou con-
fiscation est imposée, ou qu'elle soit appliquée de toute
autre manière jugée la plus propre à atteindre le but de
cette loi et à en, assurer la bonne administration.-S.R.C., c.
180, art. 3.

929. Chaque fois qu'une pénalité pécuniaire ou confisca- Recouvre-
-ment destion est imposée pour contravention à un acte, cette pénalite 'aende

ou confiscations.
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ou confiscation, s'il n'a pas été prescrit d'autre mode d'en
opérer le recouvrement, pourra être recouvrée ou opérée,
avec dépens à la discrétion de la cour, par action ou
procédure civile à la poursuite de la Couronne seule-
ment, ou de tout particulier poursuivant tant au nom
de la Couronne qu'en son propre nom, dans la forme
voulue en pareil cas par la loi de la province où
l'action est intentée, devant toute cour ayant juridiction
jusqu'à concurrence du montant de la pénallté dans les cas
de simple contrat, sur le témoignage d'un seul témoin digne
de foi autre que le demandeur ou la partie intéressée; et
s'il n'a pas été établi d'autres dispositions pour l'emploi de
la pénalité ou confiscation ainsi recouvrée ou opérée, moitié
en appartiendra à la Couronne et moitié au poursuivant, s'il
y en a un ; et s'il n'y en a pas, la totalité en appartiendra à
la Couronne.--S.R.C., c 180, art. 1.

Prescription 930. Aucune action, poursuite ou dénoncintion pour le
des pour-,porutoudnneztopurl
suites. recouvrement d'une amende ou l'opération d'une confisca-

tion en vertu d'un acte quelconque, ne sera portée ou prise,
si ce n'est dans les deux ans après que la cause de l'action
aura pris naissance ou après que la contravention aura eu
lieu, à moins qu'il n'en soit autrement prescrit par l'acte.-
S.R.C., c. 180, art. 5.

TITRE VIII.

PROCÉDURES APRËS CONVICTION.

PARTIE LXL,

DES PUNITIONS EN (ENÉRAL,

La unitin 931. Lorsqu'une personne, pour avoir commis un certain
efu acteetdcaéa-S i act est d arée coupable de quelque infraction, et est

tioi. passible de quelque punition en conséquence, il seraentendu
que cette personne ne sera réputée coupable de cette infrac-
tion. et ne sera passible de la peine qu'après avoir été
dûment convaincue d'avoir commis cet acte.-S.R.C., c.
181, art. 1.

Degrés de la 932. Lorsqu'il est prescrit que le délinquant sera passi-
p"nition. ble de différents degrés ou genres de peines, la punition à

infliger sera, sauf les restrictions contenues dans le dispositif
qui la décrète, à la discrétion de la cour ou du tribunal par-
devant lequel il aura été trouvé coupable.-S.RC., c. 181,
art. 2.

Si le délin- 933. Si un délinquant peut être puni en vertu de deux
qtrt" pi"t actes ou plus, ou en vertu de deux articles ou plus du même

acte,
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acte, il pourra être jugé et puni sous l'empire de l'un ou vertu de dif.
l'autre de ces actes ou articles; mais nul ne sera puni deux férents actes.

fois pour la même infraction.--S.R.C., c. 181, art. 3.

934. Lorsqu'une amende ou une peine pécuniaire peut Amende à la
^tre mpos'discrétion deêtre imposée pour une infraction, le chiffre de cette amende la cour.

ou peine pécuniaire sera, dans les limites prescrites à cet
égard, s'il en est prescrit, à la discrétion de la cour ou de la
personne qui prononcera la sentence ou déclarera la culpabi-
lité, selon le cas.-S.R.C., c. 181, art. 33.

PARTIE LXII.

DE LA PEINE CAPITALE.

935. Quiconque est mis en accusation comme auteur ou La peine sera
la même à lacomplice d'un fait qualifié crime capital par quelque statut, aie e aola

sera- passible de la même peine, qu'il soit convaincu sur vietion sur

verdict ou sur confession, et cela tout aussi bien pour les coeiou
complices que pour le principal coupable.-S.R.C., c. 181,
art. 4.

936- Dans tous les cas de condamnation à mort, la sen- Formule dle
condamnation

tence ou le jugement à rendre contre le coupable sera qu'il 1°"moort.
soit pendu par le cou jusqu'à ce que mort s'en suive.-
S.R.C., c. 181, art. 5.

937. Lorsqu'un prisonnier est condamné à la , peine de il sera fait
mort, le juge devant qui le prisonnier aura été convaincu apport de l

aura sentence de
fera sans retard un rapport de l'affaire au Secrétaire d'Etat mort au secré-
pour l'information du Gouverneur général; et le jour qui taire d'Etat.

sera fixé pour l'exécution de la sentence devra l'être-de ma-
nière à laisser, dans l'opinion du juge, un intervalle suffisant
pour la signification du bon plaisir du Gouverneur avant le
dit jour; et si le juge est d'avis que le condamné devrait
être recommandé à la clémence royale, ou si à raison de ce
que quelque point de droit réservé en la cause n'a pas encore
été décidé, ou pour toute autre raison, il devient nécessaire
de surseoir à l'exécution, il pourra, ainsi que tout autre juge
de la même cour, ou pouvant tenir cette cour ou y siéger,
ajourner de temps à autre, pendant les sessions ou les va-
cances, l'exécution de la sentence au delà de l'époque ou
des époques fixées pour son exécution, aussi longtemps qu'il
sera nécessaire pour permettre à la Couronne d'examiner
l'affaire.-S.R.C. c. 181, art. 8.

938. Toute personne condamnée à mort sera, après juge- Tout prison-
ment, détenue dans quelque lieu sûr à l'intérieur de la ierc 7 îdan ne

prison, et séparée de 'tous les autres prisonniers ; et nulle détenu s4pa-
personne autre que le gçeôlier et ses serviteurs, le médecin rénient.

ou chirurgien de la prison, et un aumônier ou un ministre de
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la religion, n'aura accès auprès du condamné, sans une aut6-
risation par écrit du tribunal ou du juge devant lequel le
condamné a subi son procès, ou du shérif.-S.R.C., c. 181,
art. 9.

On aura lieu 939. La sentence de mort portée contre un prisonnier
l'exécution, sera mise à exécution dans l'enceinte des murs de la prison

dans laquelle le condamné sera détenu à l'époque de l'exécu-
tion.-S.R.C., c. 181, art. 10.

Personnes qui 940. Le shérif chargé de l'exécution, ainsi que le geôlier,
dernt ass- le médecin ou. le chirurgien de la prison, et ceux des autres

tion. officiers de la prison et les personnes dont le shérif requerra
la présence, assisteront à l'exécution.-S.R.C., c. 181, art. 11.

Personnes qui 941. Tout juge de paix pour le district, comté ou lieu
peuvent aqs
ter i l'ex- dans lequel se trouve la prison, ceux des parents du prison-
écution. nier et autres personnes que le shérif croira à propos d'ad-

mettre dans la prison pour cet objet, et tout membre. du
clergé qui manifestera le désir d'être présent, pourront aussi

. assister à l'exécution.-S.R.C., c.' 11, art. 181.

Certificat de 942. Aussitôt que faire se pourra après exécution de la
mort, sentence de mort, le médecin ou chirurgien de la prison fera

l'examen du corps du condamné, et constatera le fait de sa
mort, et en signera un certificat suivant la formule UUU
de la première annexe du présent acte, qu'il remettra au
shérif.

2. Le shérif et le geôlier de la prison; les juges 'de paix et
autres personnes présentes, s'il en est, à la demande ou avec
la permission du shérif, signeront également une déclara-
tion selon la formule VVV de la dite annexe, constatant que
la sentence de mort a été bien et dûment exécutée.-S.R.C.,
c. 181, art. 13 et 14.

Quand les ad- 943. Les devoirs i mposés au shérif, au geôlier, et au méde-
oints .r- cin ou chirurgien par les deux articles précédents, pourront,

et, en leur absence, devront être accomplis par leurs substi-
tuts ou adjoints légaux, ou par tous autres officiers ou per-
sonnes agissant d'ordinaire en leur nom ou conjointement
avec eux, ou remplissant les fonctions de quelqu'un d'entre
eux.-S.R.C., c. 181, art. 15.

Une enquête 944. Un coroner du district, comté ou lieu dans lequel
sera tenue. se trouve la prison où la sentence de mort a été mise à exécu-

tion, devra, dans les vingt-quatre heures après l'exécution,
tenir une enquête sur le corps du condamné, et-le *jury, lors
de l'enquête, constatera l'identité du corps, ainsi que le fait
que la sentence de mort a été bien et dùment exécutée; et
le procès-verbal de l'enquête sera fait en double, et l'un des
originaux devra être remis au shérif.

Chap. 29. 55-56 Vier.
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2. Nul officier de la prison ou prisonnier qui y sera interné
ne devra. en aucun cas agir comme juré lors de l'enquête.-
S.R.C., c. 181, art. 16 et 17.

945. Le corps de chaque condamné exécuté sera inhumé où sera in-
huiné le corpýsdans l'enceinte des murs de la prison dans laquelle la sen- dondao

tence de mort aura été mise à exécution, à moins que le exécuté.

lieutenant-gouverneur en conseil n'en ordonne autrement.-
S.R.C., c. 181, art. 18.

946. Chaque certificat et déclaration, ainsi que le double Le certificat

du procès-verbal de l'enquête prescrite par le présent acte, aseréae
devront, dans chaque cas, être transmis par le shérif, avec d'Etat et affi-
toute la diligence possible, au Secrétaire d'Etat ou à tout ché à la pri-

autre fonctionnaire qui sera de temps à autre préposé à cette
fin par le Gouverneur en conseil; et des exemplaires impri-
més de ces différents documents devront, aussitôt que pqssi-
ble, être affichés et tenus affichés pendant vingt-quatre heures
au moins sur ou près l'entrée principale de la prison dans
laquelle la sentence de mort a été exécutée.-S.R.C., c. 181,
art. 20.

947. L'omission de se conformer à quelqu'une des dispo- Certaines
sitions précédentes de la présente partie n'aura pas l'effet de n'invalideront
rendre illégale l'exécution de la sentence de mort dans les p.as l'exécu-
cas où cette exécution aurait d'ailleurs été légale.--S.R.C., t°"'
c. 181, art. 21.

948. Sauf en tant qu'il est autrement prescrit par le pré- Autres procé-
drstou-sent, la sentence de mort sera mise à exécution tout comme chant les ecé-

si les dispositions précédentes n'eussent pas été passées.- cutions non
affectées.

S.R.C., c. 181, art. 22.

949. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps Règles et re-

décréter les règles et règlements qui devront être obser\'és glmentsau
lors de l'exécution de la sentence de mort dans chaque p - cutions.
son, selon qu'il le jugera à propos, tant pour prévenir les
abus qui pourraient se commettre lors de ces exécutions, que
pour y apporter plus de solennité, et pour faire connaître en
dehors des murs de la prison le moment précis où la sentence
est mise à exécution.

2. Ces règles et règlements seront déposés sur les bureaux
des deux chanibres du parlement dans les six semaines après
avoir été décrétés, ou, si le parlement n'est pas alors en
session, dans les quatorze jours après sa prochaine réunion.
-S.R.C., c. 181, art. 44 et 45.

PARTIE .
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PARTIE LXIII.

DE L'EMPRISONNEMENT.

Infractions 950. Quiconque est convaincu d'une infraction non pu-non punissa- ledmo sea e1 ' n
hies de mort, nissabsera puni de la manière, s'il en est, prescrite
comment elles par le statut ayant spécialement rapport à cette infraction.-seront punies. S.R.C., c. 181, art. 23.

Emprisonne- 951. Quiconque est convaincu d'un acte criminel pour
asnodanses lequel nulle peine n'est établie d'une manière spéciale, est

ciaiement passible de sept ans d'emprisonnement.prévus. 2. Quiconque est convaincu, sur procédure sommaire, d'une
contravention à l'égard de laquelle aucune peine n'est spé-
cialement prescrite, est passible d'une amende de cinquante
piastres au plus, ou d'un emprisonnement, avec ou sans
travaux forcés, n'excédant pas six mois, ou des deux peines
à la fois.-S.R.C., c. 181, art. 24.

Punition 952. Quiconque ayant été convaincu d'un acte criminel;d'une infrac- ,
tion commise n entrainant pas la peine de mort, commis après une condam-
après une con- nation antérieure pour un acte criminel, est passible de dix ansdamnation
antérieure. d'emprisonnement, à moins qu'une autre peine ne soit pres-

crite par quelque statut pour l'infraction particulière, auquel
cas le délinquant sera passible de la peine ainsi imposée, et
de nulle autre.-S.R.C., c. 181, art. 25.

Durée de 953. Quiconque est passible de l'emprisonnement à per-l'mtpisn- pétuité, ou pendant un nombre d'années ou autre terme
crétion de la déterminé, peut être emprisonné pendant un temps moins

long; mais nul ne sera emprisonné pendant un temps moins
long que l'espace de temps minimum prescrit, s'il en est,
pour l'infraction dont il aura été convaincu.-S.R.C., c. 181,
art. 26.

Sentences cu- 954. Lorsqu'un individu est convaincu de plus d'unenilativeb. infraction devant une même cour ou personne, et à la même
session, ou lorsqu'un individu qui subit une punition pour
une infraction est convaincu d'une autre infraction, la cour
ou la personne prononçant la sentence peut, lors de la der-
nière conviction, ordonner que les condamnations portées
contre lui pour ces différentes infractions soient mises à effet
l'une après l'autre.- S.R.C., c. 181, art. 27.

Emprisone- 955. Tout individu condamné à l'emprisonnement à per-
"iec .~ pétuité, ou pour un nombre d'années non inférieur à deux,

sera incarcéré dans le pénitencier de la province où la con-
damnation sera prononcée.

2. Tout individu condamné à un emprisonnement de
nioins de deux ans sera, si nulle autre place n'est formellement
exprimée, condamné à être incarcéré dans la prison com-

mune
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mune du district, coifté ou lieu où la sentence est prononcée,
ou, s'il n'y a pas de prison commune, dans la prison com-
mune -la plus voisine de cette localité, ou dans quelque
prison ou lieu de détention établi par la loi, autre que le
pénitencier, dans lequel la. sentence d'emprisonnement peut
légalement être mise à effet.

3. Toutefois, si quelqu'un est condamné à être incarcéré
dans un pénitencier, et qu'à la même session de la cour
devant laquelle il a subi sonprocès, il est condamné, pour
une ou plusieurs autres infractions, à un terme ou des
termes d'emprisonnement de moins de deux ans chacun, il
pourra être condamné pour ces termes plus courts· à subir
l'emprisonnement dans le même pénitencier, ces condamna-
tions devant être mises à effet à l'expiration de sa première
peine.

4. Mais tout prisonnier condamné à un emprisonneinent
d'une durée quelconque par une cour martiale militaire,
navale ou de milice, ou par une autorité militaire ou navale,
en vertu de tout acte concerhant la mutinerie, peut être con-
damné à subir son emprisonnement daìs- un pénitencier; et
si le prisonnier est condamné à un emprisonnement de moins
de deux ans, il peut être condamné à purger,.sa sentence dans
la prison commune du district, comté ou lieu où la sentence
est pro»oncée, ou dans toute autre prison ou lieu de déten-
tiôn, ainsi qu'il est prevu au paragraphe deux du présent
article à l'égard des personnes condamnées sous son empire.

5. L'incarcération dans un pénitencier, dans la prison cen-
trale de la province d'Ontario, dans l'institution de réforme
Andrew Mercer (d'Ontario) pour les femmes, et dans toute
prison de réforme pour les femmes dans la province de
Québec, entraine les travaux forcés, que la sentence le pres-
crive ou non.

6. L'incarcération dans une prison commune ou dans une
prison publique autre que celles ci-dessus en dernier lieu
mentionnées, sera subie, à la discrétion de la cour ou de la
personne qui prononcera la sentence, avec ou sans travaux
forcés, si le délinquant est condamné à la suite d'un acte
d'accusation ou en vertu des dispositions des parties LIV ou
LV, ou devant un juge de la cour Suprême des territoires du
Nord-Ouest, et, dans les autres cas, elle pourra l'être avec
travaux forcés si les travaux forcés font partie de la peine
édictée pour l'infraction dont le délinquant aura été con-
vaincu; et si l'incarcération doit avoir lieu avec travaux
forcés, la sentence devra le mentionner.

7. La durée de l'emprisonnement subi en vertu de toute
sentence commencera, à moins que la sentence n'en prescrive
autrement, du jour que la sentence sera prononcée, mais le
temps durant lequel le prisonnier sera en liberté sous caution
ne sera pas compté comme partie de la durée de l'emprison-
nement auquel il aura été condamné.

8. Tout individu condamné à l'incarcération dans un péni-
tencier, une maison d'arrêt ou de réforme, ou autre prison

publique,
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publique, sera assujéti aux dispositions des statuts concer-
nant ce pénitencier, cette maison d'arrêt ou de réforme, ou
autre prison, et à toutes les règles de discipline et aux règle-
ments légalement établis à leur égard.-S.R.C., c. 181, art.
28; 53 V., c. 37, art. 31.

Incarcération 956. La cour ou la personne devant laquelle un délin-dans les mai-
sons de ré- quant n'ayant pas, selon l'opinion de la cour, plus de seize
forme. ans au moment du procès, est convaincu, par voie sommaire

ou autrement, d'une infraction punissable d'emprisonne-
ment, pourra, sauf les dispositions de tout acte concernant
l'incarcération dans une maison de réforme, condamner ce
délinquant à être incarcéré dans toute maison de réforme de
la province où il a été trouvé coupable ; et cette incarcéra-
tion tiendra lieu, dans ce cas, de l'emprisonnement au péni-
tencier ou autre lieu de détention dont le délinquant aurait
d'ailleurs été passible en vertu de tout acte ou de toute loi
statuant sur la matière; mais dans aucun cas la condamna-
tion à la détention dans une maison de réforme ne sera pro-
noncée pour moins de deux ans ni plus de cinq ans; et dans
tous les cas où la durée de l'emprisonnement est portée par
la loi à plus de cinq ans, il sera subi au pénitencier.

2. Quiconque est incarcéré dans une maison de réforme est
ténu d'y faire le travail qui lui est commandé.-S.R.C., c.
181, art. 29.

PARTIE LXIV.

DU FOUET.

Peine du 957. Lorsque la peine du fouet peut être prononcée
ft contre un criminel, la cour pourra le condamner à être fustigé

une, deux ou trois fois dans l'enceinte de la prison, sous la
surveillance du médecin de la prison; et le nombre de
coups, ainsi que l'instrument avec lequel ils seront donnés,
seront spécifiés dans la sentence de la cour -et lorsque la
chose sera possible, la fustigation n'aura pas lieu moins de
dix jours avant l'expiration du terme d'emprisonnement
auquel le délinquant aura été condamné.

2. Les personnes du sexe ne seront pas fustigées.-S.R.C.,
c. 181, art. 30.

PARTIE LXV.

DU CAUTIONNEMENT DE GARDER LA PAIX, ET
DES AMENDES.

Les personnes 958. Toute cour de juridiction criminelle et tout magis-
peuvent être trat agissant en vertu de la partie LV, devant qui un indi-
condamnées à vidu sera convaincu d'une infraction et ne sera pas con-l'amende et
requises de damné à mort, pourront, en sus de toute sentence prononcée

contre
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contre cet individu, exiger qu'il souscrive immédiatement fournir can-
une obligation personnelle ou qu'il fournisse caution de Ü°o" d garr

garder la paix et de tenir une bonne conduite pendant deux
ans au plus, et ordonner'que, sur défaut, cet individu soit
emprisonné pendant un an au plus à l'expiration de l'em-
prisonnement auquel il aura été condamné, ou jusqu'à ce
qu'il ait souscrit cette obligation ou fourni ce cautionne-
ment; et tout individu convaincu d'un acte criminel punis-
sable d'un emprisonnement de cinq ans ou moins, peut être mtd- w4
condamné à une amende en sus 4.a'ie% de toute autre .
punition d'ailleurs autorisée.

q 959. Lorsu'une personne est accusée devant un juge Obligation de
de paix, sous 'empire de cette partie, d'une infraction qui, gardera paaix

de l'avis de ce juge de paix, estdirectement contre la paix,
et que ce juge de paix, après avoir entendu la cause, est con-
vaincu de la culpabilité de l'accusé, et que l'infraction a été
commise dans des circonstances qui rendent probable que
la personne convaincue se rendra de nouveau coupable de
la même infraction ou de quelque autre contre la paix à
moins qu'elle ne fournisse caution de sa bonne conduite,
ce juge de paix peut, en sus ou au lieu de toute autre sen-
tence qui peut être prononcée contre l'accusé, exiger qu'il
souscrive immédiatement une obligation personnelle ou
qu'il fournisse caution de garder la paix et de tenir une
boïiii conduite pendant tout espace de temps n'excédant
pas douze mois.

2. Sur plainte portée par toute personne ou au nom de
toute personne que, par suite de menaces faites par quelque
autre personne ou pour toute autre raison, le plaignant craint
que cette autre personne lui fasse à lui-même, à sa femme
ou à son enfant, quelque lésion personnelle, ou qu'il ne
brûle sa propriété ou y mette le feu, le juge de paix devant
qui cette plainte est portée peut, s'il est convaincu que la
crainte du plaignant est fondée sur des motifs raisonnables,
exiger que cette autre personne souscrive une obligation
personnelle ou fournisse caution qu'elle gardera la paix et
tiendra une bonne conduite pendant tout espace de temps
n'excédant pas douze mois.

3. Les dispositions de la présente partie s'appliqueront
autant qu'elles pourront s'y appliquer, aux procédures,
faites en vertu du présent article, et le plaignant, le défen-
deur et les témoins pourront être cités et interrogés et
contre-interrogés, et le plaignant et le défendeur seront pas-
sibles des frais comme dans le cas de toute autre plainte.

4. Si quelque personne ainsi requise de souscrire une
obligation personnelle ou de fournir caution comme susdit,
refuse ou néglige de le faire, le même juge de paix ou tout
autre pourra ordonner qu'elle soit emprisonnée pendant
tout espace de temps n'excédant pas douze mois.

5. Les formules WWW, XXX et YYY, avec les modifica-
tions et ajoutés que les circonstances exigeront, pourront

être
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être suivies dans les procédures faites en vertu du présent
article.

Procédures si 960. Lorsqu'une personne qui aura été requise de sous-le prisonniertinae- etd
ne put tr". crire une obligation avec cautions de garder la paix et de se
ver de cau- bien conduire, sera, faute de pouvoir fournir ces cautions,
tions. restée emprisonnée pendant deux semaines, le shérif, geôlier

ou gardien devra donner avis du fait, par écrit, à un juge
d'une cour supérieure ou à un juged'une cour de comté du
comté ou district dans lequel la prison oi maison de déten-
tion sera située, et, dans les cités de Montréal et de Québec,
à un juge des sessions de la paix pour le district, ou, dans
les territoires du Nord-Ouest, à un magistrat stipen-
diaire ; et le juge ou magistrat pourra alors, ou à une époque
ultérieure, sur avis donné au plaignant ou autrement,
ordonner l'élargissement de cette personne, ou décerner tel
autre ordre concernant le nombre des cautions, la somme en
laquelle elles s'obligeront, et le temps durant lequel cette
personne restera sous caution, qu'il jugera à propos.-
S.R.C., c. 181, art. 3S; 51 V., c. 47, art. 2.

PARTIE LXVI.

DES INCAPACITÉS.

Conséquences 961. Si une personne convaincue à l'avenir de trahison
de la con vetion d'un c- ou d'un acte criminel pour lequel elle est condamnée à
tionnaire pu- mort ou à l'emprisonnement pendant un terme excédant cinq

ans, remplit, à l'éjoque de cette conviction, quelque fonc-
tion dépendant de la Couronne ou quelque autre emploi
public, ou a droit à une pension de retraite payable par lA
public ou sur quelque fonds public, cette fonction ou cet
emploi deviendra immédiatement vacante ou vacant, et cette
pension sera immédiatement périmée et cessera d'être
payable, à moins que cette personne n'obtienne sôn pardon
absolu de Sa Majesté, sous deux mois après cette conviction,
ou avant qu'il ait été pourvu à la dite fonction ou au dit
emploi, si ce pardon est accordé plus tard; et cette personne
deviendra et (jusqu'à ce qu'elle ait subila peine à laquelle
elle aura été condamnée ou toute autre peine qui y sera
substituée par l'autorité compétente, ou qu'elle ait obtenu
son pardon absolu de Sa Majesté) continuera ensuite d'être
incapable de remplir aucune fonction dépendant de la Cou-
ronne ni aucun autre emploi public, ni d'être élue ou de sié-
ger ou de voter comme membre de l'une ou l'autre chambre
du parlement, ni d'exercer aucun droit de suffrage ou au-
cune autre franchise parlementaire ou municipale.
2. L'annulation d'une condamnation par une autorité com-

pétente fera disparatre l'incapacité par le présent imposée.

PARTIE
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• PARTIE LXVII.

PUNITIONS ABOLIES.

962. La mise hors la loi dans les affaires criminelles est Mise hors
abolie. loi.

963. La peine de la réclusion solitaire ou du pilori ne Réclusion
sera prononcée par aucun tribunal.-S.R.C., c. 181, art. 34. "lo.*-

964. Nulle confiscation des effets mtbiliers qui ont en- Confiscation.
trainé ou causé la mort d'un être humain, n'aura lieu en
conséquence de cette mort.-S.R.C., c. 181, art. 35.

965. A compter de la sanction du présent acte, aucune Arrêt:de-nort
confession, aucun verdict, aucune enquête, aucune condam- civile.

nation ou jugement au sujet d'un crime de trahison ou d'un
acte criminel, ou d'un suicide, ne pourra causer la mort
civile ni la confiscation des biens; pourvu que rien de con-
tenu dans le présent article n'affecte aucune amende ou péna-
lité imposée à qui que ce soit par suite de sa condamnation,
ni aucune contiscation de biens prévue d'une manière spé-
ciale par quelque acte du parlement du Canada.

PARTIE LXVIII.

DES PARDONS.

966. La Couronne pourra étendre la clémence royale à Pardon pr la
toute personne .condamnée à l'emprisonnement en vertu Couronne.

d'un statut, bien qu'elle soit emprisonnée pour non-paiement
de deniers à quelque personne autre que la Couronne.

2. Lorsqu'il plaira à la Gouronne d'étendre la _clémence
royale à un délinquant convaincu d'un acte criminel punis-
sable de mort ou autrement, et de lui accorder, par mandat
sous le seing manuel royal, contresigné par l'un des princi-
paux secrétaires d'Etat, ou par mandat sous le seing et le sceau
des armes du Gouverneur général, un pardon, soit absolu, soit
conditionnel, sa mise en liberté dans le cas de pardon absolu,
et l'exécution de la condition dans le cas de pardon condi-
tionnel, auront l'effet d'un pardon accordé au délinquant
sous le grand sceau, quant à l'infraction pour laquelle le par-
don aura été accordé; mais nul pardon absolu, nulle mise
en liberté en découlant, nul pardon conditionnel, et nulle
exécution de la condition y attachée, n'arrêteront ni ne miti-
geront, dans. aucun de ces cas, la punition à laquelle le
délinquant pourrait être autrement légalement condamné,
sur conviction subséquente de toute infraction autre que
celle pour laquelle le pardon aura été accordé.--S.R.C., c.
181, art. 38 et 39.

21 967.
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Conuuutation 967. La Couronne peut commuer la peine de mort portée
de sentence. contre toute personne convaincue d'un crime capital, en

incarcération dans le pénitencier pour la vie ou pour un
terme de pas moins de deux ans, ou en incarcération dans
toute prison ou autre lieu de détention pour un terme de
moins de deux ans, avec ou sans travaux forcés; et un ins-
trument revêtu du seing et du sceau des àrmes du Gouver-
neur général annonçant cette commutation, ou une lettre
ou autre instrument sous le seing du Secrétaire d'Etat ou
du sous-secrétaire d'Etat, constituera une autorisation suffi-
sante à tout juge ou juge de paix ayant juridiction dans
cette affaire, ou à tdut shérif ou officier auquel la lettre ou
l'instrument est adressé, de donner suite à cette commuta-
tion, et d'accomplir toutes choses, décerner tous ordres et
donner toutes instructions nécessaires pour placer le con-
damné sous une autre garde, ou pour le conduire dans toute
prison, lieu de détention ou pénitencier, et l'y détenir, con-
formément aux conditions auxquelles sa sentence piura été
commuée.-S.R.C., c. 181, art. 40.

Subir la peine 96S. Lorsqu'un délinquant, convaincu d'une infraction
arut a" non punissable de mort, aura subi la punition à laquelle il

a été condamné, ou si cette infraction entraine la peine de
mort et que la sentence ait été commuée, alors, si le délin-
quant a subi la peine en laquelle sa sentence a été commuée.
la punition ainsi subie aura le même effet et les mêmes con-
séquences qu'un pardon sous le grand sceau, quant à l'in-
fraction dont le délinquant aura été ainsi convaincu; mais
rien de contenu au présent, ni la punition ainsi subie, n'em-
pêchera ni ne mitigera la punition à laquelle le délinquant
pourrait d'ailleurs être condamné d'après la loi, s'il est sub-
séquemment convaincu de toute autre infraction.-S.R.C.,
c. 181, art. 41.

La peine met 969. Lorsqu'une personne convaincue d'une infraction
fuxrocé aura payée la somme adjugée, avec les frais, à la suite de

cette conviction, ou en aura obtenu remise de la part de la
Couronne, ou aura subi l'emprisonnement auquel elle a été
condamnée à défaut de paiement de cette somme, ou l'em-
prisonnement prononcé en première instance, ou aura été
absoute par un juge de paix dans tout cas où ce juge de
paix peut absoudre cette personne, elle sera exempte de
toute autre poursuite ou procédure criminelle pour la même
cause.-S.R.C., c. 181, art. 42.

Prérogative 970. Rien dans la présente partie n'aura ni n'a en quoi
royale. que ce soit l'effet de restreindre ou modifier la prérogative

royale de clémence possédée par Sa Majesté.--S.R.C., c. 181,
art. 43.

Elargisse-. 971. Chaque fois qu'un individu sera convaincu devant
m®ntcoi°"- une cour d'une infraction punissable de deux ans d'emprison-

nement
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nement au plus, et qu'aucune condamnation antérieure dividus con-
n'aura été relevée contre lui, si la cour devant laquelle il sera "i"cu 'un"
ainsi convaincu trouve que, vu lajeunesse, la réputation et les raction en
antécédents du délinquant, le peu de gravité de l'infraction "rtai"s ca"

et les circonstances atténuantes dans lesquelles elle a été
commise, il est à propos que le délinquant soit relâché à
condition d'avoir une bonne conduite à l'avenir, la cour
pourra, au lieu de le condamner alors à quelque peine, or-
donner qu'il soit remis en liberté en par lui signant un enga-
gement, cautionné ou non cautionné, et pour l'espace de
temps que la cour prescrira, de se représenter pour recevoir
sa sentence lorsqu'il sera appelé, et dans l'intervalle de gar-
der la paix et tenir une bonne conduite.

2. La cour pourra, si elle le juge à propos, ordonner que le
délinquant paie les frais de poursuite, en tout ou en partie,
dans le délai et en tels versements qu'elle prescrira.-52 V.,
c. 44, art. 2.

972. La cour, avant d'ordonner la mise en liberté d'un conditioi de
délinquant sous l'empire de l'article précédent, s'assurera lib,"'
que le délinquant ou sa caution a un domicile fixe ou une
occupation régulière dans le comté'ou lieu du ressort de la
cour, ou dans le comté ou lieu dans lequel il est vraisem-
blable que le délinquant demeurera durant le temps fixé
pour l'accomplissement des conditions imposées.-52 V., c.
44, art. 4.

973. Si une cour compétente pour prononcer sur le cas Procëdireà
d'une personne coupable d'une première infraction, ou un aélien°
juge de paix, est informé par dénonciation faite sous ser- ne remlit
ment que le délinquant n'a pas rempli quelqu'une des con- tions"de°on
ditions de son engagement, cette cour ou ce juge de paix engagement.

pourra lancer contre lui un mandat d'arrêt.
2. Un délinquant arrêté en vertu d'un tel mandat sera,

s'il n'est pas immédiatement traduit devant la cour compé-
tente pour prononcer sur lui, amené devant le juge de paix
qui aura émis le mandat, ou devant quelque autre juge de
paix de la même circonscription territoriale ; et ce juge de
paix l'ajournera, par mandat, jusqu'au temps auquel il est
tenu par son engagement de comparaitre pour recevoir sa
sentence, ou jusqu'à la session d'une cour ayant droit de pro-
noncer sur sa première infraction, ou l'admettra à caution
en par lui fournissant une garantie suffisante de se repré-
senter pour recevoir sa sentence.

3. Le délinquant ajourné pourra être envoyé dans une pri-
son, soit du comté ou lieu dans et pour lequel agit le juge de
paix qui l'aura ajourné, soit du comté ou lieu oùil doit com-
paraître pour recevoir sa sentence; et le mandat d'ajourne-
ment ordonnera qu'il soit conduit à la cour devant laquelle
il était tenu de comparaître, pour recevoir sa sentence ou
pour être interrogé sur sa conduite depuis sa mise en liberté.
-5 2 V., c. 44, art. 3.

21 974.

Colde Crimtind, 189.2.



Définition. 974. Dans les trois articles immédiatement précédents,
le mot " cour " signifie, et comprend toute cour supérieure de
juridiction criminelle, tout juge ou toute cour au sens
de la partie LV, et tout magistrat au sens de la partie
LVI du présent acte.-52 V., c. 44, art. 1.

TITRE IX.

ACTIONS CONTRE LES PERSONNES ADMINIS-
TRANT LA LOI CRIMINELLE.

Temps et lieu 975• Toute action ou poursuite intentée contre une per-
de l'action. sonne, à raison de toute chose apparemment faite en exécu-

tion d'un acte du parlement du Canada relatif à la loi cri-
minelle, sera, à moins qu'il n'en soit autrement prescrit,
portée et jugée dans le district, comté ou autre circonscrip-
tion judiciaire où l'acte a été commis, et non ailleurs, et ne
pourra être intentée que dans les six mois après que l'acte
aura été commis.-S.R.C., c. 185, art. 1.

Aviq de r'ac- 976. Avis par écrit de cette action et de sa cause sera
tion. donné au défendeur un mois au moins avant l'institution de

l'action.-S.R.C., c. 185, art. 2.

Défense. 977. Dans toute action de cette nature, le défendeur
pourra plaider dénégation générale, et donner les dispositions
du présent titre et la matière spéciale en preuve, dans tout
procès qui aura lieu en conséquence.-S.R.C., c. 185, art. 3.

Offre de paie- 978. Nul demandeur ne recouvrera dans cette action, si
ment ou co"- l'offre d'une réparation suffisante est faite avant l'institution
otr. en de l'action, ou si, après l'institution de l'action, une somme

suffisante de deniers est consignée en cour par le défendeur
ou en son nom.-S.R.C., c. 185, art. 4.

Frais. 979. Si cette action ou poursuite est intentée après le
délai par le présent fixé à cët effet, ou si elle est intentée ou
si le lieu du procès (venue) est porté dans une autre circons-
cription que celle prescrite ci-haut, un verdict sera prononcé
ou un jugement rendu en faveur du défendeur; ou si le
demandeur est débouté ou se désiste de son action après con-
testation liée, ou si, sur défense en droit ou autrement, juge-
ment est rendu contre le demandeur, le défendeur recou-
vrera, à la discrétion de la cour, tous ses frais comme entre
solliciteur et client, et aura le même recours à cet égard que
tout défend-ur peut avoir d'après la loi dans d'autres -as;
et même si un verdict ou jugement est rendu en faveur du
demandeur sur cette action, le demandeur n'aura pas droit
aux frais contre le défendeur, à moins que le juge devant

lequel
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lequel se poursuit l'instruction ne certifie qu'il'approuve
l'action.-S.R.C., c. 185,,art. 5.

980. Rien dans le présent n'empêchera l'effet d'aucun Autresrecours
acte en vigueur dans une province du Canada, pour la pro- non affectés.

tection des juges de paix ou autres officiers de justice, contre
les actions vexatoires intentées pour des actes apparemment
accomplis dans l'exercice de leurs fonctions.-S.R.C., c. 185,
art. 6.

TITRE X.

ABROGATION, ETC.'

981. Les différents actes énumérés et décrits dans la Statuts abro-

seconde annexe du présent acte seront, à compter de la date
fixée pour l'entrée en vigueur du présent acte, abrogés
jusqu'au point mentionné dans la dite annexe.

2. Toute infraction qui a été commise, soit totalement, soit
partiellement, contre quelqu'un des dits actes ou parties
d'actes par le présent abrogés, avant l'époque fixée pour
l'entrée en vigueur du présent acte, sera recherchée, ins-
truite, jugée, décidée et punfe, et toute amende imposée au
sujet de cette infraction sera recouvrée de la même manière
que si les dits actes ou parties d'actes'n'eussent pas été abro-
gés ; cette abrogation n'affectera la validité ou autrement
d'aucun acte régulièrement accompli, ni d'aucun mandat ou
autre instrument régulièrement fait ou décerné, avant
l'entrée en vigueur du présent acte; mais ils continueront
respectivement d'avoir la même vigueur et le même effet
que si les dits actes ou parties d'actes n'eussent pas été
abrogés; et, sauf ainsi que susdit, tout droit, titre, respon-
sabilité, privilège et protection acquis ou existant à l'égard
de toute matière ou chose faite ou accomplie avant l'entrée
en vigueur du présent acte, continuera d'avoir la même
valeur et le même effet que si les dits actes ou parties
d'actes n'eussent pas été abrogés .; et toute action, poursuite
ou autre procédure qui aura été instituée avant l'époque fixée
pour l'entrée en vigueur du présent acte, ou qui sera insti-
tuée ensuite à l'égard de quelqu'une de ces matières ou
choses, pourra, sauf ainsi que susdit, être poursuivie, con-
tinuée et résistée de la même manière que si les dits actes
et parties d'actes n'eussent pas été abrogés; et en interpré-
tant ces parties, il pourra être référé aux portions abrogées
des actes dont elles forment respectivement partie, ainsi
qu'à tous articles du présent acte qui leur ont été substitués
ou qui traitent des mêmes matières.

982. Les différentes formules de la première annexe du Foriiilesdans
présent acte, modifiées de manière à s'adapter aux cas, ou ann -

des santes.
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des formules au même effet, seront réputées bonnes, valables
et suffisantes en droit.

Apjlication, 983. Les dispositions du présent acte s'étendront aux
t" territoires du Nord-Ouest et au district de Kéwatin et y

seront-en vigueur, sauf en ce qu'elles sont incompatibles
avec les dispositions de l'Acte des territoires du Nord-Ouest
ou l'Acte de Kéwatin et leurs modifications.

2. Rien dans le .présent acte n'affectera aucune loi se rat-
tachant aux forces de terre ou navales du gouvernement de
Sa Majesté.

3. Rien de ce qu'il contient n'affectera les actes et parties
d'actes reproduits à l'appendice du présent acte; et en inter-
prétant ces parties, il pourra être référé aux portions abrogées
des actes dont elles forment respectivement partie, ainsi
qu'à tous articles du présent acte qui leur ont été substitués
ou qui traitent des mêmes matières.

PERMIÈRE
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PREMIÈRE ANNEXE-FORMULES.

A.-(Article 557.)

MANDAT D'AMENER DEVANT UN JUGE DE PAIX D'UN
AUTRE COMTÉ.

Canada.
Province de
Comté de .

Attendu qu'une dénonciation sous serment a été faiLe ce
jour, devant le soussigné, portant que A. B., de,
le jour de ,A.D.18 ,à , dans
le comté de , a (indiquez l'accusation);

Et attendu que j'ai reçu la déposition de X. Y. au sujet de
la dite infraction;

Et attendu que l'accusation comporte une infraction com-
mise dans le comté de

Les présentes sont pour vous enjoindre de conduire le dit
(nom de l'accusé), devant quelque juge de paix du comté en
dernier lieu mentionné, près du lieu ci-dessus, et de lui
remettre ce mandat et la dite déposition.

Daté à , dans le dit comté de
ce jour de A. D. 18

J. s.,
J. P., (nom du comté.)

A de-

B.-(Article 557.)

REÇU QUI SERA DONNÉ AU CONSTABLE PAR LE JUGE DE PAIX DU
COMTE OÙ L'INFRACTION A ÉTÉ COMMISE.

Canada.
Province de ,
Comté de .

Je, J. L., juge de paix dans et pour le comté de
certifie par le présent que W. T., agent de la paix, du comté
de , a, ce jour de , en l'année

, en obéissance au mandat de J. S., écuier,
juge de paix dans et pour le comté de , a amené
devant moi un nommé A. B., accusé devant le dit J. S. d'avoir
(etc., indiquez succinctment l'infraction), et l'a commnis à la
garde de ,par mon ordre, pour répondre à la dite
accusation et être ultérieurement traité selon la loi; et qu'il
m'a aussi remis le dit mandat avec la plainte (s'il y en a)

ains
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ainsi que la (les) déposition (s) de C. D. (et de ), men-
tionnés au dit mandat, et qu'il a aussi prouvé sous serment
devant moi la signature du dit 1. S. au bas du dit mandat.

Daté les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés,
à , dans le dit comté de

J. L.,
J. P., (nom du comté.)

C.-( Article 558.)

DÉNONCIATION ET PLAINTE POUR UN ACTE CRIMINEL.

Canada
Province de
Comté de

Dénonciation et plainte de C. D., de
(bourgeois), reçu ce jour de ,en
l'année 18 , devant le soussigné, (l'un) des
juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit comté de

lequel déclare que (etc., indiquez l'infraction).

Assermenté devant (moi), les jour et an ci-dessus en pre-
mier lieu mentionnés, à

J. S.,
J.. P., (nom du comté.)

D.-(Article 560.)

MANDAT D'ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE D'UN ACTE
CRIMINEL COMMIS EN BAUTE MER OU À L'ÉTRANGER.

Pour les infractions commises en haute mer, le mandat peut
être le même que dans les cas ordinaires, mais en décrivant l'in-
fraction comme ayant été commise " en haute mer en dehors
des limites d'aucun district ou comté du Canada et dans la
juridiction de l'Amirauté d'Angleterre."

Pour les infractions commises à l'étranger, pour lesquelles le
délinquant peut être mis en accusation en Canada, le mandat
peut aussi être le même que dans les cas ordinaires, mais en
décrivant l'infraction comme ayant été commise " sur terre hors
du Canada, savoir: à dans le royaume de

,ou, à ,dans l'le de ,dans
les Indes Occidentales, ou, à , dans les Indes
Orientales," ou selon le cas.

Chap. 29. 55-56 VicT.



ire Annexe. 829

E.-(Article 562.)

ASSIGNATION D'UNE PERSONNE ACCUSÉE D'UN ACTE CRIMINEL.

Canada.
Province de
Comté de.

A A. B.,,de ,(journalier)

Attendu que vous avez ce jour été accusé devant le
soussigné, , juge de paix dans et pour le dit comté,
d'avoir , a , (etc., indiquez succinctement
l'infraction): A ces causes, les présentes sont pour vous
enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'être et de comparaître
devant (moi), le , a heures de
midi, à , ou devant tel autre ou tels autres juges de paix
du même comté de , qui seront alors présents, pour
répondre à la dite accusation et être ultérieurement traité
selon la loi. Ce à quoi vous ne devez manquer.

Donné sous- mes seing et sceau, ce jour de
en l'année ,a dans le comté susdit.

J. S., [sCEAU.]
J. P., (nom du comté.)

F.-(Article 563.)

MANDAT D'ARRESTATION EN PREMIER LIEU CONTRE UNE PERSONNE
ACCUSEE D'UN ACTE CRIMINEL.

Canada.
Province de ,
Comté de .

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le dit comté de

Attendu que A. B., de (journalier), a ce jour été
accusé sous serment devant le soussigné, juge de
paix dans et pour le dit comté de , d'avoir, le

à , (etc., indiquez succinctement l'infraction):-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et
de le conduire devant moi ou quelque autre juge de paix
dans et pour le dit comté de , afin qu'il réponde
à la dite accusation et soit ultérieurement traité selon la loi.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à
dans le comté susdit.

J. S., [sCEAU.]
J. P., (nom du comté.)
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G.- Article 56 8.)

MANDAT D'AMENER POUR CAUSE DE DéSOBËISSANCE A L'ASSI-
GNATION.

Canada.
Province de ,
Comté de .

A tous et chacun des constables et autres agents de la paix,
dans le dit comté de

ATTENDU que le jour de (courant ou dernier,)
A. B., de , a été accusé devant (moi ou.nous) sous-
signé-(ou nommez le ou les juges de paix, suivant le cas),-
juge de paix dans et pour le dit comté de , d'avoir
(etc., comme dans l'assignation) ; et attendu que j'ai (ou que
le dit juge de paix a, ou que nous avons, ou que les dits juges
de paix ont) adressé (mon, notre, son ou leur) assignation au
dit A. B., lui enjoignant, au nom de Sa Majesté d'être et
comparaître devant (moi) le , à
heures de (l'avant) midi, à , ou devant tel
autre ou tels autres juges de paix qui seront alors présents,
pour qu'il réponde à la dite accusation et soit ultérieurement
traité selon la loi; et attendu que le dit A. B. a négligé
d'être et comparaître aux temps et lieu fixés dans et par la
dite assignation, bien qu'il soit prouvé sous serment devant
(moi) que la dite assignation a été dûment signifiée au dit
A. B.: -

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et
de le conduire devant (moi) ou quelque autre juge de paix
dans et pour le dit comté de , pour qu'il réponde
à la dite accusation et soit ultérieurement traité selon la
loi.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour de
en l'année , a , dans le
comté susdit.

J. S., [sCEAU.]
J. P., (nom du comté.)

H.-( Article 565.)

VISA D UN MANDAT.

Canada.
Province de ,
Comté de ,

Attendu qu'il a été prouvé aujourd'hui, sous serment,
devant moi, , juge de paix dans et pour le dit
comté de , que le nom de J. S., souscrit au présent

mandat,
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mandat, est de l'écriture du juge de 'paix y mentionné :
A ces causes, j'autorise par les présentes W. T., qui m'a
apporté ce mandat, et tous autres auxquels ce mandat a été
d'abord adressé, ou par qui il peut être légalement mis à exé-
cution, et aussi tous agents de la paix·du comté de
de le mettre à exécution dans le dit comté indiqué en der-
nier lieu.

Donné sous mon seing, ce jour de
A.D. 18 ,à dans le comté susdit.

J. L.,
J. P., (nom du comté.)

I.-(Article 569.)

MANDAT DE PERQUISITION.

Canada.
Province de ,
Comté de .

Attendu qu'il appert par la déposition sous serment de
A. B., de , qu'il y a raison de soupçonner que (décrivez
les objets à rechercher et l'infraction au sujet de laquelle la
perquisition est faite) sont cachés dans à

A ces causes, les présentes sont pour vous autoriser et
vous enjoindre d'entrer entre les heures de (selon que lejuge
de paix l'indiquera) dans les dits lieux et de fairç la perquisi-
tion des dits objets et les apporter devant moi ou quelque
autre juge de paix.

Daté à , dans le comté de
ce jour de A.D. 18

J. S.,
J. P., (nom du comté.)

A de

J.-(Article 569.)

DÉNONCIATION À L'EFFET D'OBTENIR UN MANDAT DE PERQUISITION.

Canada.
Province de
Comté de

Dénonciation de A. B., de , dans le dit comté
de (bourgeois,) reçue ce jour de
A. D. 18 , devant moi, J. S., juge de paix dans et pour
le dit comté de , lequel A. B. dit que le (décriveZ
la chose ckerchée et l'infraction qui donne lieu à la perquisition),
et qu'il a de bonnes raisons de soupçonner et soupçonne effec-
tivement que ces articles et effets, en tout ou en partie, sont
cachés dans (l'habitation, etc.,) de C. D., de dans

le
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le dit comté (ici ajoutez les cauges de soupçon; quelles qu'elles
soient).

C'est pourquoi le dit déposant demande qu'il lui soit
accordé un mandat pour faire des perquisitions dans ('habi-
tation, etc.,) du dit C. D., comme susdit, pour les dits effets
et articles ainsi volés, pris et enlevés comme susdit.

Assermenté (ou affirmé) devant moi les jour et an ci-desus
en premier lieu mentionnés, dans le dit comté de

J. S.,
J. P., (nom du comté.)

K.-(Article 580.)
ASSIGNATION D'UN TÉMOIN.

Canada.
Province de
Comté de.
A E. F., de ,(journalier):

Attendu qu'une plainte a été portée devant le soussigné,
juge de paix dans et pour le dit comté de ,

à l'effet que A. B. (etc., comme dans l'assignation ou le mandat
contre l'accusé), et qu'il a été déclaré devant moi que vous
êtes probablement en état de rendre un témoignage essentiel
à l'appui de la (poursuite):

A ces causes, les présentes sont pour vous. enjoindre d'être
et de comparaltre devant moi, le prochain, à
heures de (l'avant) midi, à , ou devant tel autre ou
tels autres juges de paix du dit comté de qui seront
alors présents, pour rendre témoignage de ce que vous savez
au sujet de la dite plainte ainsi pôrtée contre le dit A. B.,
comme susdit. Ce à quoi vous ne devez manquer.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
,en l'année ,à , dans le

comté susdit.
J. S., [SCEAU.]

J. P., (nom du comté.)

L.-(Article 582.)
MANDAT D'AMENER CONTRE UN TÉMOIN POUR CAUSE DE DtSO-

BtISSANCE À UNE ASSIGNATION.

Canada.
Province de ,
Comté de .

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le dit comté de

Attendu qu'une plainte a été portée devant, ,juge
de paix dans et pour le dit comté de , à l'effet que

A. B.
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A. B. (etc., comme dans l'assignation), et qu'il (m'a) été déclaré
sous (serment) que E. F., de , (journalier), était
probablement en état de rendre un témoignage essentiel à
l'appui de la (poursuite), (fai) dûment adressé une assigna-
tion au dit E. F., lui enjoignant d'être et comparaitre devant
(moi) le ,a ,ou devant tel autre ou
tels autres juges de paix du dit comté qui seraient alors
présents, aux fins de rendre témoignage au sujet de la dite
plainte ainsi portée contre le dit A. B. comme susdit; et
attendu qu'il a êté dûment prouvé aujourd'hui sous serment
devant (moi) que la dite assignation a été dûment signifiée
au dit E. F.; et attendu que le dit E. F. a négligé de compa-
raltre aux temps et lieu fixés dans la dite assignation, et
qu'il n'offre pas d'excuse légitime de sa négligence:-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre de
conduire et amener devant .(moi) le dit E. F., le à
heures de (l'avant) midi, à . , ou devant tel autre ou
tels autres juges de paix du dit comté qui seront alors pré-
sents, pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la
dite plainte ainsi portée contre le dit A. B. comme susdit.

Donné sous (mes) seing et. seau, ce jour de
en.l'année , a , dans-e
comté susdit.

J.S., [ScEAU.]
J. P., (nom du comté.)

M.-(Article 583.)

MANDAT 'D'AMENER CONTRE UN TÉMOIN EN. PREMIER LIEU.

Canada.
Province de
Comté de

A tous et'liacun les constables et autres agents de la paix
dans le dit comté de -

Attendu qu'une plainte a été portée devant le soussigné,
juge de paix dans et pour le dit comté de ' , à

l'effet que (etc., comme dans l'assignation), et qu'il a été déclaré
devant moi sous serment que E. F., de , (journalier),
est probablement en état de rendre un témoignage essentiel
à l'appui de la (poursuite), et qu'il est probable que le dit E.
F. ne se présentera pas pour donner son témoignage à moins
d'y être contraint:

A ces causes, les présentes soile pour vous enjoindre de
conduire et amener devant moi le dit E. F., le , à
heures de (l'avant) midi, à , ou devant tel autre on

tels
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tels autres juges de paix du même comté qui seront alors
présents, pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de
la dite plainte ainsi portée contre le dit A. B. comme susdit.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à , dans le comté

susdit.
J. S., [SCEAU.]

J. P., (nom du comté.)

N.-(Article 584.)

MANDAT D'AMENER CONTRE UN TÉMOIN POUR CAUSE DE DESOBÊIS-
SANCE A UN SUBPeNA.

Canada.
Province de
Comté de

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le dit comté de

Attendu qu'une plainte a été portée devant' ,juge
de paix dans et pour le dit comté de , à l'effet que
A. B. (etc., comme dans l'assignation); et qu'il y a lieu de
croire que E. F., de , dans la province de ,
(journalier), est probablement en état de rendre un témoi-
gnage essentiel à l'appui de la (poursuite), un bref de sub-
pæna a été décerné par ordre de , juge de (nom de la
cour), au dit E. F., lui enjoignant d'être et comparaître
devant (moi) le , a ,ou devant tel
autre ou tels autres juges de paix du dit comté qui seraient
alors présents, aux fins de rendre témoignage au sujet de la
dite plainte ainsi portée contre le dit A. B. comme susdit;
et attendu qu'il a été dûment prouvé aujourd'hui sous ser-
ment devant moi que le dit bref de subpena a été dûment
signifié au dit E. F.; et attendu que le dit E. F. a négligé
de comparaître aux temps et lieu fixés dans le dit bref de
subpæna, et qu'il n'offre pas d'excuse légitime de sa négli-
gence:-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre de
conduire e-t amener devant (moi) le dit E. F., le à
heures de (l'avant) midi, à , ou devant tel autre ou
tels autres juges de paix du dit comté qui seront alors pré-
sents, pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de
la dite plainte ainsi portée contre le dit A. B. comme susdit.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à ,dans le
comté susdit.

J. S., (SCEAU.)
J. P., (nom du comté.)
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O.-(Article 585.)

MANDAT D'INCARCÉRATION CONTRE UN TÉMOIN QUI REFUSE DE PRÊTER
SERMENT OU DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

Canada.
Province de ,
Comté de .

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
du comté de , et au gardien de la prison
commune, à , dans le dit comté:-

Attendu que A. B. a dernièrement été accusé devant
juge de paix dans et pour le dit comté de , d'avoir (etc.,
comme dans l'assignation) ; et vu qu'il a été représenté sous
serment devant (moi) que E. F., de , était probable-
ment en état de rendre un témoignage essentiel à l'appui de
la (poursuite), (fai) dûment adressé une assignation au dit
E. F.., lui enjoignant d'être et de comparaître devant (moi), le

, à ,ou devant tel autre ou tels autres juges
de paix du dit comté qui seraient alors présents, aux fins de
rendre témoignage de ce qu'il sait .au sujet de la dite
plainte ainsi portée contre le dit A. B. comme susdit; et
attendu que le dit E. F., comparaissant maintenant devant
(moi), (ou qui a été conduit devant (moi) en vertu d'un
mandat d'amener pour rendre témoignage comme susdit),
étant requis de prêter serment ou de faire une affirmation
comme témoin en cette affaire, refuse maintenant de le faire
(ou qu'étant dûment assermenté comme témoin, il refuse
maintenant de répondre à certaines questions qui lui sont
maintenant posées à cet égard, et plus particulièrement à la
suivante:
sans donner aucune excuse légitime de ce refus:

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous
les dits constables et agents de la paix, ou à chacun de vous,
d'arrêter le dit E. F. et de le conduire à la prison commune
à ,dans le dit comté, et là de le livrer au gardien
de la dite prison, à qui vous remettrez cet ordre; et (j'en-
joins) par le présent, à vous, le dit gardien de la dite prison
commune, de recevoir le dit E. F. sous votre garde dans la
dite prison commune, et de l'y détenir pendant l'espace de

jours pour son dit mépris, à moins que, dans
l'intervalle, il ne consente à être interrogé et à répondre à
cet égard; et pour ce faire, les présentes vous seront une
autorisation suffisante.

Donné sous (nies) seing et sceau, ce jour de
en l'année , à , dans

le comté susdit.
J. S., [sCEAU.]

J. P., (nomdu comté.)
P.
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P.-(Article 586.)

MANDAT DE DÉPÔT D'UN PRÉVENU.

Canada.
Province de ,
Comté de

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le dit comté de ,et au gardien de la prison
commune à ., dans le dit comté:-

Attendu que A. B. a été aujourd'hui accusé devant moi,
soussigné, juge de paix dans et pour le dit comté de ,
d'avoir, (etc., comme dans le mandat d'arrestation,) et qu'il me
parait nécessaire de renvoyer le dit A. B. en prison:

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, à vous les dits constables et agents de
la paix, ou à chacun de vous, de conduire immédiatement
le dit A. B. à la prison commune à , dans le dit
comté, et là de le livrer au gardien de la dite prison, avec
le présent ordre; et je v&us enjoins par les présentes, à vous
le dit gardien, de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans
la dite prison commune et là de le détenir jusqu'au
jour de (courant), et je vous enjoins de
le conduire alors à , à heures de (l'avant)
midi du même jour, devant moi ou devant tel autre ou tels
autres juges de paix du dit comté qui seront alors présents,
pour qu'il réponde de nouveau à la dite accusation et soit
ultérieurement traité selon la loi, à moins que dans l'inter-
valle vous ne receviez quelque ordre contraire.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
, en l'année , à , dans le

comté susdit.
J. S., [ScEAU.)

J. P., (nom du comté.)

Q.-(Article 587.)

CAUTIONNEMENT AU LIEU DU RENVOI DU PRÉVENU EN PRISON,
LORSQUE L'INTERROGATOIRE EST AJOURNÉ.

Canada.
Province de
Comté de

Sachez que le jour de , en l'année
, A. B., de (journalier,) L. M, de

(épicier,) et N. O., de (boucher), ont person-
nellement comparu devant moi, , juge de paix
pour le dit comté, et ont chacun reconnu devoir à notre
souveraine'dame la Reine, ses héritiers et successeurs, les

diverses
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diverses sonimes suivantes, savoir: le dit A. B., la somme
de ,les dits L. M. et N. O., la somme de ,
chacun, en bon argent ayant cours légal en Canada, préle-
vables sur leurs biens meubles et -immeubles, respective-
ment, au profit de notre dite dame la Reine, ses héritiers et
successeurs, si lui, le dit A. B., fait défaut de remplir la
condition inscrite au verso (ou au bas) des présentes.

Fait et reconnu devant moi, les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés, à

J. s.,
J. P., (nom du comté.)

CONDITION.

La condition du cautionnement ci-joint ( ou ci-dessus) est
comme suit, savoir: Vu que A. B., qui s'est obligé par le dit
cautionnement, a été aujourd'hui (ou le dernier)
accusé devant moi d'avoir (etc., comme dans le mandat) ; et
vu que l'interrogatoire des témoins de la poursuite a été
ajourné jusqu'au jour (courant) , or
donc, si le dit A. ]B. comparait devant moi, le dit
jour de (courant), à , à heures de (l'avant)
midi, ou devant tel autre ou tels autres juges de paix pour
le dit comté qui seront alors présents, aux fins de répondre
(de nouveau) à la dite accusation, et être ultérieurement traité
selon la loi, alors le dit cautionnement sera nul ; autrement,
il aura pleine force et effet.

R.-(Article 589.)

CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSCRIT AU VERSO
DU CAUTIONNEMENT.

Je certifie par le présent que le dit A. B. n'a pas comparu
aux temps et lieu indiqués dans la condition ci-dessus'men-
tionnée, et qu'il a'fait défaut; à raison de quoi le caution-
nement ci-joint est confisqué.

J. S.,
J. P., (nom du comté.)

S.-(Article 590.)

DÉPOSITION D'UN TÉMOIN.

Canada.
Province de ,
Comté de .

léposition de X. Y., de reçue devant le soussigné,
juge de paix pour le dit comté de , ce jour

22 de
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de A. D. 18 , (ou après avis donné à C. D., qui
est emprisonné pour avoir ) en présence et
à portée de l'ouïe de C. D. qui est accusé d'avoir (indiquez
l'accusation).

Le dit déposant déclare (sous serment ou solennellement)
comme suit : (reproduisez la déposition en employant autant que
possible les expressions du témoin).

(&z les dépo.sitions de plusieurs témoins sont reçues en même
temps, elles peuvent être reçues et signées comme suit:)

Dépositions de X., de , de Y., de , de Z., de , etc.,
reçues en présence et à portée de l'ouïe de C. D., qui est
accusé d'avoir:

Le déposant X. déclare (sous serment ou solennellement)
comme suit:

Le déposant Y. déclare (sous serment ou solennellement)
comme suit:

Le déposant Z. déclare, etc., etc.
(La signature du juge de paix peut être apposée comme suit:)
Les dépositions de X., Y., Z., etc., écrites sur les diverses feuil-
les de papier, dont la dernière porte ma signature, ont été
reçues en présence et à portée de l'ouïe de C. D., et signées par
les dits X., Y. Z., respectivement, en sa présence. En foi de
quoi j'ai, en présence du dit C. D., signé mon nom.

J. S.,
J. P., (nom du comté.)

T.-(Article 591.)

DéCLARATION DU PRt2VENU.

Canada.
Province de
Comté de

A. B. étant accusé devant le soussigné, ,juge
de paix pour le comté de , ce jour de
A. D. 18 , d'avoir, le dit A. B., le à
(etc., comme dans l'en-tête des dépositions) ; et la dite accusa-
tion étant lue au dit A. B., et les témoins à charge, C. D. et
E. F., étant interrogés séparément en sa présence, j'ai
adressé la parole au dit A. B. comme suit: " Ayant.entendu
"les témoigrnages, désirez-vous dire quelque chose en
"réponse à l'accusation? Vous n'êtes obligé de rien dire,
" mais tout ce que vous direz sera pris par écrit et pourra
" servir de preuve contre vous lors de votre procès Vous

" devez
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" devez comprendre clairement que vous n'avez rien à
espérer d'aucune promesse de faveur et rien à craindre

"d'aucune menace qui peuvent vous avoir été faiten pour
vous induire à faire quelque admission ou aveu de culpa-
bilité, mais tout ce que tous allez dire pourra être apporté
en preuve contre vous lors de votre procès, nonobstant ces
promesses ou menaces." A quoi le dit A. B. a répondu

comme suit : (Ici consignez tout ce que dira le prisonnier, et
autant que possible en employant ses propres paroles. Faites-le
signer, s'il y consent.)

A. B.

Reçu devant moi, à ,les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés.

J. S., [SCEAUJ.
J. P., (nom du comté.)

U.-(Article 595.)

FORMULE D'OBLIGATION LORSQUE LE POURSUIVANT DEMANDE. AU
JUGE DE PAIX DE L'OBLIGER A POURSUIVRE APRES

QUE L'AOCUSATION A ÉTE RENVOYNE.

Canada.
Province de
Comté de

Attendu que C. D. a été accusé devant moi sur la dénon-
ciation de E. F., d'avoir (indiquez l'infraction), et qu'après
avoir entendu la preuve sur la dite accusation, j'ai élargi le
dit C. D., et que le dit E. F. désire porter un acte d'accusa-
tion contre le dit C. D. au sujet de la dite infraction et m'a
demandé de l'obliger à porter cet acte d'accusation à (décri-
vez ici la prochaine session praticable de îa cour devant laquelle
la personne élargie aurait été traduite si elle eût été condamnée
à subir son procès) :

Le.soussigné E. F. s'engage par le présent à remplir l'obli-
gation suivante, savoir, à porter et à poursuivre un acte
d'accusation au sujet de la dite infraction contre le dit C.
D. à (romme ci-dessus). Et le dit E. F. se reconnait obligé
de payer à la Couronne la somme de $ dans le cas où
il ferait défaut de remplir la dite obligation.

E. F.
'Reçu devant moi.

J. S.,
J. P. (nom du coimté.)

221 V.
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V.-(Artic/e 596.)

MANDAT DE DéPOT.

Canada.
Province de ,

Comté de .

Au constable de , et au gaidien de la prison
commune à , dans le dit comté de:

Attendu que A. B. a, ce jour, été accusé sous serment
devant moi, J. S., l'un des juges de paix de Sa Majesté dans
et pour le dit comté de , par C. D., de
(cultivateur), et autres, d'avoir (etc., inidiqie: succinctement
l'infraction):

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous
le dit constable, d'arrêter le dit A. B. et de le conduire à la
prison commune à susdit, et là de le livrer entre
les mains du gardien de la dite prison avec le présent ordre.
Et je vous enjoins par les présentes, à vous le dit gardien de
la dite prison commune, de recevoir le dit A. B. sous votre
garde dans la dite prison et de l'y détenir jusqu'à son élar-
gissement suivant le cours de la loi.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
A. D., 18 , à dans le comté susdit

J. S., [8CEAU.)
J. P., (n du comté.)

W.-(Article 598.)

OBLIGATION À L'EFFET DE POURSUIVRE.

Canada.
Province de ,

Comté de .

Sachez que le jour de en l'année
,C. D., de ,dans le de

, dans le dit comté de .
(cultivateur,) est personnellement comparu devant moi,

juge de paix dans et pour le dit comté de
et a reconnu devoir à notre souveraine dame la Reine, ses
héritiers et successeurs, la somme de # argent du cours
légal du Canada, à prendre et percevoir sur ses biens et
effets, terres et tènements, pour l'usage de notre dite souve-
raine dame la Reine, ses héritiers et successeurs, si le dit C.
D. fait défaut de remplir les conditions inscrites au verso
(ou au bas) des présentes.

Fait
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Fait et consenti devant moi, à les jour et an ci-des-
sus en premier lieu mentionnés.

J. S.,
J. P., (nom du comté.)

CONDITION DE POURSUIVRE.

L'obligation ci-jointe (ou ci-dessus) est à la condition sui-
vante, savoir: que le nommé A. B. ayant été aujourd'hui
accusé devant moi, J. S., juge de paix y mentionné, d'avoir
(etc., comme dans l'en-tête des dépositions) : or donc, si le dit C.
D. comparait à la cour devant laquelle le dit A. B. subit ou
subira son procès, * et y poursuit cette accusation, la dite
obligation deviendra nulle; autrement elle aura pleine force
et effet.

X.-(Article 598.)

OBLIGATION A L EFFET DE POURSUIVRE ET DE RENDRE TEMOIGNAGE.

(Comme la dernièreformule jusqu'à l'astérisque*, et continuez
comme suit :) et y poursuit cette accusation et rend témoi-
gnage à ce sujet, tant devant les jurés qui s'enquerront alors
de l'infraction, que devant les jurés qui seront assignés pour
faire le procès du dit A. B., la dite obligation sera nulle;
autrement elle aura pleine force et effet.

Y.-(Aricle 598.)

OBLIGATION A L'EFFET DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

(Même formule que l'avant-dernière, jusqu'à l'astérisque*, et
continuez ensuite ainsi): et y rend témoignage de tout ce
qu'il sait au sujet de l'accusation qui sera alors portée contre
le dit A. B. pour l'infraction susdite, la dite obligation sera
nulle ; autrement elle aura pleine force et effet.

Z.-( Article 699.)

ORDRE D'EMPRISONNEMENT D'UN TÉMOIN POUR REFUS DE SOUSCRIRE
L'OBLIGATION.

Canada.
Province de ,
Comté de .

A tous et chacun les agents de la paix du dit comté de
ou à chacun d'eux, et au gardien de la prison commune
du dit comté, à , dans le dit comté

Attendu que A. B. a été dernièrement accusé devant le
soussigné (nom dujuge de paix), juge de paix dans et pour
le dit comté de , d'avoir (etc., comme

dans
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dans l'assignation adressée au témnoin), et qu'il a été déclaré
sous serment devant (moi) que E. F., de , était pro-
bablement un témoin essentiel pour la poursuite, (fai)
adressé (mon) assignation au dit E. F., lui epjoignant d'être
et de comparaître devant (moi) le à , ou
devant tel autre ou tels autres juges de paix qui suraient
alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'il
sait au sujet de la dite accusation portée' contre le dit A. B.,
comme susdit; et attendu que le dit E. F. a comparu devant
(moi) (ou a été conduit devant (moi) en vertu d'un mandat
d'amener à cet effet pour rendre témoignage comme susdit),
et qu'étant interrogé par (moi) au sujet de l'accusation et
requis par (moi) de souscrire une. obligation à l'effet de rendre
témoignage contre le dit A. B., il refuse maintenant de ce
faire

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous les dits agents de la paix, ou chacun de vous, d'arrêter le
dit E. F. et de le conduire à la prison commune, à

dans le comté susdit, et là de le livrer au dit gardien
de la dite prison, auquel vous remettrez aussi cet ordre; et.je
vous enjoins par le présent, à vous le dit gardien de la dite
prison commune, de recevoir le dit E. F. sous votre garde
dans la dite prison commune, et de l'y détenir jusqu'après
le procès du dit A. B. pour l'infraction susdite, à moins que
dans l'intervalle le dit E. F. ne souscrive une obligation
comme susdit, pour la somme de , devant
quelque juge de paix du dit comté, avec la condition ordi-
naire de comparaître à la cour devant laquelle le dit A.B.
subit ou subira son procès, et d'y rendre témoignage au
sujet de l'accusation portée contre }e dit A. 13. pour l'infrac-
tion susdite.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
,en l'année , à , dans le

comté susdit.
J. S., (SCEAU.)

J. P.. (nom du comté.)

AA.-(Article 599.)

ORDRE SUBSEQUENT POUR L'eLARGISSEMENT' D'UN TÉMOIN.

Canada.
Province de
Comté de

Au gardien de la prison commune à ,dans le dit
comté de

Attendu que par (mon) ordre en date du
jour de (courant), portant que A. B. a été dernière-
ment accusé devant (moi) d'une certaine infraction y men-
tionnée, et que E. F. ayant comparu devant (moi) et ayant

été
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été interrogé comme témoin à charge, a refusé de souscrire
une obligation à l'effet de rendre témoignage contre le dit
A. B., et que (j'ai) en conséquence commis le dit E. F. à votre
garde en vertu du dit ordre, et vous (ai) enjoint de le détenir
jusqu'après le procès du dit A. B. pour la dite infraction, à
moins que, dans l'intervalle, il ne consentit à souscrire une
obligation comme susdit; et attendu qu'à défaut de preuve
suffisante contre le dit A. B., le dit A. B. n'a pas été incarcéré
ou tenu de donner caution à raison de la dite infraction,
mais qu'au contraire il a été depuis remis en liberté, et qu'il
n'est pas nécessaire que le dit E. F. soit détenu plus long-
temps sous votre garde:

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous le dit gardien, d'élargir le dit E. F., en ce qui concerne
le dit ordre d'emprisonnement, et de le remettre en liberté.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour de
en l'année , à , dans le comté susdit.

J. S., (SCEAU.)
J. P., (nom du comté.)

BB.-(Article 601.)

CAUTIONNEMENT.

Canada.
Province de
Comté de

Sachez que le jour de , en l'année
A. B., de , (journalier), L. M., de

(épicier), et N. O., de (bouclier); ont personnel-
lement comparu devant (nous), soussignés, (deux) juges de
paix pour le comté de et ont chacun reconnu
devoir à notre souveraine dame la Reine, ses héritiers et
successeurs, les diverses sommes suivantes, savoir: le dit
A. B., la somme de , et les dits L. M. et N. O., la somme
de , chacun, en bon argent ayant cours légal en
Canada, lesquelles dites sommes seront prélevées sur leurs
biens meubles et immeubles, respectivement, pour l'usage
de notre dite souveraine dame la Reine, ses héritiers et suc-
cesseurs, si lui, le dit A. B., fait défaut de remplir la condi-
tion inscrite au verso (ou au bas) des présentes.

Fait et signé devant nous les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés, à

J. S.,
J. N.,

J. P., (nom du comté.)
CONDITION.
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CONDITION.

La condition du cautionnement ci-joint (ou ci-dessus) est
comme suit, savoir : Vu que le dit A. B. a été aujourd'hui
accusé devant (nous), les juges de paix y mentionnés, d'avoir
(etc., comme dans le mandat) ; or donc, si le dit A. B. compa-
rait à la prochaine cour d'oyer et terminer (ou d'évacuation
générale des prisons, ou cour des sessions générales ou tri-
mestrielles de la paix) qui se tiendra dans et pour le comté
de et là, se livre lui-même à la garde du gardien
de la prison commune du lieu, et s'il plaide à l'acte d'accu-
sation que le grand jury pourra trouver fondé contre lui
concernant la dite infraction, et s'il subit son procès et ne
quitte pas la dite cour sans permission, alors le dit caution-
nement sera nul; autrement, il aura pleine force et effet.

CC.-(Article 602.)

MANDAT D'ÉLARGISSEMENT SUR CAUTIONNEMENT DONNÉ POUR UN
PREVENU DEJA EMPRISONNÉ.

Canada.
Province de ,
Comté de .

Au gardien de la prison commune du comté de
à ,dans le dit comté

Attendu que A. B., ci-devant de ,(journalier),
a devant nous, (deux) juges de paix dans et pour. le dit comté
de ,signé une obligation et fourni des cautions
suffisantes pour sa comparution à la prochaine cour d'oyer
et terminer (ou d'évacuation générale des prisons, ou cour
des sessions générales ou trimestrielles de la paix), qui sera
tenue dans et pour le comté de , aux fins de
répondre à notre souveraine dame la Reine, pour avoir.
(comme dans le mandat d'emprisonnement), pour laquelle infrac-
tion il a été arrêté et envoyé dans votre dite prison com-
mune :

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, d'élargir immédiatement le dit A. B.,
s'il est encore sous votre garde dans la dite prison commune
pour la dite infraction, mais pour nulle autre.

Donné sous nos seings et sceaux, ce jour
de en l'année ,à dans
le comté susdit.

J. S., [ScEAU.-
J. N., [scEAu.]

.1 P, (nom du comté.)
DD.
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DD.- (Article 607.)

REÇU DU GEÔLIER DONNE AU CONSTABLE CONSTATANT LA RÉCEPTION
DU PRISONNIER.

Je certifie par le présent que j'ai reçu de W. T., constable
du comté de , la personne de A. B., en même
temps qu'un mandat sous les seing et sceau de J. S., -écuier,
juge de paix pour le dit comté de , et que le dit
A. B. était sobre (ou suivant te cas) lorsqu'il a été commis à
ma garde.

P. K.,
Gardien de la prison commune du dit comté.

EE.-(Articles 610 et 626.)

EN-TATE D'UN ACTE D'ACCUSATION.

Dans la (nom de la cour où l'acte d'accusation est trouvé
fondé).

Les jurés de notre dame la Reine déclarent que
[Lorsqu'il y a plus d'un chef d'accusation, ajoutez au com

mencement de chaque chef ] :
Les dits jurés déclarent de plus que

FF.-(Article 611.)

EXEMPLES DE LA MANIERE D'ÉNONCER LES INFRACTIONS.

(a.) A. a assassiné B. à , le
(b.) A. a volé un sac de farine dans un navire appelé le

à , le
(c.) A. a obtenu de B., sous de faux prétextes, un cheval,

une charrette et le harnais d'un cheval, à le
(d.) A. s'est parjuré dans l'intention de faire convaincre

B. d'une infraction punissable de la servitude pénale,
savoir, de vol, en jurant lors du procès de B. pour vol
commis sur la personne de C., à la cour des sessions trimes-
trielles du comté de Carleton, siégeant à Ottawa, le

jour de 18 : premièrement, que lui, A.,
avait vu B. à Ottawa le jour de
secondement, que B. avait demandé à A. de prêter à B. de
l'argent sur une montre appartenant à C.; troisièmement, etc.

ou
(e.) Le dit A. s'est parjuré lors du procès de B. àune cour

des sessions trimestrielles siégeant à Ottawa, le
pour voies de fait que le dit B. était accusé d'avoir commises

contre
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contre C., à Ottawa, le jour de , en jurant
à l'effet que le dit B. n'avait pu être à Ottawa à l'époque
des .prétendues voies de fait, vu que le dit A. l'avait vu à
cette époque à Kingston.

(f.) A., avec l'intention d'estropier B., de le défigurer, le
rendre incapable, ou lui causer une lésion corporelle grave,
oit dans l'intention de s'opposer à l'arrestation ou à la déten-
tion légale de A. (ou de C.) a causé une lésion corporelle
réelle à B. (ou à D.)

(g.) A., dans l'intention de blesser les gens ou de mettre
leur sûreté en danger sur le chemin de fer Canadien du
Pacifique, a fait.une chose de nature à déranger une locomo-
tive, un tender et certaines voitures sur le dit chemin de fer
le , à en (décrirez l'infraction avec tous
les détails suffisants pour renseigner raisonnablement le prévenu
au sujet de l'acte ou de l'omission invoqué contre lui, et pour
lui indiquer le temps et le lieu où s'est passé le fait).

(h.) A. a publié un libelle diffamatoire contre B. dans un
certain journal, appelé • , le jour de
A.D. , lequel libelle était contenu dans un article
intitulé ou commençant (décrive: avec tous le. détails sufisants
pour renseigner raisonnablement le prévenu au sujet de la partie
de la publication invoquée contre lui,) et lequel libelle a été
écrit dans un sens à faire croire que le dit B. était (selon le
cas).

GG .--(Article 648.)

CERTIFICAT CONSTATANT QUE -L'ACTE D'ACCUSATION A ETE
TROUVE FONDE.

Canada.
Province de ,
Comté de .

Je certifie par le présent qu'à une cour d'oyer et terminer,
(ou d'évacuation générale des prisons, ou des sessions géné-
rales de la paix), tenue dans et pour le comté de
a dans le dit comté, le ,un acte d'accu-
sation a été trouvé fondé par le, grand jury contre A. B.,
désigné dans le dit acte d'accusation sous le nom de A. B.,
ci-devant de (journalier), pour avoir (etc., indi-
quez succinctement l'infraction), et que le dit A. B. n'a pas
comparu ou n'a pas répondu au dit acte d'accusation

Daté à , ce jour de , efi4knée

Z. X.
Titre de l'officier.

ili.
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HH. -(Article 648.)

MANDAT D ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE MISE EN ACCUSATION.

Canada.:
Province de .
Comté de

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le comté de

Attendu que J. D., greffier de la Couronne de (nont de la
cour), (ou E. G-., greflier-adjoint de la Couronne, ou greffier
de la paix, oit $ivant le cas,) daus et pour le comté de

, a dûment certifié que (etc., citez le cèrti/icat)
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au

nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement et de conduire
le dit A. B. devant (moi), ou quelque autre juge ou juges de
paix dans et pour le dit comté, pour être ultérieurement
traité selon la loi.

Donné sous mes seing et seeau, ce jour de
, en l'année , à dans le

comtó susdit.
J. S., JSCEAU.J

J. P., (nom du comté.)

II.-(Article 648.)

MANDAT DE DEPo D UNE PERSONNE MISE EN ACCUSATION.

Canada.
Province de ,
Comté de .

A tous et chacun'les constables ou autres agents' de la paix
dans le comté de , et au gardien de la prison
commune à ,dans le dit comté.

Attendu que par un mandat, sous les seing et sceau de
,juge de paix dans et pour le dit comté de

en date-du -'uudûr de , alléguant qu'il a été
certifié par J. D. (etc., comme dans le certificat,) le dit juge de
paix a enjoint, au nom de Sa Majesté, à tous et chacun les
constables et agents de la paix du dit comté, d'arrêter immé-
diatement le dit A. B. et de le conduire devant (lui), le dit
juge de paix, ou devant quelque autre juge on juges de paix
dans et pour le dit comté, pour être ultérieurement traité
selon la loi; et attendu que le dit A. B. a été arrêté en vertu
du dit mandat, et qu'étant maintenant devant (moi,) il est
prouvé sous serment devant (moi) que le dit A. B. est la
même personne que celle qui est nommée et accusée comme.
susdit dans le dit acte d'accusation:
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A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, à vous les dits constables et agents de la
paix, ou à chacun de vous, de conduire immédiatement le dit
A. B. à la prison commune à , dans le dit comté
de , et là de le livrer au gardien de la dite prison, à
qui vous remettrez le présent ordre ; et (je) vous enjoins, à
vous le dit gardien, de recevoir le dit A. B. sous votre .garde,
dans la dite prison commune, et de l'y détenir jusqu'à son
élargissement suivant le cours de la loi.

Donné sous (mes) seing et sceau ce jour de
, en l'année , a ,dans le

comté susdit.
J. S., [SCEAU.]

J. P., (nom du comté.)

J J.-( Article 648.)

MANDAT POUR DÙTENIR UNE PERSONNE MISE EN ACCUSATION ET QUI
EST DÉJA DÉTENUE POUR UNE AUTRE INFRACTION.

Canada.
Province de
Comté de

Au gardien de la prison commune à , dans le dit
comté de

Attendu que J. D., greffier de la (nom de la cour,) (ou gref-
fier-adjoint de la Couronne, ou greffier de la paix, dans et pour
le comté de ou selon le cas), a certifié que (etc., citez
le certificat); et attendu que (je suis) informé que le dit A.
B. est sous votre garde dans la dite prison commune à

susdit, accusé de quelque acte criminel ou autre chose;
et attendu qu'il est maintenant prouvé sous serment devant
(moi) que le dit A. B., ainsi accusé comme susdit, et le dit
A. B. qui est sous votre garde sont une seule et même per-
sonne:

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, de détenir le dit A. B. sous votre garde
dans la dite prison commune, jusqu'à ce que, en vertu d'un
bref d'habeas corpus, il en sorte pour subir son procès sur le
dit acte d'accusation, ou jusqu'à ce qu'il soit 'nis hors de
votre garde de toute autre manière suivant le cours de la
loi.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour de
en l'année ,à dans le
comté susdit.

J. S., [SCEAU.)
J. P., (nom du comté.)

KK.
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KK.-(Article 666.)

RÉCUSATION DE LA LISTE DES JURÉS.

Canada.
Province de ,

Comté de .

La Reine Le dit A. B., qui poursuit au nom de notre
Vs. dame la Reine, (ou le dit C. D., selon le cas,)

,C. D. récuse la liste des jurés parce qu'elle a été prépa-
rée par X. Y., shérif du comté de , (ou E. F., adjoint
de X. Y., shérif du comté de , selon le cas,) et que le
dit X. Y. (ou E. F., selon le cas,) s'est rendu coupable de par-
tialité (ou de fraude, ou d'incurie volontaire,) en préparant
la dite liste.

LL -(Article 668.)

RÉCUSATION D'UN JURE.

Canada.
Province de ,

Comté de .
La Reine Le dit A. B., qui poursuit, (etc., ou le dit C. D.,

Vs. selon le cas,) récuse G. H. parce que son nom n' ap-
C. D. parait pas sur la liste des jurés (ou parce qu'il

n'est pas désintéressé entre la Reine et le dit C. D., ou parce
qu'il a été convaincu et condamné à mort, ou à la servitude
pénale, ou à l'emprisonnement aux travaux forcés, ou pour
une période excédant douze mois, ou parce qu'il est déqua-
lifié comme aubain).

FORMULES SE RAPPORTANT A LA PARTIE LIV.

MM.-(Article 767.)

FORMULE DE LA GROSSE DES PROCÉDURES QUAND LE PRISON-
NIER PLAIDE NON-COUPABLE.

Canada.
Province de ,

Comté de .

Qu'il soit notoire que A. B., -incarcéré en attendant son pro-
cès dans la prison du dit comté sur accusation d'avoir, le

jour de· 18 , volé (une vache ap-
partenant à C..D., ou selon le cas, énonçant brièvement l'infrac-
lion), ayant eté traduit devant moi (désignation
du juge), le jour de 18 , et interpellé

par
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par moi pour savoir s'il consentait à subir son procès devant
moi sans l'intervention d'un jury, il a consenti à être ainsi
jugé; et que le jour de 18 ,le dit
A. B. étant de nouveau traduit devant moi pour subir son
procès et se déclarant prêt, a été interpellé sur la dite accu-
sation et a plaidé " non-coupable," et après avoir entendu les
témoins, tant à charge qu'à décharge du prévenu (ou selon
le cas), je le déclare coupable de l'infraction qui lui est im-
putée comme ci-haut, et je le condamne en conséquence à
(ici insérez la sentence autorisée par la loi et que le juge croit
à propos dc prononcer;) ou (je le déclare non-coupable de
l'infraction qui lui est imputée et l'élargis en conséquence).

Donné sous mon seing à dans le comté
de ,ce , jour de 18

0. K.,
Juge.

NN.--(Article 767..)

FORMULE DE LA GROSSE DES PROCÉDURES QUAND LE PRISON-
NIER PLAIDE COUPABLE.

Canada.
Province de ,
Comté de .

Qu'il soit notoire que A. B., incarcéré dans la prison'du
dit comté, sur accusation d'avoir, le jour
de 18 , volé (une vache appartenant à C. D., ou
selon le cas, énonpant brièvement l'infraction), ayant été traduit
devant moi (désignation du juge), le
jour de 18 , et interpellé par moi pour savoir
s'il consentait à subir son procès devant moi sans l'interven-
tion d'un jury, il a consenti à être ainsi jugé; et que le dit
A. B., étant ensuite interpellé sur la dite accusation, et ayant
plaidé " coupable," je le condamne en conséquence à (ici
insérez la sentence autorisée par la loi et que le juge croit à
propos de prononcer).

Donné sous mon seing ce jour de
18

0. K.,
Juge.

.00.
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OO.-(Article 781.)

MANDAT D'AMENER CONTRE UN TEMOIN.

Canada.
Province de
Comté de .

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le dit comté de

Attendu qu'il m'a été démontré que E. F., de
dans le dit comté de , était probablement en
mesure de rendre un témoignage essentiel pour la poursuite
(ou la défense, selon le cas,) lors d'une instruction d'une cer-
taine accusation de . (tel que vol,-ou selon le cas,)
portée contre A. B., et que le dit E. F. a été dûment assigné
par subpæna (ou s'est obligé par cautionnement) à compa-
raitre le jour de 18 ,à
dans le dit comté, à heures (de l'avant-midi ou
de l'après-midi, selon le cas,) devant moi, aux fins de rendre
témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite accusation
contre le dit A. B.

Et attendu qu'il m'a été, ce jour, prouvé sous serment que
le dit subpæna a été dûment signifié au dit E. F. (ou que le
dit E. F. s'est dûment obligé par cautionnement à compa-
raître devant moi, selon le cas) ; et attendu que le dit E. F.
a négligé de comparaître lors de l'instruction et au lieu fixé,
et qu'aucune excuse légitime n'a été offerte pour justifier
cette négligence:

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre d'ar-
rêter le dit E. F., et de le conduire et amener immédiate-
màent devant moi, afin qu'il rende témoignage de ce qu'il
s ait au sujet de la dite accusation contre le dit A. 13., et qu'il
réponde aussi de son mépris de cour à la suite de cette négli-
gence.

Donné sous mon seing, ce jour de
en l'année 18

0.K.,
Juge.

PP.-(Article 781.)

FORMULE DE CONDAMNATION POUR MEPRIS DE COUR.

Canada.
Province de ,
Comté de .

Qu'il soit notoire que le jour de ,en l'année
18 , dans le comté de , E. F. a été trouvé coupable
devant moi de n'avoir pas, le dit E. F., comparu devant

moi
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moi pour rendre témoignage lors de l'instruction d'une
certaine accusation portée contre A. B., pour (vol, ou selon
le cas), bien qu'il ait été dûment assigné par subpona (ou
qu'il se soit obligé par. cautionnement) à comparaître et
rendre témoignage à ce sujet (selon le cas), mais qu'il a en
cela fait défaut, et qu'il ne m'a pas offert d'excuse suffisante
pour se justifier de ce défaut, je condamne le dit E F., pour
sa dite offense, à être incarcéré dans la. prison commune du
comté de à pendant pour y
être tenu aux travaux forcés ; (et si une amende doit également
être imposée, ajoutez) et je condamne aussi le dit E. F. à payer
sur-le-champ à Sa Majesté, est pour son usage, une amende
de piastres, laquelle amende, à défaut de paiement,
sera prélevée, avec les frais 'de perception, par la saisie et
vente des biens et effets du dit E. F. (ou si une amende seu-
lement est imposée, il faut omèttre la partie relative à l'incar-
cération).

Donné sous mon seing, à dans le dit comté
de les jour et an en premier lieu mentionnés.

O. K.,
- Juge.

FORMULES SE RAPPORTANT À LA PARTIE LV.

QQ.-(Article 807.)

CONDAMNATION.

Canada.
Province de .

Comté de

Qu'il soit notoire que, le jour de , en l'année
,à ,A. B. ayant été accusé devant moi, soussigné,

de la dite (cité) (et ayant consenti que je fisse
l'instruction de l'accusation sommairement), a été convaincu
devant moi d'avoir, lui le dit A. B. (etc., indiquant l'infraction
et le temps et le lieu où elle a été commise), et je condamne le
dit A. B., pour sa dite infraction, à être incarcéré dans la

(pour y être détenu aux travaux forcés) pendant
l'espace de

Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés, à susdit.

J. S., [SCEAU.)
RR
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RR.-(Article 807.)

CONDAMNATION SUR UN PLAIDOYER DE COUPABLE.

Canada.
Province de ,

Comté de .

Qu'il soit notoire que le jour de ,eu
l'année , à , A. B., ayant été accusé devant
moi, soussigné, de la dite (cité), (et ayant consenti
que je fisse l'instruction de l'accusation sommairement),
d'avoir, lui le dit A. B. (etc., indiquant l'infraction et le temps
et /e lieu où elle a été commise), et ayant plaidé coupable à
cette accusation, il à été alors convaincu devant moi de
la dite infraction ; et je le condamne, lui le dit A. B., pour
sa dite inIraction, à être incarcéré dans la (pour
y être détenu aux travaux forcés), pendant l'espace de

Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés, à susdit.

J. S., [SCEAU.]

SS.-(Artic/e 807.)

CERTIFICAT DE L'ORDONNANCE DE NON-LIEU.

Canada.
Province de ,
Comté de .

Je, soussigné, de la cité (ou selon le cas) de
certifie que le jour de , en l'année
à . susdit, A. B.. ayant été accusé devant moi (et
ayant consenti à ce que je fisse l'instruction de l'accusation
sommairement,) d'avoir, lui le dit A. B., (etc., indiquant l'in-
fraction imputée, et le temps et le lieu où l'on prétend qu'elle a
été commise), j'ai, après lui avoir fait subir un procès som-
maire, renvoyé le prévenu des fins de la plainte.

Donné sons mes seing et sceau ce jour de
en l'année 18 , à susdit.

J. S., [SCEA&U.)

Code Crimine/, 1892.1892.

FORMl lu L E .ýS



354 Chap. 29. Code Crimine/, 1892. 55-56 VIcT.

FORMULES SE RAPPORTANT À LA PARTIE LVI.

TT.-(Artir/e 819.)

CERTIFICAT DE L>ORDONNANCE DE NON-LIEU.

Canada.
Province de
Comté de

Nous, juges de paix pour le
de (ou si c'est un recorder, etc., je
_de de sc/on le cas), certifions
(certifie) par le présent que le jour
de en l'année , à , dans le dit

de , A B. a été conduit devant nous, les
dits juges de paix (ou moi, le dit ), sous accusa-
tion de l'infraction suivante, savoir: (indiquez i.-i succincte-
ment les détai/s de l'accusation), et que nous, les dits juges de
paix (ou moi, le dit ) avons (ai) alors débouté
la dite accusation.

Donné sous nos seings et sceaux (ou mes seing et sceau)
ce jour de en l'année 18

J. P., [SCE..1
J. R., [SCE.u.1

(ou) S. J,, [SCEAU.1

UU .- (Article 820.)

CONDAMNATION.

Canada.
Province de
Comté de

Qu'il soit notoire que le jour de
en J'année , à , dans le comté de
A. B. a été convaincu devant nous, J. P. et J. R., juges de
paix pour le dit comté (ou moi, S. J. .-erorder, etc.

de , de , on selon h ras.)
d'avoir, lui le dit A. B., (speciic:: /'inifenction et le temps; et
le lieu où elle a été commise, selon le cas, nais sans indiquer /a
preure) ; et nous, les dits J. P. et J. R. (ou moi, le dit S. .1)
condamnons (condanine) le dit A. B., pour sa dite infractio\.
à être incarcéré dans , (<au à être incareér4
dans pour y être détenu aux travaux forcés),
pendant l'espace de , (ou nous condamnons

(ou
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(ou je condamne) le dit A. B , pour sa dite infraction, à payer
indiquez ici l'amende imposée dans l'espèce), et à défaut

du paiement immédiat de la dite somme, à être incarcéré
dans , , (ou à être incarcéré dans pour y être
détenu aux travaux forcés) pendant l'espace de
à moins que la dite somme ne soit plus tôt payée.

Donné sous nos seings et sceaux (ou mes seing et seau)
les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés.

J. P., [SCEAU.]
J. R., [SCEAU.]

ou S. J., (SC:AU.]

FORMULES SE RAPPORTANT A LA PARTIE LVIII.

VV.-(Arti:/e 859.)

CONDAMNATION X UNE AMENDE PRÉLEVABLE PAR VOIE DE SAISIE-
EXECUTION, ET EMPRISONNEMENT A DÉFAUT.DE MEUBLES

ET EFFETS SUFFISANTS.

Canada.
Province de ,

Comté de

Sachez que le jour de , en l'année
a , dans le dit comté, A. B. a été

convaincu devant le soussigné, ,·juge de paix pour le
dit comté, d'avoir, le dit A. B (etc., indiquez l'infraction.i et le
temps et le lieu. où e*le a été commise);' et je condamne le dit
A. B., à raison de la dite infraction, à payer la somme de $
(indiquez l'amende, et aussi les dédommagements, s'il en est
accordé), laquelle sera prélevée et employée conformément à
la loi, et en outre à payer à C. D. la somme de
pour ses frais en cette cause; et si les dites diverses sommes
ne sont pas payées immédiatement (ou le ou avant le
prochain), * j'ordonne qu'elles soient prélevées par la saisie
et vente des meubles et effets du dit A. B., et à défaut de
meubles et effets suffisants, * j'ordonne que le dit A. B. soit
emprisonné dans la prison commune du dit comté, à
(pour y être détenu aux travaux forcés, si telle est la sentence),
pendant l'espace de , à moins que les dites diverses
sommes et tous les frais et dépens de la dite saisie et vente
(et de l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite
prison commune) ne soient plus tôt payés.

Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés, à dans le comté susdit.

J. S., [S-CEAU.1-
J. P., (nom du comié.)

* O
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* Ou si l'émission d'un mandat de saisie-exécution doit être
ruineuse pour le prévenu et salimille, ou s'il appert qu'iln'a pas
de meubles et effets su//isants pour prélever le montant de la
saisie, alors, ai lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques,
** dit-s :-Vu qu'il me parait que l'émission d'un mandat
de saisie-exécution en cette cause pourrait être ruineuse pour
le dit A. B. et sa famille, (ou que le dit A. B. n'a pas de
meubles et'effets suffisants pour prélever les dites sommes
par voie de saisie-exécution,) j'ordonne (etc., comme ci-dessus
jusqu'à la fin).

WW.-(Article 859.)

CONDAMNATION A L'AMENDE ET EMPRISONNEMENT A DEFAUT DE
PAIEMENT.

Canada.
Province de
Comté de .

Sachez que le jour de , en l'année
à , dans le dit

comté, A. B. a été convaincu devant moi, soussi!rné,-
juge de paix pour le dit comté, d'avoir, le dit A. B., (indiquez
l'infraction et le temps et le lienu où elle a été commise;) et je
condamne le dit A. B., à raison de la dite infraction, à payer
la somme de (indique: l'ainende et les dédommagements, s'il en
est accordé), laquelle sera. payée et employée conformément
à la loi, et aussi à payer f C D. la somme de pour ses
frais en cette cause ; et si les dites diverses sommes ne sont
pas immédiatement payées (ou le ou avant le
prochain), je condamne le dit A. B. à être emprisonné dans
la prison commune du dit comté, à , (pour y être
détenu aux travaux forcés,) pendant l'espace de ,
à moins que les dites diverses sommes et les frais et dépèns
de transport du dit A. B. à la dite prison commune ne soient
plus tôt payés.

Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus
en premier lieu mentionnés, à , dans le comté
susdit.

J. S., [SCEAU. .
J. P., (nomt du comité.)

Xx.
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XX.-( Article 859.)

CONDAMNATION SI LA PUNITION EST L'EMPRISONNEMENT, ETC.

Canada.
Province de
Comté de

Sachez que le jour de , en l'année
à , dans le dit comté, A. B. a été convaincu devant
moi, soussigné, , juge de paix dans et pour
le dit comté, d'avoir, le dit A. B., (etc., indiquez l'infraction et
le temps et le lieu où e/le a é/é commise) ; et je condamne le dit
A.B., à raison de la dite infraction, à être emprisonné dans la
prison commune du dit comté, à , (pour y être détenu
aux travaux forcés) pendant l'espace de , et je con-
damne en outre le dit A. B. à payer à C. D. la somme de
pour ses frais en cette cause ; et si la dite somme adjugée
pour les frais n'est pas immédiatement payée (ou le ou avant
le prochain), alors * j'ordonne que la dite somme
soit prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du
dit A. B. ; et à défaut de meubles et effets suffisants, * je
condamne le dit A. B. à être emprisonné dans la dite prison
commune (pour y être détenu aux travaux forcés). pendant
l'espace de , devant commencer à l'expiration de
son dit emprisonnement, à moins que la dite somme adjugée
pour les frais ne soit plus tôt payée.

Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus
en premier lieu mentionnés, à , dans le comté
susdit.

J. P., (nom du comté.)

* Ou' si l'émission dt mandat (le saisie-ecécution doit être
ruineuse pour le préi'enu e' sa famille, ou. s'il appert quil n'a
pas de meubles et eets sufisants pour prélever le montant de la
saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques
**, dites :-Vu qu'il me parait que l'émission d'un man-
dat de saisie en cette cause pourrait être ruineuse pour le dit
A. B. et sa famille, (ou que le dit A. B. n'a pas de meu-
bles et effets suffisants pour prélever par voie de saisie la
dite somme pour frais )

YY.
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YY.-(Article 859.)

ORDRE DE PRÉLEVER UNE SOMME D'ARGENT PAR VOIE DE SAISIE-
EXÉCUTION, ET EMPRISONNEMENT A DÉFAUT DE

MEUBLES ET EFFETS SUFFISANTS.

Canada.
Province de
Comté de

Sachez que le , plainte a été portée devant
moi, soussigné, , juge de paix dans et pour le dit
comté de , alléguant que (rapportez les.faits qui
auforisent le plaignant à obtenir l'ordre, ainsi que le temps et
le lieu où ils se sont passés).; et attendu que, ce jour, savoir:
le , à , C. D..et A. 3 ont
comparu devant moi, dit juge de paix, (ou C. D. a comparu
devant moi, dit juge de paix, mais que A. B., bien que
dûment appelé, ne comparaît ni en personne ni par conseil
ou procureur, et qu'il est péremptoirement prouvé .ous
serment, devant moi, que l'assignation en cette cause a été
dûment signifiée au dit A. B., lui enjoignant d'être et de
comparaître ici cejour, devant moi ou tel juge ou telsjuges de
paix du comté qui seraient présents, afin de répondre à la
dite plainte et être ultérieurement traité selon la loi); et
ayant maintenant entendu la dite plainte, je condamne le
dit A. B. à payer au dit C. D. la somme de
immédiatement (ou le ou avant le prochain,
ou suivant que le prescrit lacte ou la loi), et aussi à payer au
dit C D. la somme de pour ses frais en cette
cause; et si les dites .diverses sommes ne sont pas immédia-
tement payées (ou le ou avant le prochain), * j'or-
donne par le présent que la dite somme soit prélevée par
la saisie et vente des meubles et effets du dit A. B., et à
défaut de meubles et effets suffisants, * je condamne le dit A.
B à être emprisonné dans la prison commune du dit comté,
à , (pour y être détenu aux travaux forcés)
pendant l'espace de , à moins que les dites diverses
sommes et les frais et dépens de la dite saisie (et de l'em-
prisonnement et transport du dit A. B. à la dite pi-ison com-
mune) ne soient plus tôt payés.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à dans le comté

susdit.
.T. S., [8-CEAU.)

-J. P., (non du coité.)

Ou si l'éinission d'un mandat de saisie-exéculion doit être
ruineuse pour le défendeur et sa fanile, a s'il appert qu'il n'a
pas de meubles et effets suflisants pour prélever le montant de la
saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astéris-

ques
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ques * *, dites :--Vu qu'il me parait que l'émission d'un.
inandat de saisie-exécution serait ruineuse pour le dit A. B.
.et sa famille, (ou que le dit A. B. n'a pas de meubles et
effets suffisants pour prélever les dites sommes par voie de
saisie).

ZZ -(Artice 859.)

ORDRE DE PAYER UNE SOMME D'ARGENT, ET EMPRISONNEMENT A
DEFAUT DE PAIEMENT.

Canada.
Province de
Comté de .

Sachez que le , plainte a été portée devant le
soussigné, juge de paix dans et pour le dit comté
de , à l'effet que (rapportez les /ails qui auto-
risent le plaignant à obtenir l'ordre, et indiquez le temps et le
lieu où ils se sont passés) ; et attendu que ce jour, savoir: le

à , C. D. et A. B. ont
comparu devant moi, dit juge de paix (ou que C. D. a com-
paru devant moi, dit juge de paix, mais que A. B., quoique
dûment appelé, ne comparait ni personnellement ni par
conseil ou procureur, et qu'il est maintenant péremptoire-
ment prouvé sous serment, devant moi, que l'assignation en
cette cause a été.dûment signifiée au dit A B., lui enjoi-
gnant d'être et de comparaltre ici,- ce jour, devant moi on tel
juge ou tels juges de paix du dit comié qui seraient alors
présents, afin de répondre à la dite plainte, et d'étre ulté-
rieurement traité selon la loi) ; et ayant maintenant entendu
la dite plainte, je condamne le dit A B. à payer au dit C. D.
la somme de immédiatement (oii le ou avant le

prochain, ou suirant que le prescrit l'arte ou la loi), et
aussi, à payer au dit C. 1). la somme de pour ses
frais en cette cause; et si les dites diverses sommes ne sont
pas immédiatement payées (ou le ou avant le
prochain), je condamne le dit A. B. à être emprisonné dans
la prison commune du dit comté à , (pour y être
détenu aux travaux forcés, si l'acte ou la loi autorise cette
peine), pendant l'espace de , à moins que les dites
diverses sommes (et les frais et dépens de l'emprisonnement
et du transport du dit A. B. à.la dite prison commune) ne
soient plus tôt payées.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'ainée 18 , à , dans le comté susdit.

J. S., [SCEAU.J
.J. P., (nom du comté.)

A AA.
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A AA.-(Article 859.)

ORDRE POUR TOUT AUTRE OBJET, QUAND' LA DSOBÉISSANCE A CET
ORDRE EST PUNISSABLE PAR L' MIPRISONNEMENT.

Canada.
Province de ,

Comté de .

Sachez que le , plainte a été portée devant moi.
soussigné, ,juge de paix dans et pour le dit
comté de , alléguant que (rapportez lesfaits qui
auiisent le plaignant à obtenir l'ordre, et indique: le temps
et le lieu où ils se sont passés); et que ce jour, savoir: le

, à , C. D. et A. B. ont comparu devant moi, dit

juge- de paix (ou C. 1). a comparu devant Ipoi, dit juge de
paix, mais que.A. B., bien que dûment appelé, ne comparait
ni ei. personne ni par conseil ou procureur; et attendu qu'il
est maintenant péremptoirement prouvé sous serment, de-
vaût moi, que l'assignation en cette cause a été dûment
signifiée au dit A. B., lui enjoignant d'être et de comparaitre
ici, ce jour, devant moi ou tel juge ou tels juges de paix du
dit comté qui seraient alors présents, pour répondre à la dite
plainte et 4je ultérieurement traité selon la loi) ; et ayant
maintenant mntendu la dite plainte, je condamne le dit A.
B. à (ici indique: ce qui doit êlre fait); et si, après significa-
tion d'uniNcopie de l'original du présent ordre au dit A. B.,
soit personnellement, soit en la laissant à son dernier domi-
cile, ou au lieu ordinaire de sa résidence, il néglige ou refuse
d'y obéir, alors et dans ce cas, je condamne le dit.A. B, pour
cette dés3béissance à être emprisonné dans la prison com-
mune du dit comté, à . (pour v être déteinu aux
travaux forués, st /'acte ua l/i ut lorise cef// peine), pendant
l'espace de , à moins qu'il n'obéisse plus tôt au dit
ordre; et.je condamne aussi le dit A. B. à payer au dit C.
'D. la somme de , pour ses frais en cette cause; et
si la dite somme pour frais n'est pas immédiatement. payée
(ou le ou avant le prochain), j'ordonne que la-dite
somme soit prélevée par la saisie et vente des meubles et
effets du dit A. B'., et à défaut de meubles et effets suffisaits,
je condamne le dit'A. B. à être emprisonné dans la dite prison
commune (pour y être détenu aux travaux forcés) pendant
l'espace de , à compter de la fin de son dit em-
prisoiimment, à moinsque la dite somme pour frais ne soit

plus tôt payée.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année 18 , à dans le comté susdit'

J. S., [SCEAU.]
.J. P., (nom du comté.)

BBB.
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BBB.-(Artic/e 862.)

ORDONNANCE DE NON-LIEU SUR UNE DÉNONCIATION OU PLAINTE.

Canada.
Province de ,

Comté de

Sachez que le , une dénonciation a été faite (ou
plainte a été portée) devant le soussigné, juge de
paix dans et pour le dit comté de , alléguant que
(etc., comme dllans i'assi -natwon adressée aupréven/J) ; et attendu

que,.ce jour, savoir: le à , (si c'est un
(oirneient, insérez ici: auquel jour l'audition de cette
cause a été dûment ajournée, ce dont C. 1). a été régulière-
ment notifié,) les deux parties ont comparu devant moi,
afin que je procède à entendre et juger la dite dénonciation
(ou plainte), (ou que A. B. a comparu devant moi, mais que
C. D., quoique dûment appelé, ne comparaît pas)-[sur quoi,
ayant procédé à l'audition de la dite dénonciation (ou
plainte),· il me paraît évident qu'elle n'est point prouvée, et]
-(si le dénonciateur ou plaignant ne comparait pas, ces mio/s
peu vent ê·re oeis),-je déboute en conséquence la dite dénon-
ciation (ou plainte), et je condamne le dit C. D. à payer au
dit A. B. la somme de , pour les frais ocasion-
nés pour sa défense en cette cause; el si la dite somme pour
frais n'est pas immédiatement payée (ou le ou avant le

), j'ordonne que la dite somme soit prélevée par la
saisie et vente des meubles et effets du dit C. D., et à défaut
de meubles et effets suffisants, je condamne le dit C. D. à
être emprisonné dans la prison commune du dit comté, à

, (pour y être détenu aux travaux forcés), pen-
dant l'espace de , à moins que la dite somme pour
frais, et tous les frais et dépens de la saisie (et de l'emprison-
nement et du transport du dit C. D. à la dite prison coin-
mune) ne soient plus tôt payés

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année 1i , à , dans le comté

susdit.

S., P .
.T. P., (nomý du com/lé.)

CCC.
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CCC.- (Article 862.)

CERTIFICAT DE L'ORDONNANCE DE NON-LIEU.

Canada.
Province de
Comté de

Je certifie par le présent que la dénonciation (ou plainte)
portée par C. D. contre A. B., pour avoir (etc., comme dans
l'assignation), a été, ce jour, prise en considération par moi,
juge de paix dans et pour le dit comté de , et a
été par moi déboutée (avec dépens).

Daté à , ce jour de 18

J. S., [SCEAU.]
J. P., (nom du comté)

DDD.-(Article 872.)

MANDAT DE SAISIE-EX!CUTION À LA SUITE D'UNE CONDAMNATION A%
L AMENDE.

Canada.
Province de ,

Comté de .

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le dit comté de

Attendu que A. B., ci-devant de , (journalier),
a, ce jour (ou le dernier). été dûment
convaincu devant , juge de paix dans et pour
le dit comté de d'avoir (indiquez l'infraction
- omme dans la condamnation), et que le dit A. B. a été con-
damné, à raison de la dite infraction, à payer (etc., comme dans
/a cý ndamnation), et à payer aussi au dit C. D. la somme de

, pour ses frais en cette cause ; et attendu. qu'il a
été ordonné par la dite condamnation que si les dites
diverses sommes n'étaient'pas payées (imnimediatement,) elles
seraient prélevées par la saisie et vente des meubles et
effets du dit A. B. ; et que le dit A. B. a aussi été condamné,
à défaut de meubles et effets suffisants, à être emprisonné
dans la prison commune du dit comté, à (et
détenu aux travaux forcés) pendant l'espace de
à moins que les dites diverses sommes et tous les frais et
dépens de la dite saisie, et de l'emprisonnement et transport
du. dit A. B. à la dite prison commune. ne fussent plus tôt
payés; * et attendu que le dit A. B.. ayant ét.é condamné
comme susdit et étant (maintenant) requis de payer les dites
sommes de , et ne les a pas payées, ni aucune partie
des dites sommes, mais a ni cela fait défaut:-
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A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, de saisir immédiatement les meubles et
effets du dit A. B. ; et si, dans les jours qui
suivront immédiatement la dite saisie, les dites sommes,
ainsi que les frais raisonnables de la saisie et garde des
effets ne sont pas payés, alors il vous est enjoint de -vendre
les dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et de remettre
les deniers en provenant à n~oi , le juge de
paix (ou l'un des juges de paix) qui a prononcé la sentence,
afin qu'ils soient par moi payés et employés suivant que la
loi le prescrit, et que le surplus, s'il en est, soit remis au dit
A. B. à sa demande ; et s'il ne se trouve ni meubles ni effets
suffisants, vous me certifierez le fait, afin qu'il soit adopté
telles procédures ultérieures que de droit.

Donné .sous mes seing et sceau, ce jour (le
en Pánnue 18 , a dans le comté susdit.

J. S., [SCEAU I
J[. P., (non du coIté.)

EEE.- (Artic/e 872.)

MANDAT DE SAISIE-EXÉCUTION A LA SUITE D'UN ORDRE DE PAYER
UNE SOMME D'ARGENT.

Canada.
Province de
Comté d.

A tous et chacun fes constables et autres ageiits de la paix
daus le dit comté de

A-ttendu que le dernier, plainte a'été fortée
devant , juge de paix dans et pour le dit comté,
alléguant que (e/(., comme dians 'ordre), et que depuis, savoir,
le , à , les dites parties ont
comparu devant (c:oimle dans /'ordre), et
qu'après iiire délibération sur la dite plainte, le dit A. B. a
été condamné à payer à C. D., la somme de
le ou avant le alors prochainî, et aussi à payer au
dit C. D. la somme de pour ses frais en
cette cause ; et qu'il a été alors ordonné que si ces diverses.
sommes n'étaient pas payées le ou avant le dit
alors prochain, le mont-ant eii serait prélevé par la saisie
et vente des meubles et effets du dit A. B.; et qu'il a été
ordoiié qu'à défaut de meubles et effets suffisants, le dit
A. 1). serait emprisonné dans la prison commune du dit
comté, à , (et détenu aux travaux fbrvés) pendant
l'espace de . à moins que les dites diverses
sommes et tous les frais et dépens de la saisie (et de l'eimipri-
sonnement et transport du dit A. B. à la dite prison com-
mune) ne lussent plus tôt payés ; * et attendu que le délai
accordé dhns et par ie dit ordre pour payer les dites diverses

sommes
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sommes de et de , est expiré, et
que le dit A. B. n'a pas encore payé les dites sommes, ni
aucune partie de ces sommes, et qu'il a en cela fait dé-
faut :

A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, au nom
de Sa Majesté, de saisir immédiatement les meubles et effets
du dit A. B.; et si, dans les jours après la
dite saisie, les dites sommes en dernier lieu mentionnées et
les frais raisonnables de saisie et garde des dits effets ne
sont pas encore payés, alors il vous est enjoint de vendre les
meubles et effets par vous ainsi saisis, et de remettre les
deniers provenant de cette vente, à moi, (ou à quelque autre
desjuges le paix qui ont trononcé la sentence, suivant le cas,)
afin qu'ils soient par moi (ou lui) payés et employés selon
qu'il est prescrit par la loi, et que le surplus. s'il en est, soit
remis au dit A. B. à sa demande ; et si, faute de meubles et
effets suffisants, la dite saisie ne peut être effectuée, vous me
certifierez le fait, afin qu'il soit adopté telles autres procé-
dures ultórieures que de droit.

Dônné sous mes seing et sceau, ce jodr de
en l'année 18 , ,dans le comté susdit.

J. S, [SC.AU ]
.1. P., (non du rom té.)

FFF.-(Artic/e 872.)

MANDAT D'EMPRISONNEMENT. EN PREMIER LIEU A LA SUITE D'UNE
CONDAMNATION A L'AMENDE.

Canada.
Province de
Comté de

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le dit comté de , et au gàrdien de la prison
commune du dit comté. à

Attendu que A. B., ci-devant de , (journalier), a
été ce .our convaincu devant le soussigné,
juge de paix dans e-t pour le dit comté, d'avoir.,(indiquez.
/'infracton conhme dans la condamnation), et que le dit A. B. a
été condamné pour cette infraction à payer la somme de ,
(etc., comme dans la condamnation,) et à paver au dit C. D. la
somme de pour ses frais en cette cause ; et qu'il a
été aussi ordonné qu'e si les dites diverses sommes n'étaient
pas pavées (ininhéudiatenen/), le dit A. B. serait emprisonné
dans l'a prison commune du dit comté, à *. (et
détenu aux travaux forcés), pendant l'espace de , à
moins que les dites diverses sommes (et les frais et dépens de

transport
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transport du dit A. B. à la dite prison commune) ne fussent
plus tôt payées ; et attendu que le délai fixé dans et par la
dite condamnation pour payer les dites diverses sommes est
expiré, et que le dit A. B. ne- les a pas payéles, ni aucune
partie, mais a en.cela fait défaut :

A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, à vous les
dits constables et agents de la paix, ou à chacun de vous, d'ar-
rêter le dit A. B. et le conduire sûrement à la prison coin-
mune, à susdit, et le livrer au gardien de la dite
prison, avec le présent mandat ; et je vous enjoins, à vous,
dit gardien de la dite prison commune, de recevoir le dit A.
B. sous votre garde dans la dite prison commune, et de l'y
détenir (aux travaux forcés) pendant l'espace de , a
moins que les dites diverses sommes (et les frais et dépens
de transport du dit A. B. à la dite prison commune, se
montant à une autre sômme de ,) ne soient plus tôt
payées à vous, dit gardien ; et pour ce faire, le préseiit man-
dat vous sera une autorisation suffisante.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
eii l'année , à , dans le comté susdit.

J. S., [SCEAU.]
J. P., (nom d(u com./é.)

GGG.- (Article 872.)

MANDAT D'EMPRISONNEMENT EN PREMIER LIFU À LA SUITE D'UN
ORDRE DE PAIEMENT.

Cana.da.
lProvinee de
Comté de.

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le dit comté .de , et au gardien de la
prison commune du dit comté,/à

Attendu que le (dernier), plainte a été portée
devant le soussigné, ,juge de paix dans et
pour le dit comté de , alléguant que
(comme dans /'ordre), et que depuis, savoir: le .a

les parties ont comparui deranftmoi, dit juge
de paix (ou comme dans l'or·/re), et qu'alors, ayant pris en
considératiqu la dite plainte, j'ai condamné le dit A. B. à
payer au dit C. D. la somme de ,. le ou avant le

jour de alors prochain, et aussi à payer
au dit C. D. la somme de póhr ses -frais en cette
cause ; et attendu que j'ai aussi ordonné par le dit ordre
que si les dites diverses sommes n'étaient pas payées le ou

avant'
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avant le jour de alors prochain,
le dit A. B. serait emprisonné dans la prison commune du
comté de , ',.(et détenu aux travaux
forcés) pendint l'espace de , a moins que les
dites diverses sommes (et les frais et dépens de transport du
dit A. B. à la dite prisoni commune, selon le cas,) ne fussent
plus tôt payées ; et. attendu que le délai dans et par le dit
ordre pour payer les dites diverses sommes est expiré, et
que le dit A. B. ne les a pas payées. ni aucune partie, et
qu'il a en cela fait défaut:-

A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, à vous,
dits constables et agents de la paix, ou à chacun de vous,
d'arrêter le dit A. B. et le conduire sûrement à la dite prison
commune, à susdit, et le livrer au gardien de la dite
prison, avec le présent mandat; et je vous enjoins, à vous,
dit gardien de la dite prison commune, dé recevoir le dit A.
B. sous votre garde dans la dite prison commune, et.de l'y
détenir (aux travaux forcés) pendant l'espace de ,
à moins que les dites diverses sommes (et les frais et dépens
de transport du dit A. B. à la dite prison commune, se
montant à une autre somme de ,) ne soient plus
tôt payées à vous, dit gardien ; et pour ce faire, le présent
mandat vous sera une autorisation suffisante.

Doitué sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année 18 , à , dans le comté susdit.

J. S., [scEAU.]
.1. P., (noni du comté.)

HHH.-(Article 874..)

VISA D'UN MANDAT DE SAISIE.

Canada.
Province de ,
Comté de .

Attendu qu'il a été, ce jour, prouvé sous serment devant
moi, ,juge de paix dans et pour le dit comté, que
le nom de J. S., au bas du présent mandat, est de l'écriture
du juge de paix y mentionné, en conséquence, j'autorise U.
T., porteur de ce mandat, et toutes autres personnes aux-
quelles le présent mandat a été d'abord adressé, ou par les-
quelles il peut légalement être mis à exécution, et aussi tous
constables et agents de la paix, dans le dit comté de
à l'exécuter dans le dit comté.

Donné sous mon seing, ce jour de
en l'année 1b

0. K..
.T. P., (nom du comité.)

III.
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III.-(Article 872.)

RAPPORT D'UN MANDAT DE SAISIE PAR UN CONSTABLE.

Je, W". T., constable de , dans le <ointé
de , certifie par le présent à J. S., écuier,
juge de paix dans et pour le dit comté de , qu'en
vertu du présent mandat j'ai fait avec diligence la recherche
des meubles et effets de A. B., mentionné dans le dit mandat,
et que je n'en ai pas trouvé une quantité suffisante pour pré-
lever les sommes y spécifiées.

En foi de quoi j'ai signé, ce jour de
en l'aunée 18

W. T.

J.FJ.-(Article 872.)

MANDAT D'EMPRISONNEMENT A DEFAUT DE MEUBLES ET
EFFETS SUFFISANTS.

Canada.
Province de
Comté de .

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le comté de , et au gardien de la prison
commune (lu dit comté, à

Attendu (etc., comme dans l'un ou l'autre des mandats de
saisie qui précèdent, DDD -et EEE, jisqu'à l'astérisque, et alors
ce qui suit) : Et attendu que depuis, savoir: le jour
de , en l'année susdite, moi, dit juge de paix, j'ai
adressé un mandat à tous et chacun les agents de la paix du
comté de , leur enjoignant, ou à chacun d'eux, de
prélever les dites sommes de et de , par la
saisie et vente des meubles et eflets du dit A. B. ; et attendu
qu'il appert, tant par le rapport du dit mandat de saisie fait
par l'agent de la paix chargé de le mettre à exécution, qu'au-
trement, que le dit agent de la paix a fait avec diligence la
recherche des meubles et effets du dit .A. B., mais qu'il n'en
a pas trouvé une quantité suffisante pour prélever les soin-
mes ci-dessus mentionnées :-

A (es (auses, le présent est pour vous enjoindre, à vous
les dits agents de la paix, ou à chacui de vous, d'arrêter
le dit A. B. et le cond(luire sûrement à la prison commune,
à susdit, et le livrer au gardien de la dite
prison avec le présent mandat : et Je vous enjoins par le
présent, à vous, dit gardien de la dite prison commune, de
recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite prison
commune et de l'y détenir (aux travaux forcés) pendant l'es-
pace de , à moins que les dites diverses sommes

et
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et tous les frais et dépens de la dite saisie (et de l'emprisonne-
ment et transport du dit A. B. à la dite prison), se montant
à la somme de , ne soient plus tôt payés à
vous, dit gardien; et pour ce faire, le présent mandat vous
sera une autorisation suffisante.

Donné sous mes seing et sceau ce jour de
en l'année 18 , à , dans le comté

susdit.
J.S,[SCEAU.]
.T. P., (nomn du comté)

KKK.-(Article 873.)

MANDAT DE SAISIE POUR FRAIS A LA SUITE D UNE ORDONNANCE
DE NON-LIEU.

Canada.
Province de
Comté de .

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le dit comté de

Attendu que le (dernier), une dénonciation a
été faite (ou plainte a été portée) devant ,juge
de paix dans et pour le dit comté de , alléguant-
que (etc., comme dans l'ordonnance de non-licu), et que depuis,
savoir : le , a ,les parties
ayant comparu devant pour ètre entendues
et jugées, et les diverses preuves produites devant (moi) en
cette cause ayant été par (moi) dûment entendues et prises
en considération, la dite dénonciation (ou plainte) ne (m'a)
pas parue prouvée, et a été déboutée par (moi) ; et que
(j'ai) condamné le dit C. D. à paver au dit A. B. la somme
de pour frais par lui encourus pour sa
défense en cette cause ; et que (fai) ordonné que si la dite
somme pour frais n'était pas payée (immédia/ement) la dite
somme serait prélevée par la saisie et vente des meubles Qt
effets du dit C. D., et qu'à défautde meubles et effets suffi-
sants, le dit C. D. serait emprisonné dans la prison commudie
du dit comté de , à. , (et y serait détenu
aux travaux forcés) pendant l'espace de , à moins
que la dite somme pour frais, et tous les frais et dépens de
l dite saisie et de l'emprisonnement et transport du dit
C. D. à l'a dite prison commune ne fussent plus tôt payés ;
* et attendu que le dit C. D., étant requis de payer au dit
A. B. les dites sommes pour frais, ne les a pas payées, ni
aucune partie, et qu'il a en cela fait défaut:-

A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, au nom
de Sa Majesté, de saisir immédiatement les meubles et effets
e:Wets du dit C. D , et si, dans les jours après la
saisie, la somme en dernier lieu mentionnée, ainsi que les

frais
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frais raisonnables de la saisie, ne sont pas payés, alors vous
vendrez les dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et
remettrez les deuiers provenant de la dite vente à (moi),
pour être par (moi) payés et employés selon que le prescrit
la loi, et le surplus, s'il en est, être remis au dit C. D., à sa
demande ; et si, faute de meubles et effets, la dite saisie ne
peut s'effectuer, vous (me) certifierez le fait (ou à tout autre
juge de paix du même comté), afiine qu'il soit adopté telles
procédures ultérieures que de* droit.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année 18 , a dans le comté susdit.

J.S. SCEA U.)
J. P., (nom du comté.)

LLL.-(Article 878.)

MANDAT D.EMPRISONNEMENT A DEFAUT DE MEUBLES ET EFFETS
SUFFISANTS.

Can ada.
Province de ,

Comté le .

A tons et chacun les constables et autres agents dle la paix
dans le dit comté de et au gardien de la prison
commune du dit -comté à

Attendu (etc., comme ddns la formule KKK jusqu:à l'asté-
risque,* et alors comone suit)': Et attendu que depuis, savoir:
le jour de , en l'année susdite, moi,
dit juge de paix, j'ai adressé un mandat à tous et chacun les
àgents de la paix dans ledit comté, leur enjoignant, ou à
chacun d'eux, de prélever la dite somme de
pour frais, par la saisie et vente des meubles et effets du dit
C. D.; et attendu qu'il me parait, tant par le rapport du dit
mandat de saisie fait par l'agent de la paix chargé de le
mettre à exécution, qu'autrement, que le dit agent de la paix
a fait avec diligence la recherche des meubles-et effets du
dit C. D., mais qu'il n'en a pas trouvé une quantité suffi-
saute pour préleverda somme ci-dessus' mentionnée:--

A. ces causes, le présent est 'pour vous enjoindre, à vous,
dits ageûts de la paix, ou chacun de vous, d'arrêter le dit
C. D. et le von'duire sûrement à la prison commune dà
dit comté, à susdit, .et«le livrer au gardien
de la dite prison, avec le présent mandat; et je vous en-
joins par le présent, à vous, dit gardien de la dite prison
commune, de recevoir le dit C. D. sous votre garde dans la
dite prison commune, et l'y détenir (aux travaux forcés) pen-
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dant l'espace de , à moins que la dite somme, et
tous les frais et dépens de la dite saisie (et de l'emprisonne-
ment et transport du dit C. D. à la dite prison commune, se
montant à une autre somme de ), ne vous soient
plus tôt payés à vous, dit gardien; et pour ce faire, le pré-
sent mandat vous sera une autorisation suffisante.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année 18 ,à , dans le comté susdit.

JS,[SCEAU]
J. P., (nom du comté.)

M-M M.-(Article 878.)

CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSCRIT AU VERSO DU
CAUTIONNEMENT DU DÉFENDEUR.

Je certifie par le présent que le dit A. B. n'a pas comparu
aux temps et lieu mentionnés dans la dite condition men-
tionnée, mais qu'il a en cela fait défaut, à raison de quoi le
montant du cautionnement ci-joint est confisqué.

J. S., [SCEAU.]
J. P., (nom du comté.)

NNN.-(Artic/e 880.)

AVIS D'APPEL D'UN JUGEMENT OU D'UN ORDRE.

A C. D., de etc., et (noms et qualités des
parties auxquelles avis de l'appel doit etre signifié).

Je vous donne avis que je, A. B., soussigné, de
me propose d'interjeter et poursuivre un appel aux prochai-
nes sessions générales de la paix (ou toute autre cour, selon le
cas,) qui seront tenues à ,dans et pour le comté
de I , d'un certain jugement (ou ordre) daté le ou
vers le jour de courant et prononcé
(ou décerué) par (vous), J. S., écuier, juge de paix dans et
pour le dit comté de ,par lequel jugement (ou
ordre) j'ai, le dit A. B., été déclaré coupable d'avoir, (ou j'ai
été condamné à payer) , (indiquez ici l'infraction
conme dans le jugement, la dénonciation ou l'assignation, ou

le
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le montant à payer, comme dans l'ordre, aussi correctement que
possible).

Daté à ,ce jour de en l'année 18

A, B.

NoTE.-Si cet avis est donné par plusieurs défendeurs, ou
par un procureur, il faut l'adapter à ce cas.

OO.-(Article 880.)

FORMULE DE CAUTIONNEMENT POUR POURSUIVRE L'APPEL.

Canada.
Province de ,
Comté de

Sachez que le , A. B., de (journalier),
L. M., de (épicier), et N. O., de
(cultivateur), ont personnellement comparu devant le soussi-
gné, , juge de paix dans et pour le dit comté de

et se sont obligés chacun ênvers notre sou-
veraine dame la Reine, en les diverses sommes suivantes :
le dit A. B. en la somme de , et les dits L. M.
et N. O. en la somme de , chacun, en argent
ayant cours légal en Canada, laquelle somme sera formée et
prélevée sur leurs biens meubles et immeubles, respective-
ment, à l'usage de notre dite dame la Reine, ses héritiers et
successeurs, si le dit A. B. ne remplit pas la condition ins-
crite au verso du présent (ou ci-dessous écrite).

Fait et reconnu, les jour et an susdits, à
devant moi.

J. S. [SCEAU.)
J. P., (nom du. comté.)

Le cautionnement ci-joint (ou ci-dessus) est donné à la
condition que si le dit A. B. comparait personnellement aux
(prochaines) sessions générales de la paix (ou autre cour rem-
plissant les fonctions de la cour des sessions générales, selon le
cas), qui se tiendront à °le jour de

prochain, dans et pour le dit comté de
et poursuit un appel d'un certain jugement en

date dx jour de (courant), et prononcé
par (moi) dit juge de paix, en vertu duquel il a été déclaré
coupable d'avoir, lui, le dit A.B., le C jour de

,à ,dans le dit comté
de (indiquez l'infraction telle qu'énoncée
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dans le jugement), et se conforme au jugement de la cour qui
sera rendu sur le dit appel et paie les frais adjugés par la
cour, alors le dit cautionnement sera nul; autrement il aura
pleine force et effet.

FORMULE D'AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI SERA DONNE AU DÉFENDEUR
(APPELANT) ET À SES CAUTIONS.

Soyez informés que vous, A. B., vous vous êtes obligé en
la somme de , et vous, L. M. et N. O., en la. somme
de , chacun, à la condition suivante, savoir : que
vous, le dit A. B., comparaîtrez personnellement aux pro-
chaines sessions générales de la paix qui auront lieu à

dans et pour le dit comté de , et pour-
suivrez un appel d'un jugement (ou d'un-ordre) en date du

jour de (courant), en vertu duquel vous,
A. B., avez été déclaré coupable de (ou avez reçu
ordre, etc.,) (exposez succinctement l'infraction ou la substance
de l'ordre), et vous conformerez au jugement de la cour
sur le dit appel et paierez les frais adjugés par la cour; et
à moins que vous, le dit A. B., ne comparaissiez personnelle-
ment et poursuiviez le dit appel, et vous soumettie.z au dit
jugement et payiez les frais en conséquence, le cautionne-
ment donné par vous sera immédiatement prélevé sur vos
biens et effets et ceux de chacun de vous.

Daté à ,ce jour de en l'année 18

PPP.-(Article 898.)

CERTIFICAT DU GREFFIER DE LA PAIX CONSTATANT QUE LES FRAIS
D'UN APPEL "E SONT PAS PAYÉS.

Bureau du greffier de la paix du comté de

(Titre de l'appel.)

Je certifie par le présent qu'à la cour des sessions géné-
rales de la paix (ou autre cour remplissant les fonctions de la
cour des sessions générales. selon le cas,) tenue à
dans et pour le dit comté, le (dernier), appel d'un
jugement prononcé (ou d'un ordre décerné) par J. S., écuier,
juge de paix dans et pour le dit comté, a été interjeté par A.
B. et a été entendu et décidé par la dite cour; et que là-
dessus la dite cour des sessions générales (ou autre cour, selon

le
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le cas,) a ordonné que le dit jugement (ou ordre) serait con-
firmé (ou infirmé), et a condamné le dit (appelant) à payer au
dit (intimé) la somme de , pour frais par lui faits
dans le dit appel, laquelle somme il était tenu en vertu du
dit jugement de payer au greffier de la paix du dit comté, le
ou avant le jour de (courant), pour être
par ce dernier remise au dit (intimé) ; et je certifie de plus
que la dite somme pour frais n'a pas été payée, ni aucune
partie, en obéissance au dit ordre.

Daté à , ce jour de en l'année 18

G. H.,
Greer 'de la paix.

QQQ.-(Article 898.)

MANDAT DE SAISIE-EXËCUTION POUR FRAIS D'APPEL D'UNE CONDAMNA-
TION OU D UN ORDRE.

Canada.
Province de ,

Comté de .

A tous et chacun les constables et autres agents ce la paix
dans le dit comté de

Attendu que (e/c., comme dans les mandats de saisie DDD et
EEE, ci-dessus, jusqu'à la fin de la citation de la condamnation
ou de l'ordre, et alors comme il suit) :-Et attendu que le dit
A. B. a inteijeté appel de la dite condamnation (ou du dit
ordre) à la cour des sessions générales de la paix (ou autre
cour remplissant les fonctions de la cour des sessions générales,
se/on le cas,) du dit comté, dans lequel appel le dit A. B. était
appelant, et le dit C. D. (ou J. S., écuier, le juge de paix qui
a prononcé la dite condamnation ou décerné l'ordre) intimé,
et que le dit appel a été instruit, entendu et décidé aux der-
nières sessions générales de la paix (ou autre cour, selon le
cas.) du dit comté, tenue à , le ; et qu'alors
la dite cour a ordonné que la dite condamnation (ou ordre)
serait confirmée (ou infirmée), et le dit (appelant) condamné
à payer au dit (intimé) la somme de , pour frais par
lui faits dans le dit appel, laquelle somme devait être payée
au greffier de la paix du dit comté, le ou avant le

jour de mil huit cent ,pour être
par lui remise au dit C. D. ; et attendu que le greffier de la
paix du dit comté a, le jour de (courant,)
dûment certifié que la dite somme pour frais n'a pas été
payée :*

Code Criminel, 1892.1892.
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A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, au nom
de Sa Majesté, de saisir immédiatement les meubles et
effets du dit A. B., et si, dans les jours qui sui-
vroht immédiatement la dite saisie, la dite somme en der-
nier lieu mentionnée, ainsi que les frais et dépens raison-
nables de la saisie et de la garde des dits meubles et effets
ne sont pas payés, de vendre les dits meubles et effets par
vous ainsi saisis, et de remettre le montant provenant de la
vente des dits meubles et effets au greffier de la paix du dit
comté de , pour être par lui payé et employé
selon que le prescrit la loi; et si faute de meubles et effets
la saisie ne peut s'effectuer, vous me certifierez le fait, ou à
tout autre juge de paix du même comté, afin qu'il soit adopté
telles procédures ultérieures que de droit à cet égard.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour
de , en l'année 18 ,à , dans le
comté susdit.

O. K., [SCEAU.1
J. P., (nom du comté.)

RRR.-(Article 898.)

MANDAT D'EMPRISONNEMENT A DÉFAUT DE MEUBLES ET
EFFETS SUFFISANTS.

Canada.
Province de
Comté de .

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le dit comté de

Attendu que (etc., comme dans la formule QQQ jusqu'à
l'astérisque, * et alors comme suit:) Et attendu que dep.uis,
savoir: le jour de , en l'année susdite, moi,
le soussigné, j'ai adressé un mandat à tous et chacun les
agents de la paix dans le dit comté de , leur
enjoignant, ou à chacund'eux, de prélever la dite somme de

, pour frais, par la saisie et vente des meubles et
effets du dit A. B.; et attendu qu'il me parait, tant par le
rapport du dit mandat de saisie fait par l'agent de la paix
chargé de le mettre à exécution, qu'autrement, que le dit
agent de la paix a fait avec diligence la recherche des meubles
et effets du dit A. B., mais qu'il n'en a pas trouvé une quan-
tité suffisante pour prélever la dite somme ci-dessus men-
tionnée:-
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A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, à vous
dits agents de la paix, ou chacun de vous, d'arrêter. le dit
A. B., et le conduire sûrement à la prison commune du
dit comté de à susdit, et le livrer
au dit gardien de la dite prison, ainsi que le présent man-
dat ; et je vous enjoins, à vous, dit gardien de la dite prison
commune, de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la
dite prison commune, et de l'y détenir (aux travaux forcés)
pendant l'espace de , à moins que la dite
somme, et tous les frais et dépens de la dite saisie (et de
l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite prison
commune, se montant à une autre somme de ),
ne soient plus tôt payés à vous, dit gardien ; et pour ce faire,
le présent mandat vous sera une autorisation suffisante.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année 18 ,à , dans le comté susdit.

O. K., [SCEAU.]
.T. P., (nom du comté.)

SSS.-(Artic/e 902.)

RAPPORT des condamnations prononcées par moi (ou nous,
selon le cas,) pendant le trimestre expiré le 18

z - ~

z z*.-~ ~..

z -~ zfl~ c~[.eI
,p 4

z ~

c. Si le montant n'a pas été Payé, pourquoi il
z lne l'a pas éte, et pbservations géné-

~ rales, s'il y en a à faire.

A. B., juge de paix qui a prononcé la condamnation,
ou

A. B. et C. D., juges de paix qui ont prononcé la condam-
nation (selon le cas).
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TTT.-(Article 916.)

BREF DE "FIERI FACIAS' SE RAPPORTANT A LA PARTIE LIX.

VICTORIA, par la grâce de Dieu, etc.

Au shérif de , SALUT:

Il vous est par le présent enjoint de prélever sur les biens
et effets, terres et tènements de toutes et chacune les per-
sonnes mentionnées dans la liste ou le résumé au présent
bref annexé, toutes et chacune les dettes et sommes d'ar-
gent portées au débit de chacune de ces personnes sépare-
ment, ainsi qu'il y est spécifié; et si quelqu'une de ces
différentes dettes ne pouvait être recouvrée, pour la rajson
qu'il ne pourrait pas être trouvé de biens et effets, terres ou
tènements, appartenant aux dites personnes, respectivement,
alors et dans chacun de ces cas il vous est enjoint d'appré-
hender le corps de ces personnes et les garder en sûreté dans
la prison commune de votre comté, pour y attendre le juge-
ment de notre cour (selon le cas), sur toute raison qu'elles
feront valoir, respectivement, ou autrement de rester sous
votre garde, comme susdit, jusqu'à ce que cette dette soit
acquittée, à moins que quelqu'une de ces personnes ne four-
nisse caution suffisante, respectivement, pour sa comparu-
tion à notre dite cour, le jour auquel le présent bref est rap-
portable, ce dont vous serez responsable ; et de ce que vous
ferez en cette affaire vous nous ferez rapport en notre dite
cour (selon le cas) le jour de la session
de notre dite cour; et ayez alors le présent bref.

En foi de quoi, etc.
A. B.,

Greffier.

FORMULES SE RAPPORTANT AU TITRE VIII.

UUU.-(Article 942.)

CERTIFICAT D'EXÉCUTION DE LA SENTENCE DE .MORT.

Je, A. B., chirurgien (ou se/on le cas) de la (décrivec la pri-
son), certifie par le présent que j'ai, ce jour, examiné le corps
de C. D., sur lequel sentence de mort a été, ce jour, exe-
cutée dans la dite prison, et que, sur cet examen, j'ai cons-
taté que le dit C. D. était mort.

Daté à ,ce jour de 18

(Signé), A. B.
VVV.
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VVV.- (Article 942.)

DECLARATION DU SHIRIF ET D'AUTRES.

Nous, soussignés, déclarons par le présent que lasentence
de mort a étés. ce jour, exécutée sur C. D. dans (décrivez
la prison) en 'notre présence.

Daté à , ce jour de 18

D. F., shérif de
L. M ,juge de paix pour
G. H., geôlier de

Etc., etc.

WWW -(Article 959.)

PLAINTE QUE DOIT PORTER UNE PERSONNE MENACÉE POUR CONTRAIN-
DRE CELUI QUI LUI A FAIT DES MENACES A FOURNIR

CAUTION DE GARDER LA PAIX.

Canada.
Province de ,

Comté de .

Dénonciation (ou plainte) de C. D., de
dans le dit comté de , (journalier), (si elle
est faite par un procureur ou agent, dites--par D. E., son agent
ou procureur dûment autorisé aux fins des présentes), reçue
sous serment, devant moi, soussigné, juge de paix dans et
pour le dit comté de , à , dans le dit comté
de , ce jour de , en l'année mil
huit cent , lequel déclare que A. B., de
dans le dit comté de , a, le jour de
(courant ou dernier), menacé le dit C. D. dans les termes ou à
l'effet suivant, savoir: (indiquez-les avec les circonstances où
i/s ont été employés) ; et qu'à raison des menaces ci-dessus et
autres faites par le dit A. B. au dit C. D., il, dit C. D., craint
que le dit A. B ne lui cause quel<ue lésion corporelle, et de-
mande en conséquence que le dit A. B. soit requis de four-
ir suffisante caution de garder la paix et de se bien con-

duire envers lui, le dit C. D.; et le dit C. D. déclare aussi
qu'il ne fait pas cette plainte contre le dit A. B. et qu'il
n'exige pas de lui tel cautionnement par malice ou mau-
vais vouloir, mais dans le seul but de se protéger.

xxx.
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XXX.-Aricle 959.)

FORMULE DE CAUTIONNEMENT POUR LES SESSIONS.

Sachez que le jour de en l'année
A. B., de , (journalier), L. M., de
(épicier), et N. O., de , (boucher), ont personnelle-
ment comparu devant nous, soussignés, deux juges de paix
pour le comté de , et se sont obligés, chacun, envers
notre dame la Reine, en les diverses sommes suivantes,
savoir: le dit A. B. en la somme de , et les dits L.
M. et N. O. en la somme de , chacun, en argent
ayant cours légal en Canada; laquelle somme sera formée et
prélevée sur leurs biens meubles et immeubles, respective-
ment, à l'usage de notre dite dame la Reine, ses héritiers et
successeurs, si le dit A. B. ne remplit pas la condition ins-
crite au verso du présent (ou ci-dessous écrite).

Fait et reconnu les jour et an susdits, à devant
nous.

J. S.,
J. T.,

J. P., (nom du comté.)

Le cautionnement ci-joint (ou ci-dessus) est donné à la
condition que si le dit obligé A. B. (de, etc.,) * comparait à la
prochaine cour des sessions générales de la paix (ou autre
cour remplissant les fonctions de la cour des sessions générales,
ou suivant le cas), qui se tiendront dans et pour le dit comté
de , afin de faire et recevoir ce qui lui sera là et
alors enjoint par la cour, et en attendant * garde la paix et
se conduit bien envers Sa Majesté et ses loyaux sujets, et spé-
cialement envers C. D., (de, etc.,) pendant l'espace de
maintenant prochains, alors le dit cautionnement sera nul;
autrement il aura pleine force et effet.

Les mots entre astérisques -• ne doivent être insérés que lorsque le cautionné
est tenu de comparaitre devant la cour des sessions générales de la paix ou quelque
autre cour de même nature.

YYY. - (Article 959.)

FORMULE D'INCARCiRATfON A DEFAUT DE CAUTIONS.

Canada.
Province de ,
Comté de .

A tous et chacun les constables et autres agents de la paix
dans le comté de , et au gardien de la prison
commune -du dit comté, à

Attendu que le , jour de (courant),
une plainte sous serinent a été faite devant le soussigné

(ou
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(ou J. L., écuier, juge de paix dans et pour le dit comté de
), par C. D., de , dans le dit comté,

(journalier), à l'effet que A. B., de (etc.), aurait le
jour de , a , susdit, menacé (etc., conti-
nuez jusqu'à la fin de la plainte, comme dans la formule WWW,
au temps passé, puis): Et attendu que le dit A. B. a, ce jour,
été conduit et a comparu devant moi, dit juge de paix (ou
J. L., écuier, juge de paix dans et pour le dit comté de

), pour répondre à la dite plainte, et qu'ayant été
requis par moi de s'obliger personnellement en la somme
de , avec deux cautions solvables en la somme
de chacune, de * comparaître aux prochaines
sessions générales de la paix (ou autre cour rempli.sant les

fonctions de la cour des sessions générales, ou selon le cas,) qui
seront tenues dans et pour le dit comté de ,
pour faire ce qui lui sera là et alors enjoint par la cour, et de
* garder la paix et se bien conduire en attendant envers Sa
Majesté et ses loyaux sujets, et spécialement envers le dit C.
D., il a refusé et négligé et refuse et néglige encore de four-
'nir ce cautionnement:

A ces causes, le présent est pour vous enjoindre, et à cha-
cun de vous, d'arrêter le dit A. B. et le conduire sûrement
à la prison commune, à ,susdit, et là, de le,
livrer au gardien de la dite prison, avec le présent ordre.
Et je vous enjoins, à vous, dit gardien de la dite prison com-
mune, de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite
prison commune, et de l'y détenir jusqu'aux dites prochai-
nes sessions générales de la paix (oujusqu'au prochain terme
de la session de la dite cour remplissant les fonctions de la cour
des sessions générales, ou selon le cas), à moins que, dans l'in-
tervalle, il ne fournisse suffisante caution tant de pomparal-
tre aux dites sessions (ou à la dite cour) que de garder la paix
en attendant, comme susdit.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de

susdit' en l'année 18 , à , dans le comté

J. S., [SCEAU.]
J. P., (nom du comté.)

Les mots entre astérisques • ne doivent être inséréY que lorsque le caution-
nement doit porter cette condition.

DEUXIÈME
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DEUXI1ME ANNEXE.

ACTES ABROGÉS.

ACTE.I PARTIES
ABROG Es. ABROGÉES.

S.R.B.C., c. 10 Acte concernant les sernents et sociétés illicites. Art. 1, 2, 3 et 4.
S. R. C., c. 32 Acte concernant les douanes. Art.. 213.

34 Acte concernant le revenu de l'intérieur. Art. 98 et 99.
36 Acte concernant le service (les postes. Art. 79, 80, 81, 83,

84, 88, 90, 91, 96,
103, 107, 110 et
111.

38 Acte concernant les chemins de fer de l'Etat. Art. 62.
te 41 Acte concernant la milice et la défense du Canada. Art. 109.

43 Acte concernant les Sauvages. Par. 2 de l'art. 106,
et art. 111.

t 65 Acte concernant l'immigration et les immigrauts. Art. 37.
81 Acte concernant les naufrages, les accidents et le Art. 35, 30 et 37.

sauvetage.
141 Acte concernant les serments extrajudiciaires. Art. 1 et 2.

t 145 Acte concernant les complices. En entier.
t 146 Acte concernant la trahison et autres crimes contre En entier, excepté

l'autorité de la Reine. ' les art. 6 et 7.
147 Acte concernant les émeutes, les attroupements En entier.

tumultueux et les infractions à la paix.
t 148 Acte concernant l'usage abusif des armes à feu et En entier, excepté

autres. l'art. 7.
l 149 Acte concernant la saisie des armes gardées dans En entier, excepté

un but dangereux. les art. 5 et 7.
150 Acte concernant les substances explosives. En entier.
152 Acte concernant le maintien de la paix aux assem En entier, excepté

blées publiques. les art, 1, 2 et 3.
t 153 Acte concernant les combats de boxeurs. En entier, excepté

| les art. 6, 7 et 10.
154 Acte concernant le parjure. lEn entier, excepté

l'art. 4.
155 Acte concernant les évasions et délivrances. En entier.
156 Acte concernant les délits contre la religion. En entier.
157 Acte concernant les crimes et délits contre les-En entier.

meurs et la tranquillité publiques.
158 Acte concernant les maisons de jeu. En entier, excepté

i les art. 9 et 10.
e 159 Acte concernant les loteries, les paris et les ventes'En entier.

de poules.
100 Acte concernant le jeu sur les voies de transport En entier.

publiques..
161 Acte concernant les infractions aux lois·du ma-En e >tier.

riage.
162 Acte concernant les crimes et (élits contre les per- En entier.

sonnes.
e 103 Acte concernant le libelle. En entier, excepté

les art. 6 et 7.
164 Acte concernant le larcin et les délits (le inime na- En entier.

ture.
t 165 Acte concernant le faux. En entier.
e 167 Acte conceniant les infractions relatives aux m1on- En entier, excepté

naies. les art. 26 et 29 à
34 inclusivement.

168 Acte concernant les dommages malicieux à la pro- En entier.
pîriété.

t 169 Acte concernant les infractions relatives à l'armée En entier, ex-elté
et à la marine. ; l'art. 9.

171 Acte concernant la protection des effets des mate- En entier.
lots de la marine.

172 Acte concernant la cruauté envers les animaux. En entier, excepté
l'art. 7.

173 Acte concernant les menaces, l'intimidation et En entier, excepté
autres infractions. le par. 5 de l'art.

12.
174.Acte concernant la procédure en matières crimîîi- En entier.

nelles.
176 Acte concernant l'adiinistrationm Sonu11naire de la En entier.

justice criminelle.
ACTES
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ACTES ABROGÉS-Suite.

AcTEIna PARTIES
ARROGS. AE.ROGEEs.

S. R. C., c. 177 Acte concernant les jeunes délinquants. En entier.
178 Acte concernant les procédures sommaires devant1En entier.

les juges de raix.
179 Acte concernant les cautionnements. En entier.
180 Acte concernant les amende et confiscations. En entier.
181 Acte concernant les peines, pardons et commuta- En entier.

tions de sentences.
185 Acte concernant les actions contre les personnes En entier.

administrant les lois criminelles.
50-51 V., c. 33,Acte amendant l'Acte des Sauvages. Art. 11.

, 45Acte concernant les munitions publiques. En entier.
46'Acte concernant le transport de liqueurs à bord En entier.

des vaisseaux de Sa Majesté ans les eaux
canadiennes.

48 Acte modifiant l'Acte concernant les crimes et En entier.
délits contre les mSurs et la tranquillité pu-
bliques.

49 Acte ioditiant les Statuts revisés, chapitre cent En entier.
soixante-treize, concernant lés menaces, l'inti-
midation et autres infractions.

50 Acte modifiant la loi concernant la procédure en En entier
matières criminelles.

51 V., c. 2 Acte concernant les chemins de fer. Art. 2P?-.
401 Acte concernant les annonces <le fausse monnaie. En entier.
41 Acte modifiant la loi concernant les marques frau- En entier, excepté

duleusemient apposées sur les marchandises. les art. 15, 18 et
22.

42Acte concernant l'agiotage sur stocks et sur niar- En entier.
chandises.

43 Acte modifiant de nouveau la loi concernant la En entier.
procédure en matières criminelles.

44 Acte modifiant de nouveau l'Acte deprocédurc cri-lEn entier.
minelle.

45 Acte modifiant le chapitre cent soixante-dix-huit Et entier.
des Statuts revisés du Canada, Acte des conric-
tionsomnwire.

47 Acte modifiant le chapitre cent quatre-vingt-uit En entier.
des Statuts revisés du Canada, concernant les
peines, pardons et commutations de sentences.

52 V., c. 22 Actem iodifiant les Statuts revisés, chapitre soix- Art. 3.
ante-dix-sept, concernant la sûreté des navires.

25 Acte modifiant le Statut revisé concernant le corpsArt. 4.
de police à cheval du Nord-Ouest.

40 Acte concernant les règles de cour au sujet (les En entier.
affaires criminelles.

41 Acte à l'effet de prévenir et supprimer les coali- En entier, excepté
tions formées pour gêner le commerce. les art. 4 et 5.

42 Acte concernant les manSuvres de corruption dans.En entier.
les affaires municipales.

-44 Acte autorisant la mise en liberté conditionnelle En entier.
de certaines personnes convaincues d'une pre-
uière infraction.

45 Acte modifiant l'Acte des convictions sommaires, En entier.
chapitre cent soixante-dix-huit des Statuts
revisés, et l'acte qui le modifie.

46; Acte modifiant l'Acte les procès solla.a ires. En entier.
47 Acte établissant de nouvelles dispositions concer- En entier.

nant l'instruction expéditive de certains crimes
et délits.

53 V., c. 10Acte à leffet de prévenir la révélation (les doctu- En entier.
1 ments et renseignements officiels.

31 Acte conceniant les banques et le commerce (le Art. 63.
banque.

37 Acte nxifiant de nouveau la loi criminelle. En entier, excepté
les art. 1, 2, 6, 32,
Jusqu'à la fin.

38 Acte unmodifiant l'Acte concernant les minitions En entier.
-V .liques. n

4-55 V., c. -23 Acte concernant le délit de fraude envers le gou- En entier.
vernemient.
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APPENDICE.

ACTES ET PARTIES D'ACTES QUI NE SONT PAS AFFECTÉS
PAR LE PRESENT ACTE.

S. R. C., CHAPITRE 50.

Acte concernant les territoires du Nord-Ouest.

Définitions. 191. Dans le présent article-
(a.) L'expression " armes perfectionnées " signifie et corm-

prend toutes armes autres que les fusils de chasse à canun
lisse;

(b.) L'expression "munitions signifie les cartouches au
charges à balle.

Vente, etc., 2. Quiconque, dans les territoires-
d'armsou (e (a.) Sans un permis par écrit du lieutenant-gouverneur ou

pas permis. d'un commissaire nommé par lui pour délivrer de tels per-
mis (et la preuve d'une semblable permission incombera au
titulaire), aura en sa possession, ou vendra ou donnera à
quelqu'un, ou échangera, trafiquera ou troquera avec quel-
qu'un des armes perfectionnées ou des munitions; ou,-

(b.) Ayant un tel permis, vendra ou donnera de telles
armes ou munitions à quelqu'un, ou les échangera, trafi-
quera ou troquera avec quelqu'un , qui ne sera pas légale-
ment autorisé à les avoir en, sa possession, sera, sur convic-
tion sommaire du fait devant un juge de la cour Suprême
ou deux juges de paix, passible d'une amende de deux cents
piastres au plus, ou d'un emprisonnement de six mois au
plus, ou des deux peines à la fois.

Perquisition 3. Toutes armes et munitions qui seront en la possession
.ase e de quelqu'un, ou qui seront vendues ou données à quel-

nitions ven- qu'un, ou échangées, trafiquées ou troquées avec quelqu'un,
travention. en contravention au présent article, seront confisquées au

profit de la Couronne et pourront être saisies par tout cons-
table ou autre officièr de la paix ; et tout juge de paix pourra
lancer un mandat de perquisition pour la recherche et saisie
de ces armes et munitions, comme dans le cas de vol.

Uèglements 4. Le Gouverneur en conseil pourra, à toute époque, faire
er en o. des règlements concernant-

seil. (a.) La délivrance des permis autorisant à vendre, échan-
ger, trafiquer, troquer, donner ou posséder des armes ou mu-
nitions;

(b.) Les honoraires à payer en pareils cas;
(c.) Les rapports à fournir au sujet des permissions accor-

dées ; et-
(d.)
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(d.) L'emploi qui sera fait des armes et munitions confis-
quées.

5. Les dispositions du présent acte relatives à la posses- Exception.
sion d'armes et munitions ne s'appliqueront point aux offi-
ciers et soldats des forces de Sa Majesté, de la milice, ou du
corps de police à cheval du Nord-Ouest.

6. Le Gouverneur en conseil pourra, à toute èpoque, dé- Mise en vi-

clarer par proclamation qu'à partir du jour y indiqué, le sentarticle a
présent article entrera en vigueur dans les territoires ou proclamation

dans toute partie ou lieu de ces territoires que désignera la o e teri
proclamation; et à partir de ce jour-là, mais non auparavant,
les dispositions du présent article entreront en vigueur en
conséquence.

7. Le Gouverneur en conseil pourra, de la même manière, REévocation de
à toute époque, déclarer que le présent article cessera d'êtrel Ptoocianta-

en vigueur dans toute telle partie ou lieu des territoires.;-et
il pourra également, à toute époque, déclarer que cet article
y est de nouveau mis en vigueur.

8. Les cours, juges et juges de paix prendront judiciaire- Les coursen

ment connaissance de toute telle proclamation. nsance.

S. R. C., CHAPITRE 141.

Acte concernant les serments extrajudiciaires.

4. Tout affidavit, affirmation ou déclaration demandé par Devantt (ti
une compagnie d'assurance contre l'incendie, sur la vie ou pae s a
maritime, autorisée par la loi à faire des opérations en davits au sujet
Canada, au sujet de quelque perte de propriété au de vie de Fas" ""ie

assurée par elle, pourra, être pris devant tout commissaire
autorisé à recevoir des affidavits, ou devant tout juge de paix
ou tout notaire public pour une province du Canada; et ces
officiers sont par le présent requis de recevoir cet affidavit,
affirmation ou déclaration.

ANNEXE.

Je, A. B., déclare solennellement que (exposez le fait ou
les faits déclarés), et je. fais cette déclaration solennelle, la
croyant consciencieusement vraie, et en vertu de l'Acte con-
cernant les serments extrajudiciaires.

S.. R. C., CHAPITRE 146.

Acte concernant la trahison et autres crimes contre
l'autorité de la Reine.

6. Si un citoyen ou sujet d'ui. Etat ou pays étranger en Procès de,
paix avec Sa Majesté prend les armes ou reste en armes o "..
contre Sa Majesté en Canada, ou y commet quelque hostilité, en armes eni
ou entre en Canada dans le dessein ou avec l'intention de canada.

faire la guerre à Sa Majesté, ou d'y commettre quelque félo-
nie
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nie qui rendrait celui qui s'en rendrait coupable en Canada
passible de la peine de mort, le Gouverneur général pourra
faire convoquer une cour martiale générale de milice pour
faire subir le procès à cette personne conformément à l'Acte
de la milice ; et s'il est trouvé coupable, par-devant cette cour
martiale, de contravention aux dispositions du présent article.
le piévenu sera condamné par la cour martiale à la peine de
mort, ou à tout autre châtiment que la cour lui infligera.

Procès dts 7. Tout sujet de Sa iMajesté qui, en Canada, prendra les
t aesn.la armes contre Sa Majesté, de concert avec des sujets ou

uerre en citoyens d'un Etat ou pays étranger alors en paix avec Sa
des t er . Majesté,-ou qui entrera en Canada avec ces sujets ou

citoyens dans le but de faire la guerre à Sa Majesté, ou d'y
commettre une félonie comme il est dit ci-haut,-ou qui,
avec le dessein ou l'intention de les aider et assister, s'asso-
ciera à des individus quelconques, sujets de Sa Maje!té ou
aubains, qui seront entrés en Canada avec le dessein on
l'intention de faire la guerre à Sa Majesté, ou d'y commettre
quelque félonie,-pourra être traduit, jugé, condamné, et
puni par une cour martiale de milice, de la même manière-
que tout citoyen ou sujet d'un Etat ou pays étranger en paix
avec Sa Majesté peut être traduit, jugé, condamné et puni en
vertu de l'article précédent.

S. R. C., CHAPITRE 148.

Aðte concernant l'usage abusif des armes h feu et
autres.

Con iscation 7. Le tribunal ou le juge de paix devant lequel une per-
de l*arnie.c

sonne sera convaincue d'une infra.ction à quelqu'un des
articles précédents confisquera l'arme pour le port de laquelle
cette personne sera convaincue, et si cette arme n'est pas nu

te qenil pistolet, il la fera détruire ; mais si c'est un pistolet, le tri-
sera fait. bunal ou le juge le fera remettre au conseil municipal de la

munii'palité où la condamnation aura été prononcée, pour
être employée à l'usage de cette municipalité.

ilnya a.pas 2. Si la condamnation est prononcée dans un lieu où il
"mc< n'y a pas de municipalité, le pistolet sera remis au lieute-

nant-gouverneur de la province où la condamnation aura
été prononcée, pour être employé aux fins de l'administration
de la justice dans cette province.

S. R. C., CHAPITRE 149.

Acte concernant la saisie des armes gardées dans un
but dangereux.

Tous les juge.. 5. Tous les juges de paix de tout district, comté, cité, ville
<le paix auroutC
ju.idiction ou lieu quelconque en Canada, auront juridiction concur-
concurrente. rente comme juges de paix avec les juges de paix de tout

autre
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autre district, comté, cité,'ville ou lieu, dans tous les cas, au
sujet de la mise à exécution du présent acte, et au sujet de
toutes matières et choses relatives à la conservation de la
paix publique en vertu du présent acte, aussi amplement et
avec le même effet que si ces juges de paix formaient partie
de la commission de la paix ou étaient juges de paix ex o/lcio
pour chacun de ces districts, comtés, cités, villes ou lieux.

7. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps, par Cet acte peut
proclamation,. suspendre l'opération du présent acte dans etres;"d"
toute province du Canada, ou dans tout district, comté ou nouveau en

localité spécifié dans la proclamation; et à compter de la vigueur.
date fixée dans cette proclamation, les pouvoirs conférés par
le présent acte seront suspendus en cette province, ce dis-
trict, ce comté ou cette localité; mais rien de contenu au
présent acte n'empêchera le Gouverneur en conseil de
déclarer de nouveau, par proclamation, que cette province,
ce district, ce comté ou cette localité sera de nouveau assujéti
au présent acte et aux pouvoirs qu'il confère; et après pro-
mulgation de cette proclamation, le présent acte sera remis
en vigueur en conséquence.

S. R. C., CHAPITRE 151.

Acte concernant le maintien de la paix dans le voisi-
nage des travaux publics.

DEFINITIONS.

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions
une interprétation différente,-

(a.) L'expression "le présent acte " signifie l'article ou les
articles qui en seront exécutoires,~en vertu d'une proclama-
tion, dans la localité ou les localités par rapport auxquelles
on l'interprétera et l'appliquera ;

(b.) L'expression "commissaire signifie un commissaire
agissant sous l'autorité du présent acte;

(c.) L'expression " arme" comprend tout fusil ou autre
arme à feu, ou tout fusil à vent, ou aucune partie de ces
armes, et toute épée, lame d'épée, bayonnette, pique, pointe
de pique, lance, pointe de lance, dague, poignard, ou autre
instrument propre à trancher ou percer, et toutes jointures
(knuckles) d'acier ou de métal, ou autres armes meuririères
ou dangereuses, et tout instrument ou chose destinée à
servir d'arme, et toutes munitions qui peuvent être em-
ployées avec une arme quelconque;

(d.) L'expression " liqueur enivrante" signifie et comprend
toute liqueur alcoolique, spiritueuse, vigeuse, fermentée ou
a'utrement enivrante, ou toute liqueur mélangée dont une
partie est spiritueuse ou vineuse, fermentée ou autrement
enivrante;

25 (e.
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(e.) L'expression " district, comté ou lieu " comprend toute
division de quelque province pour les fins de l'administra-
tion de la justice relativement au sujet auquel se rapporte
le contexte;

(f) Les expressions "travaux publics" ou " ouvrage pu-
blic " signifient et comprennent tout chemin de fer, canal,
chemin, pont ou autre construction de toute sorte, ainsi que
toute exploitation minière sous le contrôle et la régie du
gouvernement du Canada, ou de quelque province du Ca-
nada, ou d'un conseil municipal, ou d'une compagnie léga-
lement constituée, ou de particuliers.

PROCLAMATION.

Lacte peut 2. Le Gouverneur en conseil pourra, chaque fois que erêtre dcavdcae a
esécutoire e,î circonstances l'exigeront déclarer par proclamation qu'à par-
certains lieux tir d'un jour désigné en la proclamation, le présent acte oudésignés. certains de ses articles seront exécutoires dans une ou plu-

sieurs localités déterminées du Canada désignées dans cette
proclamation, dans les limites ou le voisinage desquelles il
se fait des travaux publics, ou dans telles localités voisines
de travaux publics dans lesquelles il jugera nécessaire de
mettre l'acte ou certains de ses articles en vigueur; et cet
acte ou ces articles, à partir du jour indiqué par la procla-
mation, auront force d'exécution dans les localités ainsi
désignées.

Il ieut être 2. Le Gouverneur en conseil pourra de la même manière,
ne,é et re- à toute époque ultérieure, déc)arer que le présent acte ou

gueur. certains de ses articles cesseront d'être exécutoires dans une
ou plusieurs localités ainsi désignées; et de nouveau décla-
rer, à toute époque, qu'ils y sont remis en vigueur.

Quant aux 3. Nulle proclamation de ce genre n'aura d'effet dans les
cites. limites d'aucune cité.
Elles seront 4. Tous les tribunaux, magistrats et juges de paix pren-
lescou'r ar dront judiciairement connaissance de chacune de ces procla-

mations.

ARMES.

Livraison des 3. Le ou avant le jour fixé par cette proclamation, toute
armes au coin-
"are. personne employée sur ou près quelque ouvrage public

auquel elle a rapport, apportera et livrera à un commissaire
ou officier nommé pour les fins du présent acte, toute arme
en sa possession, et en prendra un reçu du commissaire ou
de l'officier en question.

Saisie des 4. Toute arme que l'on trouvera en la possession d'une
fi" """ personne ainsi employée, après le jour fixé par la proclama-

tion et dans l'étendue des limites désignées dans la procla-
mation, pourra être saisie par un juge de paix, commissaire,
constable ou autre agent de la paix, et sera confisquée au
profit de Sa Majesté.
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5. Toute personne employée sur ou près un ouvrage Punition pour
public, dans la localité ou les endroits où le présent acte ° eors-
sera alors en vigueur, qui, à compter du jour fixé dans la que l'acte est

proclamation, aura ou gardera une arme en sa possension, en n1gueur.
ou sous ses soins ou son contrôle, dans cette localité, ser t pas-
sible d'une-amende de deux piastres à quatre piastres pour
chaque arme ainsi trouvée en sa possession.

6. Quiconque, dans le but d'éluder le présent acte, reçoit Punition de
ou cache, ou aide à recevoir ou cacher, ou fait recevoir ou ceux qu
cacher, quelque part dans les limites de toute localité dans
laquelle le présent acte sera alors en vigueur, une arme
appartenant ou confiée à une personne employée sur ou près
quelque ouvrage public, encourra une amende de quarante
piastres à cent piastres; et une moitié de cette amende ap-
partiendra au dénonciateur et l'autre moitié à Sa Majesté,
pour les besoins publics du Canada.

7. Tout commissaire ou juge de paix, constable ou agent Ceux qui
de la paix, ou toute personne agissant sous l'autorité d'un p°re"te.
mandat et prêtant main-forte à quelque constable ou agent ment peuvent
de la paix, pourra arrêter et détenir toute personne employée être arrêté:.

sur tout ouvrage public que l'on trouvera portant une arme
sur elle dans l'étendue des limites de quelque localité où le
présent acte sera alors en vigueur, à une heure et dans des
circonstances propres à créer dans l'esprit du commissaire,
juge de paix, constable, agent de la paix ou autre personne
agissant sous l'autorité d'un mandat, de justes soupçons
que cette arme est portée dans des vues dangereuses pour
la paix publique ; et toute personne ainsi employée qui por-
tera cette arme sera coupable de délit, et le juge de paix ou
commissaire qui l'arrêtera ou devant qui elle sera traduite
en vertu de ce mandat, pourra l'envoyer en prison pour
subir un procès pour délit, à moins qu'elle ne donne de
bonnes et suffisantes cautions pour sa comparution à la pro-
chaine session ou séance de la cour devant laquelle l'infrac-
tion peut être jugée, pour répondre à toute accusation qui
sera alors portée contre elle.

8. Tout commissaire nommé en vertu du présent acte, ou Un mandat de

tout juge de paix revêtu d'autorité dans les limites de la pqition
localité où le présent acte sera alors en vigueur, pourra, sur fance.
le serment d'un témoin digne de foi, portant qu'il croit
qu'une personne a quelque arme en sa possession, ou qu'il y
en a dans quelque maison ou endroit, en contravention aux
dispositions du présent acte, émettre son mandat adressé à
un constable ou agent de la paix pour en faire la recherche
et la saisie; et ce dernier, ou toute personne qui lui prêtera
main-forte, pourra en faire la recherche et la saisir en la
possession de toute personne ou dans toute maison ou en-
droit.

25j. 9.
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Droit d'entrer 9. Si on lui refuse l'entrée de cette maison ou endroit
dans les mai-

s. maaprès l'avoir demandée, le constable ou agent de la paix, et
la personne qui lui prêtera main-forte, pourront y entrer de
force, de jour ou de nuit, et saisir cette arme et la remettre
au commissaire ; et à moins que la personne en la possession
ou dans la maison ou les dépendances de laquelle elle .aura
été trouvée ne prouve, dans les quatrejours après la saisie,
à la satisfaction du commissaire ou juge de paix, que l'arme
ainsi saisie n'était pas en sa possession, ou dans sa maison
ou autre endroit, contrairement à l'intention du présent
acte, cette arme sera confisquée au profit de Sa Majesté.

Vente ou 10. Toutes les armes qui seront confisquées en vertu du
destruction 1
des armes présent acte seront vendues ou détruites sous la direction du
confisquées. commissaire qui les aura saisies ou fait saisir, et le produit

de leur vente, déduction faite des dépenses nécessaires, sera
reçu par le commissaire et par lui versé entre les mains du
ministre des Finances et Receveur général pour les besoins
publics du Canada.

Restitution 11. Lorsque le présent acte cessera d'être en vigueur dans
oeonair- la localité où quelque arme aura été livrée et détenue ainsi

ment livrées. qu'il le prescrit, ou lorsque le propriétaire de cette arme ou
la personne qui y a droit convaincra le commissaire qu'il est
sur le point de sortir immédiatement des limites de la loca-
lité où le présent acte sera alors en vigueur, le commissaire
pourra rendre cette arme au propriétaire, ou à la personne
autorisée à la recevoir, si elle produit le reçu qui lui en aura
été donné.

Ra port men- 12. Tout commissaire nommé en vertu du présent acte
su à faire. fera un rapport mensuel au Secrétaire d'Etat de toutes les

armes qui lui auront été livrées et qu'il aura détenues en
vertu des dispositions du présent acte.

LIQUEURS ENIVRANTES.

Prohibition 13. A partir du jour désigné en la proclamation, et tant
de la vente et
des iqueurs que cette proclamation sera en vigueur, personne ne pourra,
spiritueuses. dans aucun des lieux compris dans les limites qu'elle spéci-

fie, vendre, troquer ou, directement ou indirectement, pour
quelque objet, profit ou récompense, échanger, fournir ou
céder aucune liqueur enivrante ; ni exposer, garder ou avoir
en sa possession aucune liqueur enivrante pour quelque fin
semblable.

Proviso. 2. Les dispositions du présent article ne s'appliqueront
point à ceux qui, étant des distillateurs ou des brasseurs
munis de licences, vendront en gros et non en détail des
liqueurs enivrantes.

Pénalité en 14. Quiconque, par lui-même ou par son commis, servi-caeion teuro'nto
enon - teur ou agent, ou par toute autre personne, contreviendra à

quelqu'une
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quelqu'une des dispositions de l'article précédent, sera cou-
pable d'une infraction au présent acte; et, s'il en est con-,
vaincu pour la première fois, il sera passible d'une amende
de quarante piastres et aux frais, et, à défaut de paiement,
d'un emprisonnement de trois mois au plus; et dans tous
les cas de rédicive, il sera passible de la même amende, ainsi
que du même emprisonnement à défaut d'acquit de cette
amende, et, cumulativement, d'un emprisonnement de six
mois au plus.

15. Tout commis, serviteur, agent ou autre individu qui, L'aent aura
étant employé par quelqu'un ou étant ·dans son établisse- ponsabiité
ment, enfreindra ou aidera à enfreindre quelqu'une des dis- que le princi-
positions de l'article treize du présent acte, pour celui qui pal.

l'emploie ou dans l'établissement duquel il se trouve, sera
coupable au même degré que le principal contrevenant, et
passible des peines portées par l'article précédent.

16. Si une personne jure ou affirme, devant un commis- Perq.uisitions
saire ou un juge de paix, qu'elle a lieu de croire et qu'elle fit saise des

C i ueurs, sur
croit que des liqueurs enivrantes à l'égard desquelles on denonciation
a commis ou on a dessein de commettre une contravention et mandat.

aux dispositions de l'article treize du présent acte, se trouvent
dans les limites désignées dans la proclamation qui a dé-
claré cet acte exécutoire, sur 1;m vapeur, navire, bateau, canot,
cage on autre embarcation, ou dans un édifice, un local ou ses
dépendances, ou dans leur voisinage, ou dans une voiture
ou autre véhicule, ou dans un endroit quelconque, le com-
missaire ou le juge de paix décernera un mandat de perqui-
sition, adressé à un shérif, officier de police, constable ou
huissier, lequel procédera sans retard à la visite du vapeur,
navire, bateau, canot, cage, édifice, local, voiture, véhicule
ou endroit désigné dans le mandat; et s'il y est trouvé quel-
que liqueur enivrante, celui qui exécutea le mandat saisira
cette liqueur avec les fûts, barils, cruches, bouteilles ou
autres vases qui la contiennent, et les détiendra en lieu sûr
jusqu'à ce qu'il y ait décision finale à leur égard.

2. Aucune maison d'habitation, s'il ne se tient dans son Proviso: s'il

intérieur ou dans quelqu'une de ses parties ou dépendan- 224,teo
ces, une boutique ou un comptoir à boissons, ne pourra être de comptoir.
visitée de la sorte, à moins que le dénonciateur ne jure ou
n'affirme aussi qu'il s'est commis là une infraction aux dis-
positions de l'article treize du présent acte, dans le mois qui
a précédé sa dénonciation pour la délivrance d'un mandat
de perquisition.

3. Le propriétaire de la liqueur enivrante saisie, ou celui Assignation
qui l'avait en sa garde ou en sa possession, s'il est connu de tirie-
l'officier saisissant, sera assigné immédiatement par le com-
missaire ou le juge de paix qui aura décerné le mandat de
perquisition, à comparaitre. devant lui, commissaire ou juge
de paix ; et s'il manque à se présenter, ou si l'on établit d'une
manière jugée satisfaisante par le commissaire ou le juge de

paix,

Code,'Criminel, 1892.



Code Criminel, 1892.

paix, qu'une infraction aux dispositions de l'article treize du
présent acte a été commise ou projetée à l'égard de cette
liqueur enivrante, la liqueur saisie sera déclarée confisquée
avec les vaisseaux qui la contiennent, et sera détruite en
exécution d'un ordre par écrit à cet effet du commissaire ou
du juge de paix, et en sa présence ou en la présence de quel-
qu'un nommé par lui pour assister à cette destruction ; et le
commissaire ou le juge de paix, ou le témoin ainsi nommé
par ii, et l'officier qui aura détruit la liqueur enivrante,
attesteront conjointement, par écrit au verso de l'ordre même,
qu'elle a été détruite.

Le Iropriétai- 4. Celui à qui appartenait ou qui avait en sa garde ou
reco ra en sa possession la liqueur enivrante saisie et confisquée

sur-le-champ. sous l'autorité du présent article, pourra être convaincu
d'infraction à l'article treize du présent acte sans autre dé-
nonciation ou procès, et sera passible des peines men-
tionnées en l'article quatorze du présent acte.

sile prolýri- 17. Si celui à qui appartient ou qui avait en sa garde ou
cm en sa possession la liqueur enivrante saisie sous l'autorité de

l'article précédent, est inconnu à l'officier saisissant, elle ne
sera confisquée et détruite que lorsqu'un avis, soit écrit ou
imprimé, de la saisie de cette liqueur, avec la désignation
de la liqueur, l'indication du nombre et une désignation
aussi exacte que possible des vaisseaux qui la contiennent,
aura été affiché durant deux semaines dans au moins trois
lieux publics de la localité où aura été opérée la saisie.

casuer la 2. S'il est prouvé dans ces deux semaines, à la satisfac-
ita tion du commissaire ou du juge de paix par l'ordre duquel

propriétair. la liqueur enivrante a été saisie, qu'aucune infraction aux
dispositions de l'article treize du présent acte n'a été com-
mis ou projetée à l'égard de cette liqueur enivrante, elle
ne sera pas détruite; mais elle sera restituée au propriétaire,
qui donnera -son reçu par écrit au verso du mandat de
perquisition, lequel sera remis ensuite au commissaire ou
au juge de paix-qui l'aura délivré; mais si, après l'annonce
prescrite ci-dessus, il appert au commissaire ou au juge de
paix qu'une infraction aux dispositions de l'article treize du
présent acte a été commise ou projetée,-en ce cas la liqueur
et les vaisseaux qui la contiennent--seront confisqués et
détruits conformément aux dispositions de l'article pré-
cédent.

Le prix paye, IS. Tout paiement et toute compensation, soit en argent,etc., pour des . .
liqueurs ei- effets de commerce ou garanties, soit en travail ou en quel-

u'ra que nature de bien que ce soit, pour des liqueurs enivraûites
vendues, troquées, échangées, fournies ou cédées en contra-
vention à l'article treize du présent acte, seront réputés
avoir été criminellement reçus, sans considération et au
mépris de la loi, de l'équité et de la conscience; et celui
qui, en pareil cas, aura f'ait le paiement ou donné la com-
pensation pourra en recouvrer le montant ou la valeur de

la
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la personne ayant reçu le paiement ou la compensation; et
les ventes, cessions, transports, engagements et garanties de
toutes sortes effectués, ou donnés, totalement- ou partielle-
ment, pour ou à compte sur le prix de liqueurs enivrantes
vendues, troquées, échangées, fournies ou cédées en contra-
vention à l'article *treize du présent acte, seront nuls à
l'égard de toute personne quelconque,-et aucun droit ne
pourra être acquis par leur effet ; et aucune action ne
pourra être exercée, en tout ou en partie, pour des liqueurs
enivrantes vendues, troquées, échangées, fournies ou cédées
en contravention aux dispositions du dit article.

19. Dans une poursuite pour infraction, exercée sous Il.nesera pas

l'empire du présent acte, il ne sera pas nécessaire qu'aucun cerolser l'es

témoin dépose directement sur l'espèce précise de la liqueur ce particuli re

à l'égard de laquelle l'infraction a été commise, ni sur la la connaissan-
chose précise reçue en équivalent de la liqueur, ni sur le ce ,ersonnele
fait de sa participation à l'infraction ou de la connaissance
personnelle et certaine qu'il aura pu en avoir ; mais dès
qu'il apparaitra au commissaire ou juge de paix devant
lequel aura été portée l'affaire, que les circonstances dont
il y a preuve acquise établissent suffisamment l'infraction
dénoncée, il appellera le défendeur à procéder à sa défense ;
et si la preuve à charge n'est pas infirmée, il prononcera
condamnation contre lui.

DISPOSITIONS GýNtRALES.

20. Tout commissaire ou juge de paix pourra entendre Procédures et

et décider sommairement toute cause survenant dans sa 1oå°i. e"
juridiction en vertu du présent acte ; et quiconque jartera on.du juge de

plainte contre tout violateur du présent acte ou de quel- paix.

qu'une de ses dispositions, devant le commissaire ou lejuge
de paix, pourra être admis comme témoin ; et si le commis-
saire ou le juge de paix devant lequel l'interrogatoire ou le
procès a lieu, l'ordonne ainsi, comme il peut le faire s'il
croit qu'il y a cause raisonnable de poursuite, le défendeur
ne recouvrera point les frais, lors même que la poursuite
aurait été renvoyée.

21. Toutes les dispositions de toute loi concernant les Applications

devoirs des juges de paix relativement aux ordres et convic- de ertais
tions sommaires, et aux appels de ces convictions, et pour
la protection des juges de paix dans l'accomplissement de
leurs fonctions, ou pour faciliter les procédures faites par ou
devant eux, dans les matières concernant les ordres et con-
victions sommaires, s'appliqueront, en tant qu'elles ne sont
pas incompatibles avec le présent acte, à chaque commis-
saire ou juge de paix mentionné dans le présent acte, ou
autorisé à juger les violateurs du présent acte; et tout com-
missaire sera censé être juge de paix dans le sens de toute
telle loi, qu'il soit ou ne soit pas juge de paix pour d'autres
fins.

22.
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Le défendeur 22.. A l'instruction de toute procédure, matière ou ques-
o'ntS||es t.e- tion, sous l'empire du présent acte. la partie opposante ou

moins admissi- défenderesse, \ainsi que sa femme ou son mari, seront des
bles. témoins compétents.

Les infornali- 23. Nulle action et autre procédure, et nul mandat,juge-
tes n'invahi-
dent pas les ment, ordre ou autre instrument ou écrit, autorisés par le
proceures présent acte, ou nécessaires pour y donner suite, ne seront

réputés nuls ou déboutés pour cause d'informalité.

Prescription 24. Toute action intentée contre un commissaire ou juge
des action
contre ceux de paix, constable, agent de la paix ou autre personne, pour
quiagissenten chose faite. en vertu du présent acte, sera commencée dans
cde Cet les six mois après le fait qui aura donné lieu à l'action ; et

la venue sera portée ou l'action intentée dans le district,
comté ou lieu où la cause de l'action aura pris naissance; et
le défendeur pourra plaider par une dénégation générale
et invoquer le présent acte et le fait particulier comme
moyen de défense ; et si l'action est intentée après l'expira-
tion du délai fixé, ou si la venue est portée ou l'action inten-
tée dans un autre.district, comté ou lieu que celui ci-dessus
mentionné, le jugement ou le verdict sera rendu en faveur
du défendeur ; et dans ce cas, ou si le jugement ou le ver-
dict est rendu sur le fond en faveur du défendeur, ou si le
demandeur est débouté ou discontinue son action après
comparution, ou si jugement est rendu contre lui sur une
exception en droit, le défendeur aura le droit de recouvrer
doubles dépens.

S. R. C., CHAPITRE 152.

Acte concernant le maintien de la paix aux assemblées
publiques.

Les juges de 1. Tout -juge de paix dans la juridiction duquel une
paix rro assemblée est convoquée peut demander, prendre et enlever
qui.asistentà à toute personne qui y assiste ou s'y rend, toute arme offen-
uneassemblee. sive, telle qu'arme à feu, épée, trique, bâton ou autre arme

semblable dont elle est ainsi armée, ou qu'elle a dans les
mains ou en sa possession; et quiconque, après pareille de-
mande, refusera de la livrer tranquillement et paisiblement
à ce juge de paix, sera coupable de délit, et le juge de paix
pourra alors prendre acte de son refus de livrer cette arme
et condamner le porteur à une amende de pas plus de huit
piastres, qui sera prélevée et perçue de la même manière
que le sont les amendes en vertu de l'Acte concernant les pro-
cédures sommaires devant les juges de paix, ou il pourra être
traduit par voie de mise en accusation ou de dénonciation,
comme dans les autres cas de délit; mais cette condamna-
tion n'affectera pas le pouvoir de ce juge de paix, ou de tout

autre
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autre juge de paix, d'ôter ou de faire enlever cette arme à la
personne qui l'aura, sans son consentement et malgré elle,
et avec la force nécessaire pour ce faire.

2. Sur demande raisonnable au juge de paix à qui cette Restitution
de~s arniez tiarme aura été ainsi livrée tranquillement et paisiblement, ,.

faite le lendemain du jour où l'assemblée se sera définitive-
ment dispersée, mais non avant, cette arme sera par lui
remise, si la valeur en est d'une piastre ou phis, à la per-
sonne de qui il l'aura ainsi reçue.

3. Nul juge de p aix ne sera tenu de remettre cette arme Pm d[.repon-
ni d'en payer la valeur, si elle a été, par un accident inévi- dutå i
table, réellement détruite ou perdue sans la faute du juge ou rdu .
de paix.

S. R. C., CHAPITRE 153.

Acte concernant les combats de boxeurs.

6. Si, en quelque temps que ce soit, le shérif d'un comté, ce iera
lieu ou district en Canada, un chef de police, un agent de btdot"o
police, un constable ou autre agent de la paix, a raison de lien,
croire que quelqu'un dans son bailliage ou son ressort doit se
battre comme boxeur sur le territoire canadien, il l'arrêtera
immédiatement et le traduira devant une personne ayant le
pouvoir de juger les infractions au présent acte, et portera
aussitôt plainte du fait sous serment devant cette personne,
qui informera alors sur l'accusation ; et si elle se convainc
que le prévenu allait, au moment de son arrestation, se
battre comme boxeur, elle exigera qu'il signe une obligation,
avec cautions suffisantes, en une somme de mille piastres à
cinq mille piastres, portant pour condition que le prévenu
s'abstiendra de se battre comme boxeur pendant l'espace
d'une année à compter du jour de son arrestation ; et à dé-
faut par le prévenu de donner cette obligation cautionnée, la
personne devant laquelle il aura été traduit l'enverra en la
prison du comté, du district ou de la cité où se fera l'infor-
mation; et s'il n'y a pas de prison commune dans l'endroit,
elle l'enverra en la prison commune la plus proche de cet
endroit, pour y être détenu jusqu'à ce qu'il souscrive l'obli-
gation avec cautions.

7. Si un shérif a raison de croire qu'un combat de Le shuerif j-*uu
boxeurs a lieu ou doit avoir lieu dans les limites de son res- 2 e'''

sort, ou que des personnes sont sur le point de venir en
Canada, à un endroit situé dans son ressort, d'un lieu situé
hors du Canada, avec l'intention de se battre comme boxeurs,
ou de participer ou d'assister à un combat de boxeurs sur le
territoire canadien, il appellera aussitôt un nombre suffi-

sant
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saut d'habitants de son district ou comté pour faire cesser et
empêcher ce combat, et avec leur aide, il le fera cesser et
l'empêchera, et arrêtera toutes les personnes présentes à ce
combat, ou qui viendront en Canada comme il est dit ci-
dessus; et il traduira ces personnes devant quelqu'un ayant
le pouvoir de juger les infractions au présent acte, pour
qu'elles soient jugées selon la loi, et condamnées soit à l'a-
mende, soit à la prison, soit à ces deux peines, ou contraintes
de souscrire des obligations cautionnées, ainsi qu'il est dit
ci-dessus, suivant la nature du cas.

Certains juges 10. Tout juge d'une cour supérieure ou d'une cour deauront les pou-
voirs de juges comté, tout juge des sessions de paix, tout magistrat stipen-
de paix. diaire, magistrat de police et commissaire de police du

Canada, auront, dans l'étendue de leur juridiction comme
juges, magistrats ou commissaire, tous les pouvoirs d'un
juge de paix au sujet des infractions au présent acte.

S. R. C., CHAPITRE 154.

Acte concernant le parjure.

Une pr" 4. Tout juge d'une cour d'archives, tout commissaire par-ra ordonne
,%ue celui qui devant lequel se tient une enquête ou un procès et qu'il est

®st " rend par la loi obligé ou autorisé de tenir, pourra, s'il lui parait
parjure soIt qu'une personne s'est rendue coupable de parjure volontaire
poursu-, et prémédité dans un témoignage donné, ou dans quelque

affidavit, affirmation, déclaration, déposition, interrogatoire,
réponse ou autre procédure fait ou pris devant lui, ordonner
que cette personne soit poursuivie pour ce parjure, si le juge
ou commissaire est d'avis qu'il y a cause raisonnable pour
intenter cette poursuite,-et faire emprisonner la personne
devant être ainsi poursuivie jusqu'à la prochaine'session ou
séance d'une cour ayant le pouvoir de connaitre des cas de
parjure, dans le ressort de laquelle le parjure a été commis,
-ou permettre à cette personne de consentir une obligation,
avec une ou plusieurs cautions solvables, portant pour con-
dition qu'elle comparaîtra à la prochaine session ou séance
de la cour, et se rendra pour subir son procès et ne s'absen-
tera pas de la cour 'sans permission,-et pourra obliger toute
personne que le juge ou le commissaire jugera à propos, de
consentir une obligation, portant pour condition qu'elle
poursuivra le prévenu contre lequel une poursuite est
ordonnée, ou rendra témoignage contre lui.
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S. R. C., CHAPITRE 157.

Acte concernant les crimes et délits contre les mours
et la tranquillité publiques.

4. Si la loi de la province où la conviction aura lieu y où seront dé-
pourvoit, tout vagabond, libertin, désouvré ou débauché tenus les vaga-
pourra, au lieu d'être envoyé à la prison commune ou autre
lieu de détention public, être incarcéré dans toute maison
d'industrie ou de correction, hospice, maison de travail,
refuge ou prison de réforme.

S. R. C., CHAPITRE 167.

Acte concernant les infractions relatives aux monnaies.

29. Deux juges de paix ou plus, sur la déposition d'une Saisie et con:

personne digne de foi, faite sous serment, déclarant que de mionna e ela
la monnaie de billon a été illégalement fabriquée ou importée, billon iluéale-
la feront saisir et détenir, et citeront devant eux la personne quée ou imor-
en la possession de qui cette monnaie aura été trouvée; et tée.

s'il est établi à leur satisfaction, par le serment d'un témoin
digne de foi autre que le dénonciateur, que cette monnaie a
été fabriquée ou importée en contravention au présent acte,
les juges de paix la déclareront confisquée, et la feront.garder
en lieu sûr, en attendant que le Gouverneur général en dis-
pose pour les besoins publics du Canada.

30. S'il est établi, à la satisfaction de ces juges de paix, Quand l'a-

que la personne en la possession de qui cette monnaie de imnsera
billon a été trouvée savait qu'elle avait été ainsi illégalement
fabriquée ou importée, ils pourront la condamner à l'amende
ci-haut prescrite, et aux frais, et la faire emprisonner pen-
dant deux mois au plus, si l'amende et les frais ne sont pas
payés sur-le-champ.

31. S'il est établi, à la satisfaction de ces juges de paix, Amende re-

que la personne en la possession de qui cette monnaie de i'de
billon a été trouvée ne savait pas qu'elle avait été ainsi illé- la monnaie.
galement fabriquée ou importée, l'amende pourra, sur le
serment d'un témoin digne de foi aulre que le demandeur,
être recouvrée du propriétaire par toute personne qui en
poursuivra le recouvrement devant une cour'de juridiction
compétente.

32. Tout préposé des douanes de Sa Majesté pourra saisir Lespréposés
toute monnaie de billon importée ou qu'on aura tenté d'im- ourront la
porter en Canada, en contravention au présent acte, et pourra saisir-

la
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la détenir comme confisquée, en attendant que le Gouver-
neur général en dispose pour les besoins publics du Canada.

Emission de 33. Quiconque émet, présente ou offre en paiement quel-
cuivre illégale. que monnaie de billon autre que la monnaie de cuivre cou-

rante, est passible d'une amende du double de la valeur
nominale de cette monnaie.

2. Cette amende pourra être recouvrée, avec dépens, d'une
manière sommaire, sur le serment d'un témoin digne de foi
autre que le dénonciateur, par-devant tout juge de paix, qui,
si l'amende et les fraig ne sont pas immédiatement payés,
pourra faire emprisonner le délinquant pendant huit jours
au plus.

Emploi des 34. La moitié de toutes les amendes imposées par quel-
amendes. qu'un des cinq articles précédents, mais non la monnaie de

billon confisquée en vertu de leurs dispositions, appartiendra
au dénonciateur ou à la personne qui en poursuivra le recou-
vrement, et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesté pour les
besoins publics du Canada.

S. R. C., CHAPITRE 169.

Acte concernant les infractions relatives ià l'armée et
à la marine.

Emploi des 9. Une moitié de l'amende recouvrée en vertu de quel-
amendes. qu'un des articles précédents sera remise au poursuivant ou

à la personne qui aura contribué à faire condamner le
contrevenant, et l'autre moitié appartiendra à la Couronne.

S. R. C., CHAPITRE 172.

Acte concernant la cruauté envers les animaux.

Emploi des 7• Toute amende recouvrée à l'égard de quelqu'une de
amendes. . ces infractions sera répartie de la manière suivante, savoir:

une moitié en sera remise à la corporation de la cité, ville,
village, township, paroisse ou lieu où l'infraction a été
commise, et l'autre moitié, avec tous les frais, à la personne
qui aura dénoncé et poursuivi l'infraction, ou à toute autre
personne, selon que les juges de paix le jugeront à propos.

Chap. 29. 55-56 VicT.
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Acte modifiant la loi concernant les marques fraudu-
leusement apposées sur les marchandises.

15. Toutes marchandises ou choses confisquées en vertu ce qui sera

de quelque disposition du présent acte pourront être dé- aoisqeus
truites, ou il en pourra être autrement disposé, de la manière
que prescrira la cour qui les aura déclarées confisquées; et
la cour pourra, sur les produits réalisés par la vente de ces
marchandises (toutes marques de commerce et désignations
de fabrique ayant été préalablement oblitérées), adjuger à
toute personne innocente une indemnité pour toute perte
qu'elle aura innocemment éprouvée par suite de la posses-
sion de ces marchandises.

16. Lors de toute poursuite intentée en vertu du présent Dépens.

acte, la cour pourra ordonner que les frais soient payés au
défendeur par le poursuivant, ou au poursuivant par le dé-
fendeur, en tenant compte des renseignements fournis par
le défendeur et le poursuivant, et de leur conduite, respec-
tivement.

18. Lors de la vente, ou dans le contrat de vente de toutes Garantie des

marchandises sur lesquelles aura été apposée une marque om<edce,
de commerce, ou une marque, ou une désignation de fabri- etc.

que, le vendeur sera censé garantir que la marque est une
marque de commerce authentique et qu'elle n'a été ni
contrefaite ni frauduleusement apposée, ou que la désigna-
tion de fabrique n'est pas une fausse désignation dans le sens
du présent acte, à moins que le contraire ne soit exprimé par
un écrit signé du vendeur ou en son nom et remis à l'ache-
teur, lors de la vente ou du contrat, et accepté par celui-ci.

22. L'importation de toutes marchandises qui, si elles Importation
étaient vendues, seraient confisquées en vertu des disposi- de®cetaines
tions du présent acte, et de marchandises fabriquées dans prohibée.
un Etat ou pays étranger qui portent quelque nom ou
marque de commerce qui est ou est supposé être le nom ou
la marque de commerce de quelque fabricant, commerçant
ou négociant dans le Royaume-Uni ou au Canada, est par
le présent prohibée, à moins que ce nom ou cette marque
de commerce ne soient accompagnés d'une indication pré-
cise de l'Etat ou pays étranger où ces marchandises ont été
fabriquées ou produites; et toute personne qui importera
ou tentera d'importer quelqu'une de ces iarchandises sera
passible d'une amende de deux cents piastres à cinq cent
piastres, recouvrable sur conviction par voie sommaire; et Amende et

les marchandises ainsi importées ou dont l'importation aura confiscation.

été tentée seront confisquées et pourront être saisies par
tout préposé. des douanes, et il en sera disposé de la même

manière
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manière que toutes marchandises ou choses confisquées en
vertu du présent acte.

Nom du pays 2. Lorsqu'il sera apposé sur des marchandises quelque
ctaiisc.. "nom identique avec le nom, ou qui est une imitation spé-

cieuse du nom de quelque lieu dans le Royaume-Uni ou au
Canada, ce nom, à moins qu'il ne soit accompagné de celui
de l'Etat ou du pays où ce lieu est situé, sera traité, pour les
fins du présent acte,-à moins que le ministre des Douanes
ne décide que l'apposition de ce nom n'est pas de nature à
tromper (ce dont le dit ministre sera le seul juge),-conme
si c'était le nom d'un lieu dans le Royaume-Uni ou au
Canada.

Application 3. Le Gouverneur en conseil pourra, chaque fois qu'il le
jlieu jugera à propos dans l'intérêt public, déclarer que les dis-

quP ceux sie- positions des deux paragraphes précédents s'appliquent à
effié. toute cité ou localité d'un Etat ou pays étranger ; et après la

publication dans la Gjazette du Canada de l'arrêté en conseil
rendu à ce sujet, ces dispositions s'appliqueront à cette cité
ou localité tout comme elles s'appliquent à toute localité du
Royaume-Uni ou du Canada, et pourront être mises en
vigueur en conséquence.

Règlenients à 4. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps établir
faire. des règlements, soit généraux, soit spéciaux, au sujet de la

détention et saisie des marchandises dont l'importation est
prohibée par le présent article, et les formalités, s'il en est,
à suivre avant cette détention ou saisie; et il pourra, par
ces règlements, prescrire la dénonciation, les avis et les cau-
tionnements à donner, et la preuve à faire pour aucune des
fins du présent article, ainsi que le mode de vérification de
cette preuve.

Rembourse- 5. Ces règlements pourront pourvoir au remboursement
ex-lses par le dénonciateur au ministre des Douanes de tous les

frais et dommages supportés à l'égard de toute détention
faite sur sa dénonciation, et de toutes procédures prises à la
suite de cette détention.

Application 6. Ces règlements pourront s'étendre à toutes marchan-
gle.° dises dont l'importation est prohibée .par le présent article,

ou des règlements différents pourront être établis au sujet
de différentes classes de ces marchandises ou des contraven-
tions relatives à ces marchandises.

Promulgation 7. Tous ces règlements seront publiés dans la Gazette du
e nur. Canada et entreront en vigueur à compter de la date de

cette publication.

Cha>. 166 des 23. Le présent acte est-substitué au chapitre cent soi-s. R. c., xatesxue
abrogé. xante-six des Statuts revisés, concernant les marqués frau-

duleusement apposées sur les marchandises, lequel est par
le présent abrogé.

Chap. 29. 55-56 VICT.
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52 VIC., CHAPITRE 41.

Acte à l'effet de prévenir et supprimer les coalitions
formées ponr gêner- le commeree.

4. Lorsqu'un acte. d'accusation sera porté contre quel. 1mcus
qu'un pour quelqu'un des délits prévus au présent acte, le ]"" ,
défendeur ou prévenu pourra, à son choix, subir son procès
devant lejuge présidant la couioù l'accusation sera rapportée
comme étant fondée, ou devant le juge présidant à toute
séance postérieure de cette cour, ou à toute cour où devra
se faire l'instruction de l'accusation, sans l'intervention
d'un jury ; et dans ce cas les procédures ultérieures au
choix du prévenu seront régies, autant que possible, par les
dispositions de l'Acte des procès expéditip.

5. Appel pourra être interjeté de toute condamnation pro- A le
noncée sous l'empire du présent acte par le juge, sans l'inter-
vention d'un jury, à la plus haute cour d'appel en matières 3ury.
criminelles dans la province où la condamnation aura eu
lieu, sur tous les points de droit et de fait; et les dépositions
recueillies au procès formeront partie du dossier pour l'appel ;
et à cette fin, la cour devant laquelle le procès sera instruit
prendra note des dépositions et de toutes objections légales
qui y seront faites.

53 VIC., CHAPITRE 37.

Acte modifiant de nouveau la loi criminelle.

ÉVASIONS ET DÉLIVRANCES.

1. L'article neuf du chapitre cent cinquante-cinq des e.
Statuts revisés du Canada, concernant les évasions et déli- c.bro (t

vrances, est par le présent abrogé et remplacé par le sui- r-nulacé.
vant -

9. Quiconque, ayant été condamné à l'emprisonnement Evasion<run

ou la détention, ou au sujet duquel ordre aura été donné de le d""
détenir dans une prison de réforme, une école de réforme, un
refuge industriel, un asile industriel ou une école industrielle,
s'en évadera ou tentera de s'en évader, sera coupable de délit
et pourra être traité comme il suit :-

" Le délinquant pourra, en tout temps, être arrêté sans
mandat et traduit devant un magistrat, qui, sur preuve de
son identité,-

"(a.) Dans le cas d'une évasion ou d'une tentative d'évasion D'une ré-

d'une prison de réforme ou d'une école de réforme, le ren-
verra à cette prison ou école pour y purger le reste de sa
première condamnation à l'emprisonnement ou à la déten-
tion ; ou

"(b.)
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D'une école " (b.) Dans le cas d'une évasion ou d'une tentative d'éva-
industrielle, sion d'un refuge industriel, d'un asile ou d'une écoleetc. industrielle,- .

" (1.) Pourra l'y envoyer pour qu'il y purge le reste de sa
première condamnation à l'emprisonnement ou à la déten-
tion ; ou-

" (2.) Si le fonctionnaire en charge de ce refuge, asile ou
école atteste par écrit que la translation du délinquant à un
lieu d'emprisonnement plus sûr ou plus strict est à désirer,
et si la direction du refuge, de l'asile ou de l'école demande
cette translation, et si l'on fait valoir des raisons suffisantes
à l'appui de cette demande au magistrat, celui-ci pourra
ordonner que le délinquant soit transféré, pour y être incar-
céré pendant le reste de la durée de sa première condamna-
tion à l'emprisonnement ou à la détention, à toute prison de
réforme ou école de réforme dans laquelle la loi autorise
l'incarcération d'un pareil délinquant pour un délit ; et
lorsqu'il n'y aura pas de pareille prison ou école de réforme,
il pourra ordonner que le délinquant soit transféré et tenu
incarcéré dans tout autre lieu d'emprisonnement où le délin-
quant pourrait être légalement incarcéré;

Nouveau (c.) Et dans chacun des cas mentionnés aux alinéas (a) et
piso"eet (b) du présent article, ou si le terme de son emprisonnement

comme puni- ou de sa détention est expiré, le magistrat pourra, aprèstio. conviction, condamner le délinquant à tel autre et nouveau
terme d'emprisonnement ou de détention, selon le cas,
n'excédant pas un an, qui paraitra à ce magistrat être une
punition suffisante pour l'évasion ou la tentative d'évasion."

Insubordina- 2. Quiconque, ayant été condamné à l'emprisonnement
tion dansun
école indu.- ou la détention, ou au sujet duquel ordre aura été donné de
trielle. le détenir dans un refuge industriel, un asile industriel ou

une école industrielle à cause de son incorrigibilité ou de sa
mauvaise conduite, ou, par insubordination à la discipline
générale de l'institution, échappera au contrôle du fonction-
naire en charge de l'institution, sera coupable de délit. et
pourra être traité comme il suit:-

Le déliiquant (a.) Le délinquant pourra, en tout temps avant l'expira-
transrà tion de la durée de son emprisonnement ou de sa détention,
une réfornie. être amené sans mandat devant un magistrat, et si le fonc-

tionnaire en charge de ce refuge, asile ou école atteste par
écrit que la translation de ce délinquant à un lieu d'empri-
sonnement plus sûr et plus strict est à désirer, et si. la direc-
tion du refuge, de l'asile ou de l'école demande cette trans-
lation, et si l'on fait valoir des raisons suffisantes à l'appui
de cette demande au magistrat, celui-ci pourra ordonner que
le délinquant soit transféré et tenu incarcéré, pendant le
reste de la durée de sa première condamnation à l'empri-
sonnement ou à la détention, dans toute prison de réforme
ou école de réforme dans laquelle la loi autorise l'incarcéra-
tion d'un pareil délinquant pour un délit ; et lorsqu'il n'y
aura pas de pareille prison ou école de réforme, le magistrat

pourra
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pourra ordonner que le délinquant soit transféré et tenu
incarcéré dans tout autre lieu d'emprisonnement où le délin-
quant pourrait être légalement incarcéré

(b.) Le magistrat pourra, après conviction, condamner le Nm'eau
délinquant à tel autre et nouveau terme d'emprisonnement, '<"

n'excédant pas un an, qui paraîtra à ce magistrat être une
punition suffisante de la conduite incorrigible du délin-
quant.

PRISONS PUBLIQUES ET DE RÉFORME.

Ecoles industrielles certifiées, Ontario.

32. Le Gouverneùr général, par un mandat sous sa vmn
signature, pourra en tout temps, à sa discrétion, après que d' jeun
le consentement du secrétaire provincial d'Ontario aura été 1 n
obtenu, faire transférer tout jeune garçon qui est incarcéré d
dans une maison de réforme ou une prison dans cette pro-
vince, en vertu d'une sentence pour une infraction à quel-
que loi du Canada, lorsque la cour, le juge ou le magistrat
qui l'aura condamné certifiera que, dans l'opinion de cette
cour, ce juge ou ce magistrat, ce jeune garçon n'était, lors
de son procès, âgé que de treize ans ou moins, pour le
reste du terme de son emprisonnement, à une école indus-
trielle certifiée dans la province.

33. Lorsque, en vertu de quelque loi du Canada, un enndainiia-
jeune garçon sera convaincu dans Ontario, soit par voie ý'<)' d'lin
sommaire, soit autrement, de quelque infraction punissable ette foi.
par l'emprisonnement, et que la cour, le juge, le magistrat
stipendiaire ou de police devant lequel il aura été trouvé
coupable sera d'avis que ce jeune garçon n'est pas âgé de.
plus de treize ans, cette cour, ce juge ou ce magistrat
pourra condamner le coupable à être incarcéré dans une
école industrielle certifiée pendant une période de cinq ans
au plus et de deux ans au moins; pourvu qu'aucun jeune Iroi,.

garçon ne puisse être envoyé à une pareille école à moins
qu'avis publie n'ait été donné dans la Ga~-ette d'Ontario, et
qu'il n'ait pas été révoqué, que cette école est prète à rece-
voir et entretenir des jeunes garçons condamnés en vertu
des lois du Canada; et pourvu aussi qu'aucun jeune garçon Pr'vi-.
ne soit détenu dans une école industrielle certifiée après
qu'il aura atteint l'âge de dix-sept ans.

Ecole industrielle d'Halifax.

34. L'article soixante et un du chapitre cent quatre- Art.1 (tue.
vingt-trois des Statuts revisés, intitulé : Acte concernant les 8. M C., abrogé et
prisons publiques et de réforme, est par le présent abrogé. et remiace.
remplacé par le suivant:-

26 " 61.
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Certains "61. Lorsqu'un jeune garçon qui est protestant et en
apparence mineur de seize ans sera convaincu, dans la Nou-

en " velle-Ecosse,' d'une infraction que la loi punit de la peine
triee~ d'emprisonnement, le juge, le magistrat stipendiaire, le
fax. juge de paix ou les juges de paix devant lequel ou lesquels

il sera convaincu, pourront le condamner à une détention
dans l'école industrielle d'Halifax, pendant cinq ans au
plus et deux ans au moins."

Art. 62abrogé 35. L'article soixante-deux du dit acte par le présent
et iace. abrogé et remplacé par le suivant:-

Frais tr "62. Cette sentence ne sera prononcée que si la munici-
. palité dans laquelle la condamnation aura été prononcée a

çoIIs. affecté à l'entretien des jeunes garçons ainsi condamnés, une
somme, sur ses deniers. à raison de soixante piastres au
moins par année pour chaque détenu."

Asile Saint-Patrick, Halifax.

Art. 65hgé 36. L'article soixante-cinq du dit acte est par le présent
et remplace. abrogé et remplacé par le suivant:-

Oertains "65. Lorsqu'un jeune garçon appartenant à la religion
p t catholique romaine et en apparence mineur de seize ans

sera convaincu, dans la Nouvelle-Ecosse, de quelque infrac-
Patrick, tion que la loi punit de l'emprisonnement, le juge, le magis-
lbdifax- trat de police, le juge de paix ou les juge.s de paix devant

lequel ou lesquels il sera convaincu pourront le condamner
à une détention dans l'asile Saint-Patrick, à Halifax, pendant
toute période de cinq ans au plus et de deux ans au moins;
mais cette sentence ne sera prononcée que si la municipalité
dans laquelle la conviction aura eu lieu a affecté à l'entre-
tien des jeunes gens ainsi condamnés, une somme, sur ses
deniers, à raison-de soixante piastres au moins par année
pour chaque détenu."

Art. 66 abrogé .37. L'article soixante-six du dit acte est par le présent
et remplace. abrogé et remplacé par le suivant

Le nombre de " 66. Le surintendant ou le chef de l'asile pourra, à toute
cesprs~,ir

u époque, notifier le maire, préfet ou autre premier magistrat de
liité. toute municipalité, qu'aucun prisonnier, au. delà du nombre

déjà en état de détention dans l'asile, n'y sera reçu; et après
cette notification, il ne sera plus prononcé de pareille déten-
tion dans cette municipalité jusqu'à ce que le maire, préfet
ou premier magistrat ait été notifié de nouveau par le surin-
tendant ou le chef que l'asile est en état de recevoir d'autres
prisonniers."

En&trée en eS. Les six articles qui précèdent, ou aucun d'entre eux,
r n'entreront en vigueur qu'après une proclamation du Gou-

verneur en conseil à cet effet.
39.
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39. Le dit acte est par le présent modifié par l'addition S.n. e.1o

des dispositions suivantes à la fin :

"lPA iR i¢ ii v.

"MANITOBA.

" Maison de réforme pour les jeunes garçons.

"78. Si un jeune garçon qui, lors de son procès, paraîtra u In-
â la cour être âgé de moins de seize ans, est convaincu de f ""'*

quelque infraction au sujet de laquelle une sentence d'em- A J
prisonnement pour une période de trois mois ou plus, mais ,*if<>rtll ,
de moins de cinq ans, peut être prononcée contre un adulte ,laitoba.
convaincu d'une même infraction, et si la cour devant
laquelle ce jeune garçon est trouvé coupable est d'avis que
son bien-être matériel et moral exigre évidemment qu'il soit
envoyé à la maison de réforme du ianitoba pour les jeunes
gens, cette cour pourra condamner ce jeune garçon à être
incarcéré dans la dite maison de réforme pendant tel temps
déterminé que la cour jugera à propos, mais sans qu'il puisse
être plus long que le terme d'emprisonnement qui pourrait
être infligé à un adulte pour une même infraction, et pourra
de plus condamner ce jeune garçon à la détention dans la
dite maison de réforme pendant un temps indéfini après
l'expiration du temps ainsi déterminé ; niais la période de,<i. i
totale de sa détention dans la maison de réforme ni'excédera ''-tt"u""·
pas cinq ans à compter du commencement de son incar-
cération.

79. Si un jeune garçon paraissant âgé de moins de Le dIin-

seize ans est convaincu d'une infraction punissable sur con-
viction sommaire, et s'il est condamné à la prison et incar- no.nt iîL Jcveit

céré dans une prison commune pendant quatorze jours au cetin,
moins, tout juge de l'une des cours supérieures, ou tout juge caV.

d'une cour de comté, dans toute cause survenant dans son
comté, pourra évoquer la cause devant lui et s'enquérir des
faits et de la condamnation ; et s'il trouve que le bien-être
matériel et moral du jeune garçon l'exige, il pourra, comme
punition supplémentaire de l'infraction, condamner ce jeune
garçon à être envoyé, soit immédiatement, soit après l'expi-
ration du terme de son incarcération dans cette prison, à la
maison de réforme pour y être détenu, afin de lui donner
une éducation industrielle et morale, pendant une période
indéfinie, n'excédant pas cinq ans en tout à compter du
commencement de son incarcération dans la prison com-
mune.

"80. Toutjeune garçon ainsi condamné sera détenu dans I>tenitionle poir Ila rI--
la maison de réforme jusqu'à l'expiration de sa peine, si leforme dit
terme en a été fixé, à moins qu'il ne soit plus tôt libéré par uininant.

autorité compétente ; et il sera ensuite, sauf les dispositions
26J du
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du présent acte et les règlements faits ainsi que ci-après
prescrit, détenu dans la maison de réforme pendant une
période n'excédant pas cinq ans à compter du commence-
ment de son incarcération, dans le but de faire son éduca-
tion industrielle et morale.

Incarcéntion "81. Une copie de la sentence de la cour, regulièrement
an s attestée par l'officier qu'il appartient, ou le mandat ou

la prison i l'ordre du juge ou autre magistrat qui aura condamné ce
ent con- jeune garçon à l'incarcération dans la maison de réforme,

duits 1 la sera une autorisation suffisante pour le shérif, constable ou
autre officier qui en recevra l'ordre, verbalement ou autre-
ment, de conduire ce jeune garçon à la prison commune du
comté dans- lequel la sentence a été prononcée, et pour le
geôlier de cette prison de recevoir et détenir ce jeune garçon,
jusqu'à ce que quelque personne légalement autorisée
demande qu'il lui soit livré pour le conduire à la maison de
réforme.

Si le ddlin- "82. Si un jeune garçon condamné à la détention dans
ma"ade. la maison de réforme est dans un état de santé tellement

faible qu'il ne pourrait sans danger ou sans inconvénient
être transféré à la maison de réforme, il pourra être détenu
dans la prison commune ou autre lieu de détention où il se
trouvera, jusqu'à ce qu'il soit suffisamment rétabli pour être
sans danger et sans inconvénient transféré à la maison de
réforme.

s'il wt dait- "83. Nul jeune garçon ne sera élargi de la maison de
iefldelee' reforme à l'expiration du terme de son emprisonnement s'il
piration( de a est alors atteint de quelque maladie contagieuse ou pesti-

lentielle, ou de quelque maladie aiguë ou dangereuse, mais
il lui sera permis de rester dans la maison de réforme
jusqu'à ce qu'il soit rétabli ; néanmoins, tout jeune garçon
restant à la maison de réforme pour quelqu'une de ces
causes sera assujéti à la même discipline et au même con-
trôle que si son emprisonnement n'était pas terminé.

Détentioi du "84. ýe shérif ou toute autre personne ayant la garde
dt'hqu ce d'un délinquant condamné à être emprisonné dans la maison
(lil soit con- de réforme, pourra le détenir dans la prison commune du

comté ou district où sa condamnation aura été prononcée,
ou dans tout autre lieu de détention où se trouvera ce délin-
quant, jusqu'à ce que quelqu'un légalement autorisé à cet
effet demande qu'il lui soit remis pour le transférer -à la
maison de réforme.

Si son emeIî1ri- "85. Lorsque la durée de l'emprisonnement qu'un délin-
,r un quant aura été condamné à subir dans la maison de réforme,

dinanche. par application d'une loi .relevant de l'autorité législative
du parlement du Canada, expirera un dimanche, ce délin-

quant
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quant sera mis en liberté le samedi qui le précédera, à moins
qu'il ne désire y rester jusqu'au lundi suivant."

40. Les dispositions du présent acte, en ce qui concerne Entrée en vi-
la maison de réforme pour jeunes garçons du Manitoba, gueurde
n'entreront en vigueur qu'à la suite d'une proclamation
rendue à cet effet par le Gouverneur en conseil.

SERMENTS EXTRAJUDIOIAIRES.

41. L'article trois du chapitre cent quarante et un des Art. 3 du c.
Statuts revisés du Canada, intitulé: Acte concernant les ser- 141 des S.H.

.Cabroeé et
ments extrajudiciaires, est abrogé et remplacé par le sui- remplace.
vant

"3. Tout juge, juge de paix, magistrat de police ou stipen- Une déclara-
diaire, recorder, commissaire aux affidavits à produire en ti° "le""e
cours provinciales ou fédérales, ou autre fonctionnaire auto- reçue.
risé par les lois à recevoir le serment en quelque matière
que ce soit, pourra recevoir la déclaration solennelle de qui-
conque la fera volontairement devant lui, suivant la formule
côntènue dans l'annexe du présent acte, pour attester soit
la passation d'un acte ou instrument par écrit, soit la vérité
d'une allégation de fait ou d'un compte rendu par écrit."

OTTAWA : Inprnié par SAMUEL EDWARD DAWSON, 1In priueur des Lois de
Sa frès-Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 26.

Acte à l'effet de modifier "l'Acte modifiant l'Acte de
tempérance du Canada, 1888."

[Sanctionné le 12 avril 1892.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:-

1. L'article onze du chapitre trente-cinq des Statuts de 1888 ,rt. il du o.
intitulé : Acte modifiant l'Acte de tempérance du Canada, 1888' remplac8.
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-

"11. Rien de contenu dans l'Acte de tempérance du Canada Vente de cer-
tains articles

ne sera interprété de manière à entraver l'achat ou la vente, on dfendue.
par des médecins, chimistes ou pharmaciens légalement auto-
risés à pratiquer, des articles suivants, savoir:-

"(a.) Préparations officinales des pharmacopées autorisées, 1aré 1 tiona
lorsqu'elles sont préparées d'après les règles de ces pharma-
copées et vendues pour des fins médicinales seulement;

" (b.) Toute médecine brevetée, à moins que cette médecine M[ecnes
brevetée ne soit connue du vendeur comme pouvant être brevetées.
employée comme un breuvage dont la vente constituerait une
contravention à l'Acte de tempérance du Canada ;

" (c.) Eau de Cologne, tafia de laurier (bay rhum.) ou autres Parfums, etc.
articles de parfumerie, lotions, extraits, vernis, teintures ou
autres préparations pharmaceutiques contenant de l'alcool,
mais non destinées à être employées comme breuvages;

"(d.) Esprit méthylique pour. des usages pharmaceutiques, Esprit
chimiques ou mécaniques;

"(e.) Liqueurs spiritueuses ou alcool pour des fins exclusive- A
ment médicinales, ou pour usage bonâfide dans quelque art, et sauf cer-
commerce ou fabrication ; pourvu que ces liqueurs spiritueuses taines rgles.
ou cet alcool, lorsqu'ils seront vendus pour des fins médicinales,
n'excèdent pas en quantité dix onces à la fois, et soient enlevés
du lieu d'achat, et que la vente en soit faite sur production
d'un certificat ou d'une prescription d'un médecin légalement
autorisé à pratiquer, déclarant que ces liqueurs ou cet alcool ont
été prescrits pour la personne y dénommée ; pourvu aussi que
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lorsque ces liqueurs ou cet alcool seront vendus pour être
.mployés dans quelque art, commerce ou manutacture, cette
vente ne soit faite que sur production d'un certificat signé par
deux juges de paix déclarant que la demande est faite de bonne
foi, et accompagné par la déclaration du requérant que ces
liqueurs ou cet alcool ne doivent être employés que pour les fins
mdiquées dans la demande; pourvu de plus que le vendeur
mette en liasse tous ces certificats et prescriptions, et inscrive
chacune de ces ventes dans un livre tenu à cet effet, indiquant
le nom et l'adresse de l'acheteur, la quantité de liqueur ou
d'alcool ainsi vendue, le nom et l'adresse du médecin qui l'a
prescrit et de la personne pour qui il est prescrit, et des juges
de paix dont les noms sont apposés au certificat ci-dessus nien-
tionié, ainsi que la fin pour laquelle la liqueur ou l'alcool est
prescrit; et ces liasses et livres seront ouverts en tout temps
convenable à l'examen de l'inspecteur du comté ou du district;
et le vendeur fera un rapport annuel de toutes ces ventes le
trente-unième jour de décembre de chaque année au percepteur
du revenu de l'intérieur dans la division du revenu duquel se
trouve le comté ou le district."

OTTAWA: Imprimé par SAxMUL EDWARD DAWSON, Imprimeur des ois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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Fusils à ressort, etc., tendre des....... ...................... . 249
F ustigation ...................................................................... 957

GROSSESSE d'une femme condamnée à mort........................... 730
Guerre contre la Reine, faire la............................................. 68, 69
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H OM ICID E ............ ........................................................ 218
coupable ......................... ................. 220
la mort doit avoir lieu dans l'an et jour...... .............. 222
tuer par l'influence sur le moral seulement n'est pas............. 223
en accélérant la m ort............................. ........................ 224
en causant une mort qui aurait pu être prévenue................. 225
en faisant une lésion corporelle dont le traitement cause

la mort...................................... 226
involontaire..... . ........................................................ 2 30

punition de l'........................................................ 236
(Et Voir Table (les matières, partie xviii).

Honoraires dans les convictions sommaires.............................. 871

INCAPACITÉ d'un fonctionnaire public convaincu de certaines
infractions ................................................................. 961

Incendie ............................................................ ........... 482, 483
Incendier des récoltes, etc... ................................................ 484-486
Inceste ............................................................................ 176
Infractions aux lois d'Angleterre...................................... .... 5

punition des........................................................... .... 6
du ressort de l'Amirauté anglaise..................................... 542

Interprétation des actes et documents..................................... 536
des renvois à certains actes............................................. 537

Intim idation...................................................................... 523-526
d'une législature........... ............................................. 70

Intrusion, défense de la propriété contre 1'............................. 48

JEU sur les voies de transport publiques.... ................... · 203
m aison de.................................................................... 196

jouer ou regarder jouer dans une............................... 199
entraver un agent de la paix entrant dans une...... ..... 200
preuve qu'un endroit est une....... ................ 702, 703

tricher au ....................................................... ........... 395
Jeunes délinquants, procès des.............................................. 809-831
Jugem ent, sursis de............................................................. 73 , 734
Jurés, qualités requises des ................................... 662

récusations et mises à l'écart des...................................... 668-671
durant l'ajournement de la cour....................................... 673
confort des........................................ . 674
examen des lieux, etc., par les.......... ............................... 722
se retirant pour délibérer sur le verdict ............................. 727
incapables de s'entendre...................................... .......... 728

Juridiction des tribunaux...................................................538-541, 640
des juges de paix......................................................... 553
changement de........................................ 651

Jury de medietatæ linguæ aboli pour les aubains......................... 663
dans les provinces de Québec et du Manitoba..................... 664, 665
de ventre inspiciendo aboli............................................... 731

Justification et excuse des infractions (Voir Table des matières,
partie ii......................................... .7-60
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KÉWATIN, application de l'Acte à...................................... 983
la partie liv, concernant les procès expéditifs, ne s'applique

pas à............................................ 762

LESION corporelle causée par négligence................................ 252
par incurie............................................................... . 253

Lettre demandant de l'argent, etc., avec menaces...................... 403
Libelle diffamatoire ( Voir Table des matières, partie xxiii).......... 285-302

contre un souverain étranger........................... .............. 125
blasphém atoire............................................................ 170
plaidoyer de justification.............................................. . 634
preuve dans les cas de................................................... 705

Libération conditionnelle après une première infraction .............. 971, 972
Liqueurs enivrantes, vente de, près de travaux publics............ 118

à bord des vaisseaux de Sa Majesté............... .................. 119
Livres, etc, immoraux, mise à la poste de................................ 180
Loi militaire, protection des personnes soumises à la................... 43
L oteries........................................................................... 205

MAISON déréglée....................................... 198
entraver un agent de la paix entrant dans une............... .. 200
d'habitation, défense d'une.................................... ......... 51, 52
de jeu publique (Et voir Jeu).......................................... 196

Mandats, prévarication dans l'exécution des............................. 141
visa de....................................................................... 565, 844
de perquisition, etc........................................... 569-576

Marchandises, marques frauduleuses sur les.............................. 443-455
M ariage feint........................................ .. :......................... 277

célébré sans autorisation légale...... ................................. 279
contrairem ent à la loi.................. ........................... 280

Marques frauduleuses sur des marchandises.............................. 443, 455
preuve dans les cas de................................................... 710

Matelots, recevoir des eflets, etc., de....................................... 391-393
Menaces, extorsion à l'aide de............................................... 405, 406
Mettre le feu aux récoltes, etc....... ...................... 484-486
Meurtre, etc. ( Voir Table des matières, partie xviii)................... 227-257

ce qui constitue le.................................................... 227, 228
la provocation le réduit à l'homicide...... ................ 229
punition du.................................................................. 231
tentative de...............................................................232
menaces de........................................... 233
complot de......................................... 234
complice après le fait de.. .............. ............... . 235

Mines, dommages aux.................................... 498
Mineurs, procès des........................................ 550
Mise en accusation, procédures à suivre...... ............................. 652-658

disposition dans le cas de trahison.................. .................. 658
dans les procès som m aires............................................... 856

Mise hors la loi aboe.................................................. ........ 962
MSurs, crimes contre les ( Voir Table des matières, partie xiii)..... 174-190

27
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Monnaies, infractions relatives aux (Voir Table des matières, par
tie xxxv).................. ...... .. ................................. 459-477

procédure.................................................................... 549, 718
destruction des, par ordre de la cour................................. 721

Mort, consentement à la, n'est pas une excuse...................... .... 59
faux certificat d'exécution d'une sentence de...................... 158
sentence de................................................................... 9 35-949.

M ort civile abolie................................................................ 965
Moyens de défense contre une accusation............ ............ 630-634

exceptions à la forme abolies....... ..................... 656
refus de plaider............................................................ 657

Munitions publiques........................ ................................... 383
marques des............................................................... . 384
infractions au sujet des................................. .................. 385-389

preuve dans les procès pour...................................... 709
Mutinerie, inciter à la.................. ..................................... 72

NAUFRAGE, causer un..................................................... 493, 495
tentative de................................................................ 494

Naufragé, empecher de sauver la vie d'un............................... 254
Navire innavigable, envoi en mer d'un..................................... 256

prendre la mer avec un.................................................. 257
procédure............................................. 546

Négligence causant une lésion corporelle....... .. ............. . 253
mettre en danger la vie des voyageurs par....................... 252
dans les accouchements................................ 239

Nouveau procès................................................................ 747, 748
Nouvelle-Ecosse, liste des causes criminelles dans la................... 760
- sentences dans la.......................................................... 761
Nuisances (Voir Table des matières, partie xiv)......................... 191-206

OBÉISSANCE à la loi de facto........................................... 60
Offre et paiement en cas de saisie.............................. 901
Ontario, disposition spéciale au sujet d a la procédure.................. 754-759
Opérations chirurgicales, responsabilité des............................ 57
Ordre public, crimes contre l' (Voir Table des matières, titre II)... 65-130

dans les cours de magistrats, maintien de 1'......................... 908
Ouvertures dangereuses non protégées.................................... 255

PAIX publique, violation de la.............................................. 38, 39
Pardons (Voir Table des matières, partie lxviii)........................ 966-974
Paris et ventes de poules....................................................... 204
Parjure............................................................. 145

punition du................................................................. 146
subornation de.............................................................. 145, 146
faire un faux affidavit, etc., est un..................................... 148, 149

Peine capitale.................................. ............................... 935, 949
Peines cumulatives...................................... . 877
Personne, crimes contre la ( Voir Table des matières, titre V)........ 209-302
Pilori, peine du, abolie........... ........................... 963



INDEX. 419

(Les eiffres renvoient aux articles du Code.)

Piraterie, punition dé la...................................................... 127
actes de..................................................................... 128

accompagnés de violence.......................................... 129
ne pas résister à la............................... ....................... 130

Plaidoiries, tem ps des........................ ............................... 630
Plaidoyers spéciaux............................................................ 631

de justification en matière de libelle................................ . 634
exceptions à la forme abolies.......................................... 656
refus de plaider........................................................... 657

Poison, administration de.................................................... 245, 246'
Polygam ie...................................... ............................... . 278

preuve dans les cas de.......................... ....................... 706
Possession, défense du droit de............................................. 54
Prescription des actions...................................................... 551
Preuve et témoignages................ . ....................... 681-710

fabrication de.............................................................. 151
Prévarication des officiers de justice....................................... 141
Prévention de certaines infractions........................................ 44
Prise de possession avec violence............ ............................. 89
Prisonniers, translation des................................................... 649, 650

de guerre, aider à l'évasion de........................................ 160
Procédure (Voir Table des matières, parties xli et lx)............533-930

dans des cas particuliers ( Voir Table des matières, partie xliii) 542-552
spéciale dans Ontario..... ............................................. 754-759

Procès expéditifs (Voir Table des matières, partie l)............ 762-781
en général.................................................................. 659-741
nouveau....................................... ....................... ..... 747, 748
des jeunes délinquants.................................................. 809-831
sommaires ( Voir Table des matières, partie lv)...... ....... 782-808

Propriété, défense de la..................................................... 48-53
Publications obscènes.................................... . 179
Punitions en général... ................................. 931-934

dans les cas non prévus.............................. 136, 951
peine capitale................................................................ 935-949
emprisonnem ent .......................................................... 950-956
fouet............................................... 957
cautionnement de garder la paix..................................... 958-960
incapacité dans le cas d'un fonctionnaire public....... ....... 961
abolies.......................................... 962-965

QUÉBEC, dispositions qui ne s'appliquent pas à la province de... 926
Questions de droit, réserve des...... ......................................... 743

décision des................................................................ 753

RADEAUX et ouvrages servant à leur descente, dommages aux.. 497
Rapports des convictions sommaires............. 902-906
Recel d'objets volés (Voir Table des matières, partie xxv)........ 314-318

procès pour....................................... 715-718
Réclusion solitaire abolie.................................. . 963
Récoltes, mettre le feu aux.................................................. 484-486
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R ecours civil..................................................................... 534
R ègles de cour..................................................................... 533
Reine, faire la guerre contre la............................................. 68

attaques personnelles contre la...................................... 71
Religion, crimes contre la (Voir Table des matières, partie.xii)..... 170-173
Réserve des questions de droit................................................ 743
R estitution des objets volés.................................................... 838

dans le cas de procès sommaires....................................... 803
dans le cas de jeunes délinquants..................................... 824

SAUVAGES, provoquer les, à la violence ........................ 98
prostitution des fem m es.................................................. 190

Séditions (Voir Table des matières, partie vii)...... ........... 120-126
intentions séditieuses...................................................... 123
punition des actes séditieux...... ......................... ........... 121

Séduction de filles mineures de seize ans....... ................ 181
sous promesse de mariage.............................. 182
d'une pupille, servante, etc....... ...................... 183
de passagères à bord des navires...................................... 184

Séquestration des condamnés à mort....... ................... 938
Serm ents illégaux............................................................... 120,121

prêtés par contrainte...... ............................ 122
faux............................ .............................................. 141
faire prêter serment sans autorisation. ...................... 153

Signaux de marine, déranger des .............................. 495
Sodom ie................................. ........................................ 174

tentative de................................................................... 175
Soldats, recevoir des équipements, etc., de................................ 390
Souverain étranger, libelle contre un...................... .............. 125
Stupéfier quelqu'un afin de commettre un acte criminel..............244
Subornation de parjure.......................................................... 145

punition de la....................................... 146
Substances explosives, faire, avoir ou employer des.................... 99-101

causer une lésion corporelle au moyen de............................ 247
tentative de............................................................ 248

procédure.......................................... 545
Suicide, aider et provoquer au............................................... 237

tentative de........................................ 238
Supposition de personnes ( Voir Table les matières, partie xxiv)... 456-459
Suppression de part........................................ 240

conviction de, sur accusation de meurtre d'un enfant............ 714
Sursis de jugem ent............................................................. 733, 734

TÉLÉGRAPHES, dommages aux, etc....... ................. 492
Tempérance, Acte de, 1888, modifié. Voir fin de l'index.
Témoignages et preuve......................................................... 681-710

fabrication de.............................. .............................. 151
Témoins aux enquêtes par les juges (le paix....... ............ 580-599

aux procès, comparution des........................................... 677-680
dépositions des, prises par commission...............................681-686
corroboration du témoignage d'un..................................... 684
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Témoins-Suite.
décréditer, etc., les...............................695, 699-701
dans les procès expéditifs............................................... 780, 781
dans les procès sommaires.......................................... .. 794
dans les procès des jeunes délinquants.............................. 815-818
dans les cas de conviction sommaire...... ................. 851

Tentative de commettre une infraction....... ................ 528-580
ce qui constitue la....................................................... 64
imputée, infraction prouvée............................................. 712
infraction imputée, tentative prouvée................................ 711

Territoires du Nord-Ouest, application de l'Acte aux.............. . 988
partie liv, concernant les procès expéditifs, ne s'applique pas aux 762

Tirer sur quelqu'un avec intention de blesser............................ 241
sur un navire de Sa Majesté ou au service du Canada........... 248

Titre abrégé de cet A cte...................................................... 1
Torts et dommages ( Voir Table des matières, partie xxxvii)....... 481-511

punition des.............................. .................................. 499
Trahison ...................................................................... 65

complices de la.......................................................... 67
Trains de bois, etc., dommages aux......................................... 497
Translation des prisonniers................................................... 649, 650
Travaux publics, ports d'armes près de.................................... 117
Tricher au jeu................................................................. 895
Trous dangereux dans la glace....... ....................... . 255

VAGABONDAGE............................................................. 207, 208
Valeur négociable, contraindre à signer une............................. 402
Vente de charges publiques, etc................... ......................... 187
V entes de poules............. ................................................. 204
Vie, mettre la, en danger..................................................... 212-217

ne pas fournir les choses nécessaires à la... ........ 209-11, 215, 216
V iol................................................................................ 266-270
V isa le m andats ........................ ...................................... 565, 844
V isite par un jury............................................................... 722
Voies de fait ( Voir Table des matières, partie xx)...................... 258-265

et attentats à la pudeur .............................. 260, 261
accompagnées de lésions corporelles.................................. 268
avec circonstances aggravantes ............................ 265
conviction sommaire pour............................. 864, 865

Vol, ce qui constitue le..................................805-818
ce qui peut faire l'objet d'un....... .................... 303, 804
par certaines personnes...............................319-822
de certaines choses...................................................................328-343, 850
en certains endroits...................................................................... 344-8 52
détruire des documents, punissable comme...... ........... 858
cacher des biens ou effets, punissable comme........................... 354
apporter en Canada des effets volés......................................... .855
punition du, si elle n'est pas autrement prévue........................ . 56
de choses valant plus de $200.................................................... 357
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Vol-Suite.
preuve en certains cas de.............................................................. 707, 708
par un jeune délinquant............................................................... 810
à m ain arm ée....................... .......................................................... 397-399
attaque avec intention de........................................................... 400
arrêter la malle avec intention de........................ 401

ACTE modifiant l'kcte de tempérance du Canada, 1888............ 407
Vente de certains articles non défendue.........,.................... 407

Alcool pour certaines fins et sauf certaines règles.407
Esprits m éthyliques............................................................... 407
Médecines brevetées.............................................................. 407
Parfums, etc.......... ............................................... 407
Préparations officinales............................. 407


